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L E résultat des élections 
municipales en Hesse ne 
fait que confirmer les impres- 
sions recueillies ces derniers.' 
mois par la plupart des observa- 
teurs de la vie politique en Alle- 
magne. Le malaise grandissant 
d'une société désorientée lacs 
aux défis posés par l'afflux de 
demandeurs d'asile et les diffi- 
cultés liées à la réunification 
s'est traduit dans (es urnes par 
un rejet des «grands partis», la 
CDU du chancelier Kohl et le 
SPD de M. Bjôm Enÿiohn. Pour 
traduire leur défiance vis-à-vis 
des formations politiques «éta- 
blies», une proportion non négli- 
geable d'électeurs a choisi soit 
de s'abstenir, soit ds soutenir 
l'extrême droite, soit enfin .de 
voter pour les Verts. 

Sans exagérer l'importance de 
cette consultation, qui ne concer- 
nait que moins de 10 % chi corps 
électoral de -la République fédé- 
rale, B faut bien constater qu'sis 
confirma une tendance déjà 
apparue l'an passé lors des élec- 
tions régionales du Bade-Wur- 
temberg : le parti d’extrême 
droite de M. Franz Schônhuber. 
les républicains, s’installe dans 
l'ensemble du pays, et devient 
un camfidat sérieux à l'entrée au 
Bundestag en 1994. 

S ’IL devait en être ainsi, 
c'est tout le Jeu politique 
allemand qui serait bouleversé, 
et l'on verrait s'ouvrir une 
période d'incertitude outre- Rhin, 
avec las répercussions que Kon 
peut Imaginer chez des voisins 
européens fragilisés par ces nou- 
velle» « incertitudes alle- 
mandes». Le chancelier KohL.qui 
compte sur son flair politique et 
un retour au bon moment du 
«bon sans» ds ses concitoyen» 
pour assurer la victoire de le 
coafîtion sortante l'an prochain, 
risque cetta fois-ci de se trouver 
an porte-à-faux. 

A trop finasser sur des dos- 
siers aussi brûlants que la régle- 
mentation du droit d'asile et la 
mise an œuvre d'un pacte de 
solidarité Impliquant de doulou- 
reux sacrifices pour toutes les 
catégories sociales de l'ouest du 
pays, la coalition actuelle risque 
de perdra peu A peu la confiance 
de ta population, et de laisser toi 
champ Ebra aux démagogues de 
tout poil... Ce ne peut être 
qu'une maigre consolation pour 
le chancelier que de constater 
qu'en Hesse le Parti social-dé- 
mocrate a encore plus pâti que la 
CDU de la désaffection populaire. 

D ANS cette région, le SPD 
faisait figure de parti dond-j 
nam. détenant en coafitton avec 1 
les Verts, la majorité au Parle- 
ment du Land et dans ta plupart 
des grandes vêles. Il a donc subi . 
plu» durement le réflexe de rejet 
manifesté contre le pouvoir éta- 
bli. Le SPD devra pourtant s’in- 
terroger sur le bien-fondé de sa 
ligne pofftiaue actuelle, la qualité 
de sas dirigeants, ta nature de 
ses aBances. 

S'ils veulent avoir la moindre 
chance de reconquérir en 1994 
un pouvoir perdu do u z e ans plus 
tôt, les sociaux-démocrates 
devront présenter aux électeurs 
une alternative beaucoup plus 
nette que celle que ceux-ci per- 
çoivent aujourd'hui. La plus vieux 
parti d'Allemagne serait, «non, 
condamné Avouer, au mieux, je, 
«junior- partner» d'une us nae 
coalition avec la CDU, comme 
aujourd'hui en Bade-Wurtemberç 
et A Berlin. Avec le risque de vot 
s'installer en Allemagne une 
situation «A l'autrichienne», où 
la présence au gouvernement 
des deux grands partis favorise (e 
développement d'une opposition 

populiste et xénophobe. 

Ure page 4 
r article d'HENRJ DE BRÉSSON 
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L'ONU devait entreprendre, à partir du 
mardi 9 mars , une mission de secours vers 
l'enclave musulmane de Srebrenica, assiégée 
par les forces serbes, pour tenter d’évacuer 
des centaines de blessés et d’y acheminer des 
vivres. Les déclarations du général Philippe 
Morillon, commandant des troupes de l'ONU 
en Bosnie-Herzégovine, qui a affirmé, samedi, 
n'avoir vu t aucune trace de massacres » lors 


de sa courte visite à Cerska, vide de ses 
habitants, sont contredites par des informa- 
tions du HCR et de radioamateurs qui font état 
d'une situation dramatique en Bosnie orientale. 
Serbes et Musulmans de Bosnie doivent se 
prononcer, en fin de semaine à New-York, sur 
le plan de paix de MM. Vance et Owen et le 
découpage de la RépubTique en dix provinces 
autonomes. 


Les fantômes de Cerska 


TUZLA 

de notre envoyée spéciale 

Emergeant de l'obscurité et du 
silence, les énormes plafonniers, 
les uns apris les autres, se sont 
éclairés et la lumière, s’est faite 
éblouissante sur le vide du ter- 
rain de basket Un soldat s'était 
endormi au milieu de sa garde. 
Hébété, il tentait de remettre de 
l'ordre dans le débraillé de sa 
tenue. Arrivait-il enfin ce que, 
depuis trois jours, on attendait 
avec une impatience mêlée de 
crainte? 


Mais non, le terrain de basket 
est resté vide. Les centaines de 
matelas posés & même le plan- 
cher, sagement rangés deux par 
deux avec leurs couvertures 
grises, n’accueilleront pas les 
réfugiés de Cerska, pas cette nuit, 
pas demain et sans doute pas 
après-demain non plus. Le centre 
sportif de Mejdan s’est trans- 
formé pour rien en hôpital de 
campagne, dans une solidarité 
frénétique. 

Pour rien la mobilisation des 
dizaines de médecins; pour rien 
l’effort des volontaires qui ont 


acheminé ici, par exemple, 
300 conteneurs de nourriture 
pour bébés, S0 de vêtements, 
2 tonnes de bœuf en boîte, 

1 000 litres de jus de fruit, 

2 000 litres de lait, près de 
6 000 sacs de couchage. Pour 
rien les efforts du HCR, de 
toutes les ONG, M5F, Pharma- 
ciens sans frontières, Action 
internationale contre la faim. 

AGATHE LOGEART 
lire b suite 
et nos informations page 3 


Un « néo-populisme » dont la France et l'Europe auraient beaucoup à apprendre 


Une première rencontre aura 
Heu, mardi 9 mars, à Washing- 
ton, entre M. François Mitter- 
rand et le président BS CSrrton. 

,par André Fontaine 

Bill Clinton téléphone souvent A 
ses amis. Ayant fait, fl y a quelques 
jouis, un mauvais numéro, il est 
tombé sur un retraité qui lui a dit, 
.avant de raccrocher, qu’il priait 


pour son succès. Du coup, le prési- 
dent crut qu’il avait voté pour lui, 
et l’en remercia. Mais l’autre le 
détrompa, tout en lui renouvelant 
ses vœux. 

L'anecdote, que Clinton a racon- 
tée lui-même, est significative de 
l'impact assez extraordinaire, dans 
ces premières semaines A la Maison 
blanche, de sa personnalité. Les 
sondages qui ont suivi. Texposé au 
Congrès, le 17 février, de son pro- 


gramme économique ont enregistré 
plus de 70 % d'opinions favorables, 
parmi lesquelles 62 % seraient, à en 
croire le vénérable institut GaDiip, 
e enthousiastes». Résultat d’autant 
plus appréciable qu'il avait à cette 
occasion renié, comme on l'a abon- 
damment souligné, l’article premier 
de ses promesses électorales : 
« Réduire les impôts de la classe 
moyenne». 

Lire b smte page 5 
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Les grands débats 
électoraux (VII) : 


Impôts, la réforme 
indispensable 

Critiqué de toutes parts, 
l'impôt sur le revenu vit sans 
doute, dans sa forme 
actuelle, ses dernières 
années. Mais la droite, pas 
plus que la gauche, n'ose 
engager la réforme en pro- 
fondeur inévitable à terme, 
par ALAIN VERNHOLES 

Lire sus» ; Les priorités de 
la relance : deux opinions de 
Claude Pierra-Brosdùtette et 
d’André Fourçans; In province 
Japonaise amortit b crise; Sn- 
dhoven se rebiffe ; ainsi que 
les pages Dossier {Les taux 
d'hrtérét). Mode d’emploi et 
Conjoncture. 

pages 29 A 40 

La «Sécn-rache 


Selon les responsables de 
l’ assurance-maladie, 60 mil- 
liards de francs ont été gas- 
pillés en 1992. 

Lire page 22 l'article de 
JEAN-MICHEL NORMAND 




Chirac face à trois cohabitations 
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Réélu à l'unanimité président du RPR, dimanche 7 mars, 
M. Jacques Chirac a sévèrement attaqué le président de la 
République, avant d'affirmer qu'il n’accepterait e aucune 
entrave» à son action en cas de cohabitation. Le présidant du 
RPR doit toutefois se préparer à deux autres cohabitations : 
avec l’UDF, qui réclame, par la voix de M. Giscard d’Estaing. un 
partage équitable des responsabilités, et, au sein de son propre 
parti, avec M. Pasqua, qui a fait entendre, dimanche, sa diffé- 
rence. i 

lire page 8 l'article d'OUVlER BIFFAUD 

I 

ldi-Pyrénées : là méthode Baudis 

Maire (UDf-CDS) de Toulouse depuis 1983. M. Dominique 
Baudis a introduit sur les vieilles terres radical-socialistes du 
Sud-Ouest une pratique de la politique qui donne l’image d’un 
modernisme tranquille, une sorte de radicalisme de droite asep- 
tisé, sans tapes dans le dos mais avec beaucoup de poignées 
de main. La méthode est efficace : elle tend è se répandra dans 
l'ensemble de la région Midi-Pyrénées, où la gauche, M. Lionel 
Jospin en tête, a beaucoup de mal à y résister. 

Lire page 9 les articles de DANIEL CARTON et GÉRARD VALLÈS 

Interminable chômage 

Le Monde commence, par un entretien avec M. Jean Gan- 
dois. la publication d’une enquête qonsacrée aux différents 
aspects d'un chômage massif, devenu ie problème majeur de 
l'économie et de la société françaises, en même temps que la 
principale préoccupation des électeurs. 

Pour le patron de Pechiney, auteur, dans le cadre de la. 
préparation du XI* Plan, d’un rapport sur la compétitivité fran- 
çaise, les entreprises sont a trop hrqirégnées, dans leur mana- 
gement, de notions comptables » et doivent e mieux qualifiera 
leur main-d'œuvre. 

Lire page 2 l'entretien avec M. JEAN GANDOIS 


Ecoutes téléphoniques 


L’identification d'un des «traitants», en poste à l'Elysée jus- 
qu'en 1991, contredit la thèse de la présidence 

Lire page 12 l'article (f ALAIN GlRAUDO et EDWY PLENEL 

Accord de paix en Afghanistan 

Le leader intégriste Guibuddln Hekmatyar devient premier 
ministre 

page 7 

Succès de l'UNITA en Angola 

Au prix de milliers de morts, ie mouvement de M. Savimbi a 
repris Huambo, la deuxième ville du pays 

page 6 

La crise en ItaSe 

Le président Scalfaro refuse de signer les mesures de «dépéna- 
Esation» des délits politico-financiers 

Lire page 4 l'article de MARIE-CLAUDE DECAMPS 

La fête du cinéma africain 

Le treizième Festival panafricain du cinéma de Ouagadougou a 
consacré l'essor et les difficultés du septième art sur tout le 
continent noir 

Lira page 18 l'article de JEAN-MICHEL FRODON 

Le tour du monde à la voSe en solitaire 

Alain Gautier est à une semaine de navigation des Sables- 
d'OIonne, renne de la course 

‘ Lire page 16 l'article de GÉRARD ALBOUY 
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DÉBATS _ 

Un entretien avec Jean Gandois 

«Le consensus se déchire entre ceux qui sont nantis \ protégés, et ceux qui sont pâurres » 


«Dans le rapport du Plan 
« France, le choix de la perfor- 
mance globale ». vous soulignez 
que la montée du chdmage et 
de l'exclusion menace la cohé- 
sion de « l'entreprise France». 
Faut-il en déduire que la priorité 
à l'action contre le chômage et 
l'exduskm doit conduire à une 
remise en cause de la poétique 
de <r désinflation compétitive»? 

- Non, je ne remets pas en cause 
les orientations de la politique 
économique actuelle. II y a deux 
niveaux de réflexion. Le premier est 
le constat que ces orientations sont 
une base nécessaire mais qu'elles ne 
sont pas suffisantes. On ne peut pas 
dire : nous avons - et j en suis 
partisan - un taux d'inflation bas, 
une monnaie forte, et vous n'avez 
.qu'à attendre ; comme nous avons 
gagné des ports de marché, un jour 
vous aurez le reste par surcroît. 
Cest valable quand vous êtes assis 
dans un feuteuiL Mais quand vous 
êtes pauvre, exclu, menacé, c’est 
insuffisant. 

» Le deuxième niveau, sur lequel 
.il faut s'aventurer avec prudence, 
consiste à se demander si, dans les 
mécanismes économiques et 
financiers internationaux, sur 
lesquels la mondialisation de 
l'économie impose une attitude 
commune des grands acteurs, il n'y 
a pas une certaine dérive 
nécessitant une remise en cause qui 
n'a de sens que si elle est commune. 
On ne peut pas jouer un rôle tout 
seul, au seul plan national. 

- Ne peut-on pas dire, que 
dans la désinflation compétitive, 
seule une partie du contrat a été 
remplie? La désinflation est 
réelle, mais l’économie française 
n'est pas suffisamment 
compétitive. Ou le coût social 
est trop élevé... 

- Non, le contrat pour la 
désinflation compétitive a été 
rempli. Mais on a surestimé les 
facteurs financiers en pensant que, 
si on a des finances saines, on a une 
économie saine. Et si on a une 
économie saine. Le social suivra. 
Les objectifs ont été atteints, mais il 
y a une surestimation des effets 
induits. Certains pensent qu’il est 
inutile de s’attacher à la croissance 
car elle ne crée plus d’emplois. 
C'est faux. La croissance est -un 
facteur très important de création 
de richesses et d'emplois. 

» Mais les facteurs de la 
croissance sont plus complexes 
qu’ils ne l’étaient dans un monde 
moins interdépendant. Et le social 
n’est pas plus une conséquence 
totale de l’économique que 
l’économique ne peut être oublié en 
ne traitant que le social. Cest 
comme dans une entreprise. 
Autrefois ou disait : si i’ai une 
bonne technologie et ae bons 
produits, j’aurai des parts de 
marché et je n’ai pas besoin de 
m’occuper «du reste» ... Depuis 
une quinzaine d’années, on sait 
qu'il faut aussi s'occuper «du 
reste»! Muiaiis mulandis, dans la 
société et dans l'entreprise, c’est un 
peu le même problème. Dans les 
différents domaines, if y a une 
interdépendance entre les actions 
qui demande une approche 
beaucoup plus globale. « Le choix 
de la performance globale», selon 
le titre du rapport du Plan, ne 
signifie pas qu’on va délaisser 
l’économie, la finance ou la 


Cet entretien prend place dans 
une série , c Interminable 
chômage ». qui se poursuivra tout 
au long des deux semaines pro- 
chaines. 

Peu porté à se pousser sur le 
devant de la scène médiatique. 
Jean Gandois, soixante- 
deux ans, estime qu'il est désor- 
mais essentiel de se mobiliser 
contre un fléau , qui. en France, a 
atteint, avec trois millions de 
demandeurs d'emplois, le seuil de 
l'intolérable. Ancien élève de 
l'Eco/e polytechnique et ingénieur 
des Ponts et Chaussées. Jean 
Gandois a fait toute sa carrière 
dans l’industrie : directeur général 
de Sacilor, PDG de Sollac puis 
PDG, de 1979 à 1982, de Rhône- 
Poulenc, il est. depuis 1986, PDG 
de Pechiney et, depuis 1987, pré- 
sident du groupe Cockerili Sam- 
bre. Militant pour une organisation 
plus qualifiante du travail, Jean 
Gandois a présidé, dans le cadre 
de la préparation du Xh Plan, la 
commission « Compétitivité fran- 
çaise». 
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monnaie pour ne s’occuper que du 
social. C’est Le choix de la 
performance globale à tous les 
niveaux. 

- Vous affirmez que * rien ne 
servirait à un pays d'avoir des 
entreprises individuellement 
compétitives si elles devaient 
être écrasées par les charges 
des inactifs et des exclus». Cela 
implique-t-il un nouveau partage 
de la solidarité entra l’Etat et les 
entreprises face au chômage? 

- Si nous avons des entreprises 
qui sont des Ilots parfaitement 
compétitifs mais qui paient une 
charge de solidarité écrasante, elles 
ne seront plus compétitives. Et elles 
vont évoluer dans un milieu qui va 
les rejeter de plus en plus. On n’est 
pas nche tout seul. On n’est pas 
heureux tout seul. Que signifie pour 
celui qui n’a plus d’emploi ou vit 
dans des conditions précaires la 
compétitivité de sou pays ou de son 
entreprise? Comment pourrait-il se 
sentir concerné? Le vrai problème, 
ce sont les charges de la solidarité. 
Certains hommes politiques se 
demandent si nous ne sommes pas 
dans le contraire d’un cercle 
vertueux. Un engrenage destructeur 
où le chômage crée de plus en plus 
de chaînes qui pèsent sur les 
entreprises qui, du coup, 
licencient... ! Le consensus se 
déchire entre ceux qui sont nantis, 
protégés, riches, et ceux qui sont 
pauvres. C’est le contraire d’une 
compétitivité. 

- Alors justement que faire ? 

- Je ne pense pas qu’il y ait une 
recette unique, sinon on l’aurait 
déjà utilisée. U ne faut pas rejeter la 
politique macroéconomique. On a 
plus de marge de manœuvre avec 
une croissance de3%à4%paran 
qu’avec une croissance zéro ou 
négative... La croissance reste un 
substratum nécessaire. 

» II faut repenser certains 
problèmes au niveau des 
entreprises. Les approches varient 
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Le bilan économique 
des années Mitterrand 
( 1981 - 1993 ) 

Sous k direction d ALun ü-A'iinn 
Le film de h vie econoniieuc des Jourco 
dernières années découpées en fonction ne ia 
durée des coüvernenienn Mauroy, Fabius. 
Chirac. Rocard, Cresson, Bérégovoy.. 

Une véritable leçon d économie politique 
[ avec graphiques et inciex). 
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dans les entreprises selon que la 
main-d’œuvre représente 70 % ou 
seulement 10 % des coûts de 
revient Mais le niveau de qualité 
des produits ou le temps 
d’utilisation des machines sont au 
moins aussi importants que les 
coûts unitaires de ce qu'on achète 
ou de la main-d’œuvre employée. 
La productivité est une notion 
globale. 


« Nous voulons être 
solidaires, mais 
nous ne voulons pas 
payer les notes ■ ■ 
de la solidarité» 


» Nous sommes trop imprégnés 
dans notre management de notions 
comptables analytiques qui 
découpent tout en lamelles. 
L'interaction entre les acteurs 
donne un plus que l'on n’a pas dans 
la somme des actions individuelles. 
Il y a un gisement importent ft 
exploiter pour mieux qualifier la 
main-d’œuvre, renforcer la 
compétitivité de rentrera» et 
améliorer les possibilités de 
reclassement des salariés. Ces 
synergies de proximité existent a 
tous tel niveaux si on ne les bride 
pas par des cloisonnements 
verticaux. 

- A quoi pensez-vous? 


PME-PMI 






publiques. En Europe, il y a, sur le 
long terme, d’immenses besoins 
d’infrastructures - le sommet 
d’Edimbouig s’en est occupé très 
légèrement - qu’on ne peut 
financer que par de nouveaux 
transferts, d’où la nécessité d’un 
redéploiement des dépenses. 

- Comment réagissez-vous à 
la relance du débat sur le 
partage du travail? 

- Attention au simplisme! Je ne 
■q ûs pas contre le partage du travail, 
mais je n’aime pas la formule. 
D'abord, on ne partage que ce qui 
vous appartient. Et le partage du 
travail part d’une idée économique 
profondément fausse. IJ est certain 
que le temps partiel -n’est pas 
suffisamment développé en France. 
U y a aussi trop de freins à la 

-flexibilité du tenu»' de travaiL- En 
France, la rigidité est telle que les 
formes de travail visent à imposer 
et non à laisser jouer la souplesse. 
Dans certains secteurs d'activité,, on 
peut imaginer une réduction 
progressive de la durée du travail si 
eOe ne correspond pas à des pertes 
de compétitivité. Mais il n’y a pas 
de règle générale. 

» Pour lutter contre le chômage, 
il faut combiner plusieurs actions. 
Les décideurs, politiques ou 
économiques, doivent être 
convaincus que l'enjeu est essentiel 
De moins en moins, vous aurez des 
chefs d'entreprise ayant comme 
seule préoccupation • la 
compétitivité de leur entreprise ou 
des hommes politiques ne courant 
un bas taux d'inflation et 


personnes - notamment de cent à 
cinq cents salariés - dans la 
compétitivité d'un pays et la 
création d' emplois est 
considérable, bain des schémas de 
domination, il faut baser les 
relations entre ces PME et les 
grandes entreprises sur Je 
partenariat avec une émulation 
réciproque. 

»II font voir aussi si on peut 
créer une demande solvable 
supplémentaire. Est-ce qu’il est 
possible, par exemple, de relancer 
un certain nombre de services? 
Nous sommes l’un des. pays 
industrialisés qui ont supprimé le 

S 5 de services, au sens de raide et 
sourire— 

- Vous pensez à ce qui se 
passe au Japon? 

- Au Japon, mais aussi aux 
Etats-Unis, où il y a plus de 
services qu’en France. Tous les 
services simples ne sont pas 
forcément dégradants pour , la 
dignité de rindividu dès lors qu’il y 
a la notion d'aide et de sourire. La 
difficulté est qu'un nouveau 
développement des services 
implique des modifications de 
comportement et des réaffectations 
de ressources. Si vous créez des 
services nouveaux de proximité et 
que, les gens n’ayant pas envie de 
les payer, vous devez recourir à de 
nouveaux prélèvements obligatoires 
pour les financer, le bilan global rat 
fortement négatif. Vous allez 
détruire autant d’emplois que vous 
allez en créer ! Mais La demande est 
réelle. 

» Une autre façon de créer une 
demande solvable est d’opérer 
d’autres choix dans les dépenses 


des hommes politiques ne courant 
qu’après un bas taux d’inflation et 
un franc fort. Mais il fout accélérer 
ta prise de conscience si on veut 
mettre en œuvre ia batterie de 
moyens nécessaires. Si on ne s’en 
inquiète pas davantage, on va vers 
des problèmes relativement graves. 

- Mais le problème ne va-t-il 
pas se reposer en liant 
davantage partage du travail et 
partage des revenus? 

- Cette approche rejette la 
responsabilité du problème de 
l'emploi sur les entreprises. Elles 
ont à la fois beaucoup de chance et 
beaucoup de malheur, fl y a quinze 
ans, on les considérait comme rien 
du tout. Maintenant, elles font la 
pluie et le beau temps. Elles créent 
ta richesse - bravo î - maïs elles 
sont aussi responsables du 
chômage! Mais il n’y a pas que 
fentreprise, 3 y a Ja société avec ses 

{ irofessions libérales, ses 
bnctionnaires, etc. Le partage des 
revenus ne se résume pas à 
l’acceptation par les satanés de 
l’industrie ou des services de gagner 
moins pour qu’on ait plus 
d’emplois. Le problème est plus 
global. On ne va pas duaiiser 
encore plus la société. 

» Cest un peu le problème de nos 
hypocrisies. Tout le monde veut en 


finir avec la misère horrible du 
tiers-monde. Tout le monde est 
pour la liberté des peuples 
opprimés. Mais quels sacrifices 
sommes- nous prêts à accepter sur 
notre niveau de vie? Cest le vrai 
problème du partage des revenus. 
Nous voulons être solidaires mais 
noos ne vouions pas payer les notes 
de la solidarité. Ayons le courage de 
notre hypocrisie. 

- Les vagues de licenciements 
reposent le problème de la 
responsabilité sociale des 
entreprises, i qui en reproche de 
trop licencier. Ce procès ne 
risque-t-il pas de nuire i l'image 
de l'entreprise dix ans après 
qu'elle a été réhabilitée dans 
r opinion? 

- Il est possible qu’il nuise & 
l'image de l'entreprise. Nous 
sommes â 99 % sur un faux débat. 


II ne faut pas confondre ses devoirs 
et ses priorités. La priorité numéro 
un de r entreprise, c est de créer des 
richesses et d'assurer sa survie et 
son développement. Ce n’est pas de 
foire de la philanthropie et de créer 
artificiellement de l'emploi. Si 
('entreprise ne crée pas de richesses, 
elle n a aucune légitimité, aucune 
fonction sociale, elle dilapide de 
l'argent. Ce n’es t que dans la 
mesure où on remplit son premier 
devoir que l’on peut se donner 
d’autres finalités. Les gens qui sont 
simplement généreux, je les aime 
beaucoup, mais cela ne sert & rien. 

»Je ne connais pas de chef 
d'entreprise responsable - sauf 
quelques, charognards repreneurs 
d’entreprises en faillite - qui se 
réjouisse d’avoir à licencier. Cest 
un moment très mye.ct très triste 
pour un chef demteprise. Nous 
avons été longtemps, en particulier 
pendant les « trente glorieuses », 
dans un monde d’inflation où on ne 
payait pasTargent. Aujourd’hui, on 
le paie trop. Quand on ne paie pas 
l’argent parce que Ira taux d'intérêt 
sont du même ordre que les taux 
d’inflation, c’est beaucoup moins 
onéreux de pousser au maximum 
Ira investissements que de payer la 
main-d’œuvre. Nous sommes 
encore aujourd’hui influencés par 
cette culture, n est difficile de 
freiner cette tendance, fl ce fout pas 
non plus aller trop loin en sens 
inverse, passer du bulldozer & la 
brouette. Mais, c'est vrai, U y a des 
investissements qui ne sont pas 
pertinents. 

»Nous avons également nos 
conservatismes 7 patronal syndical 
- et Us entretiennent la crainte 
devant l'acte d'embauche. Les 
imprécations des uns et des autres 
perturbent considérablement les 
choses. Je ne suis pas d'accord avec 
l’idée que les chefs d’entreprise 
licencient trop ou trop tôt II peut y 
avoir des bavures. Mais, de 
manière générale, beaucoup de 
chefs d'entreprise, comme 
beaucoup de syndicalistes, sont 
responsables et sérieux. 

- Jusqu'où va la responsabilité 
sociale de l'entreprise par 
rapport à ce problème de 
suppression d'emplois ? 
Etes-vous eboqué que les 
pouvoirs publics veiUent à ce que 
dans un plan social il y ait des 
mesures de reclassement? 

- Je ne suis pas choqué si on 
demande aux entreprises des choses 
qu’elles peuvent faire. Vous ne 
pouvez pas demander le même 
exercice de sa responsabilité sociale 
& une PME de trente personnes ou 
à un grand groupe. La 
responsabilité sociale de l'entreprise 
est très liée à sa responsabilité 
économique. Elle ne peut s'exercer 
que si on est d’abord capable de 
maintenir son entreprise en état. 

- La priorité absolue à la lutta 
contra le chômage ne va-t-elle 
pas imposer des sacrifices mis 
qu'un certain nombre d'acquis 
sociaux vont être remis en 
question? 

- Ce terrain est miné par le débat 
politique. Distinguons la lettre de 
l'esprit. Ou a e peut pas avoir plus 
de consensus eu remettant en cause 
l’esprit dé progrès social Mais dire 
qne la forme, - terriblement 
complexe, des acquis sociaux est 
intangible, c’est le pire des 
conservatismes. 

- Comment appréciez-vous 
globalement le discours patronat 
sur l’emploi. ■ avec la 
dénonciation des rigidités, de 
forcés de charges? Ce discours 
est-il encore adapté ? 

- Le discours patronal reprend 


• 

ï)]£r 



des thèmes qui vont dans le sens de 
la défense des intérêts d’un groupe 
social. Je n’ai pas de problème de 
compétitivité dû au coût du travail 
dans mes activités car elles sont 
exposées- à nue concurrence 
internationale, qui, en général, n’a 
pas des coûts du travail 
sensiblement différents. Là où c’est 
le cas, la main-d'œuvre joue un 
petit rôle dans le prix de revient 
totaL La situation est très différente 
dans le textile ou la confection. 

» Il y a trois questions 
importantes* En premier lieu, il est 
possible qu’il y ait un problème de 
coût du travail dans certaines 
activités pour la main-d’œuvre non 
qualifiée. Deuxièmement, je crois 
que davantage de flexibilité est un 
atout Mais ne jouons pas sur les 
mots. Plus de flexibilité ne signifie 
pas supprimer des protections 
sociales. La vraie flexibilité, 
respectant la protection des 
salariés, ' est essentielle. 
Troisièmement, le' niveau du 
chômage interpelle gravement une 
grande partie du patronat. Cette 
prise de conscience s’est beaucoup 
accentuée dans là période récente. 
Les patrons ne se considèrent pas 
comme responsables de cette 
situation, contrairement & ce que 
leur souffle l’air du temps, mais ils 
vont indirectement en subir les 
effets i travers les charges. U faut 
donc qu’ils s'en occupent 
sérieusement. 


« Dire que la forme 
des acquis sociaux 
est intangible, 
c’est le pire 
des conservatismes» 


- Que peuvent faire les 
entreprises face à ceux qui se 
trouvent en. •situation de 
marginalisàtiàn. croissante 
(chômeurs de longue durée. 
Ofifllstes* ptc.) ?, 

- La réponse appartient à chaque 
entreprise. Chaque chef 
d’entreprise responsable peut se 
demander si toutes ses décisions 
sont justifiées à 100 %, s’il n’est pas 
possible . par exemple de 
s’approvisionner auprès 
d’entreprises d’insertion. Le 
patronat doit rappeler que ce n’est 
pas en enserrant les entreprises 
dans des carcans que l'on résoudra 
le problème du chômage. Mais il 
doit aussi mettre en œuvre des 
actions collectives. 

- Par exemple, que faites-vous 
dans le groupe Pechiney? Et 
n'y-a-t-il pas des associations 
qui peuvent se nouer entn 
plusieurs entreprises, pour agir 
dans ce domaine? 

- Oui, Ü peut y avoir des 
affinités, des regroupements qui ne 
dressent pas une partie du patronat 
contre l’autre. J’espère que de relira 
actions vont se développer. Dans le 

Œ Pechiney, nous cherchons à 
- les dégâts d’abord pour Ira 
personnes, puis pour les localités et 
les régions où des usines sont 
fermées. Cela suppose des 
mécanismes de solidarité avec des 
formules nouvelles, comme les 
préretraites progressives, ce qui 
permet des embauches extérieures 
et des reclassements de salariés du 
groupe venant d'endroits où des 
emplois ont été supprimés. Grâce à 
nos réseaux de partenariat, nous 
essayons de développer des actions 
de reclassement dans les régions 
concernées. 

- Au moment où on parie 
d'une réhabilitation de son rôle, 
que peut-on attendre de l'Etat 
contre le chômage ? Peut-on 
envisager un pacte de solidarité 
à à l'allemande», explicitant 
t'effort collectif contre le 
chômage? 

- Les tenants du « pas d'Etat » 
dans l’économie et le social sont 
des irréalistes. Et les tenants du 
« tout Etat » ou d’un dirigisme 
excessif sont aussi dans l'erreur. Il y 
a un certain consensus sur le fait 
que l’Etat doit intervenir, mais 
d'une façon moderne, loin de ce 
stéréotype de libéralisme dirigiste 
que nous avions construit il y a une 
dizaine d'années. Mais, sur le plan 
social, nous ne sommes pas encore 
prêts à élaborer un pacte. Les 
préventions sont trop fortes et nous 
sommes encore marqués par un 
lourd passé de lutte des classa. La 
modernisation de nos relations 
sociales est en cours, mais il faut 
veiller i ne pas glisser de nouveau 
sur des versants dangereux. Avant 
de construire des pactes^# 

Propos recueillis par 
MICHEL NOBLECOURT 
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L’offensive serbe en Bosnie orientale 


« Aucune trace de massacres », selon le général Philippe Morillon 


«Dieu merci, il semble qu'il n’y 
ait pas eu d’atrocités: la guerre 
mais pas d’atrocités. (...) Au 
contraire une femme enceinte qui 
ne pouvait quitter le village a été 
emmenée à l'hôpital par les forces 
serbes (...) Nous pouvons témoigner 
qu’il n'y a aucune trace de massa- 
cres et qu’il n'y a pas de cadavres. » 
A Konjevîc Poije, prés de Cerska, 
la situation est * naturellement dif- 
ficile mais pas trop dramatique (_ ) 
nous avons visité chaque maison et. 
quand Je suis parti, il y avait 
tximativement 75 blessés qu'il 


'lait évacuer ce qui fait une 
différence avec les 700 dont on nous 
avait parlé ». Les déclarations, 
somme toute apaisantes, faites par 
le général Philippe Morillon, à son 
retour, samedi 6 mars, d'une mis- 
sion de quelques heures dans l’en- 


clave musulmane de Cerska - tom- 
bée aux mains des forces serbes 
quelques jours plus tôt - sont pour 
le moins imprudentes. 

De nombreux témoignages, tant 
du HCR à New- York, de l'OMS 
sur le terrain, que des radios ama- 
teurs, indiquent en eiTet que les 
combats de ces dernières semaines 
ont fait de nombreuses victimes et 
entraîné un exode de la popula- 
tion : bref, de nouveaux cas de 
purification ethnique. Le * général 
volant » comme l’appelle, lundi, le 
Times de Londres, a effectué sa 
mission «après» les attaques 
serbes et aurait sans doute bien fait 
de le souligner. 

Le générai Morillon a cependant 
expliqué que la situation semblait 
plus grave à Srebremca, autre ville 
musulmane assiégée par les Serbes, 


Les fantômes 


Suite de la première page 

Dans des cartons qui ont 
contenu des bananes, des blouses 
vertes de chirurgien n'auront, pas à 
servir. La nourriture sera distri- 
buée aux centres collectifs qui abri- 
tent les réfugiés. La ville de Tuzla 

- qui compte 1 10 000 habitants et 
qui a déjà recueilli 50 000 réfugiés 

- n'en manque pas, et ce n’est pas 
le moment de gâcher alors qu’on 
manque déjà de tout. «Ils» ne 
viendront pas, il Auit s'y résoudre, 
mais le peut-on? 

Par grappes, depuis trois jours, 
ceux qui avaient eu, au cours des 
mois précédents, la chance 
d'échapper, au prix d’infinies souf- 
frances, A l'enfer de Cerska étaient 
venus timidement guetter l'arrivée 
de ceux qui y étaient restés, subis- 
sant l'encerclement et les bombar- 
dements. Peut-être un parent, un 
ami, serait-il parmi eux. Avec cet 
air modeste de paysans perdus 
dans la ville, avec ces vêtements 
toujours râpés, des réfugiés, babil- 
lés dé ,< tWfc u éf *de 'bftjc ~jan>éSs 
assez chaudement pôUr le froid 
d’ici,- - s’étaient réunis -en petits 
groupes humbles’- eF^s^aVméïât 
attendu patiemment 

Bien après la nuit tombée, ils 
avaient dû se résoudre à repartir & 
pied avec leurs croquenots en 
caoutchouc, pateaugeant dans la 
neige A travers la ville sans 
lumière, vers leur « refuge» surpeu- 
plé et puant. Naza, comme tant 
d’autres, a fait cet aller et retour, 
venant de l'éoote où elle vit depuis 
un mois avec son mari, Sabo, et 
Semsüdin, son petit garçon de cinq 
ans. Dans ce centre collectif, cha- 
que salle de classe de cette 
ancienne école a été transformée 
en une grande chambre où vivent - 
survivent - une vingtaine de per- 
sonnes. Les femmes, avec leur fou- 


lard sur la tête et leur pantalon 
bouffant, ont encore quelque chose 
de brûlant dans l’œil; elles s'occu- 
pent des enfants et, avec eux, c’est 
encore un peu de vie qui passe. 
Les hommes jeunes sont rares. Ils 
se taisent, les yeux perdus dans le 
vide, comme anesthésiés. Les vieux 
abandonnent à regret leur couche 
aller se réchauffer au poêle à 


«La situation sanitaire 
la pins grave 

Naza a quitté Cerska le 4 février 
quand le bruit a couru qu'après dix 
mois de bombardement les Serbes 
allaient investir la ville. Dix mois 
d’incessants bombardements 
aériens et de tirs de mortier. Dans 
la cour de sa maison, le 25 juin, 
avec huit autres personnes, la 
petite fille de Naza est morte, le 
corps déchiqueté par des éclats 
d'obus. Elle avait sept ans. II n’y 
avait donc plus qu’un enfant A por- 
ter sur le,dos de la mère; le père, 
IuL a°(^i^', t qu*a r a.'pa dans un 
sac et, avec quelques membres de 
la famille^ ils sont partis à pied 
dans ta.montaghe. '' ‘ 

Il était midi, se souvient Naza, 
et leur marche a duré seize heures, 
avant qu’ils ne rencontrent des sol- 
dats de l’armée bosniaque. 21 a 
fallu, car la route était bloquée par 
la neige, dormir dehors, avant de 
gagner enfin Tuzla en camion. 
Comme 3 000 à 4 000 réfugiés, ils 
y sont parvenus. Harassés, couverts 
de gale, la peau brûlée par les enge- 
lures, ce qu’ont vécu les gens de 
Cerska avant que la ville ne tombe 
aux mains des Serbes, Naza 
connaît. Après, c’est le gouffre. 

On en sait un peu plus aujour- 
d’hui. Non grâce au témoignage du 
général Morillon - qui a fini par 
s’y rendre alors que la ville s’était 


Près de Cerska, des cadavres 
dans la neige... 


ZAGREB 


de notre envoyé spécial 

La général Philippe Morillon, 
commandant en chef (français) 
de la Force de protection des 
Nations unies (FORPRONU) en 
Bosnie- Herzégovine, n'a pas 
a senti l'odeur de la mort » h 
Cerska, comme il l'a dit, samedi 
6 mars, A Sarajevo au retour 
d'un très bref séjour dans cette 
enclave musulmane de l'est de 
fa République bosniaque, 
conquise deux jours auparavant 
par les forces serbes. U a 
assuré ne pas y avoir rvu do 
traces de massacres ». 

Besim Topai o vie, originaire de 
Cerska, a, pourtant, fourni un 
témoignage accablant pour les 
forces serbes quand K a relaté 
comment U avait échappé, dans 
la nuit du 2 au 3 mars, à une. 
tuerie dont quelque sept cents 
Bosniaques ont été victimes 
alors qu’ils tentaient de fuir la 
localité assiégée. Ce témoi- 
gnage, diffusé A partir d'une 
localité voisine de Cerska, Kon- 
jevic-Poije, a notamment été 
recueilli, dès le 3 mars, par le 
centre de radio-amateurs bos- 
niaques de Zagreb, installé dans 
une dépendance de la mosquée 
de la capitale croate. 

Besmi Topatovic s'est joint h 
un groupe d'environ sept cents 
personnes qui profitaient de la 
huit pour tenter d’évacuer 
Cerska, contre laquelle les 
forças serbes du général Ratfco 
M belle avaient lancé une offen- 


sive le veille. Besim, raconte-t-ii 
dans son témoignage, marchait 
en tôte de la colonne qui s'était 
engagée dans la forêt, essayant 
d'éviter les champs de mines. 
Soudain, des formes blanches 
(de ki couleur des traülïs camou- 
flés des soldats serbes en hiver) 
ont surgi de la nuit. Immédiate- 
ment, des explosions et des 
rafales d'armes légères ont 
retenti. 

Besim, blessé per des éclats 
de grenade, s’est écrouié à 
terre; deux personnes sont 
tombées sur lui, le recouvrant 
de leur corps. La fusillade a 
ainsi duré de cinq A sept 
minutes. Besim a finalement pu 
se dégager, ramper vers le lit 
d’une rivière, où il s'est éva- 
noui. Après avoir repris 
connaissance, il est revenu sur 
le lieu de l'embuscade pour y 
trouver, dans les neiges, les 
cadavres de ses compagnons. 

Comme Besim, quatre ou cinq 
personnes seulement ont 
échappé è la tuerie et ont pu 
regagner les lignas bosniaques 
au petit matin. Mais, d’autres,' 
personne ne sait combien, 
ayant éventuellement survécu, 
ont pu être capturés par les 
Serbes. D'autres groupas 
encore, de cent cinquante A 
deux cents personnes chacun, 
ont également tenté de quitter 
Cerska A la môme époque, 
selon les radio-amateurs de 
Zagreb, mais Us ont totalement 
disparu. 

YVES HELLER 


située & une cinquantaine de kilo- 
mètres de Cerska. Neuf mille 
femmes et enfants demandent, 
selon l’OMS, a être évacuées de la 
ville. Le commandant de la FOR- 
PRONU a annoncé qu’il entre- 
prendrait une mission, mardi ou 
mercredi, dans cette enclave. 

On constate donc de nouveau 
que les négociations de «paix» de 
New-York n’empêchent pas les 
forces serbes de poursuivre leur 
politique de nettoyage ethnique. A 
ce sujet, le secrétaire général des 
Nations unies, M. Boutros Boutros- 
Ghali, s’est prononcé, dimanche, 
pour l’usage de la force contre les 
Serbes si ces derniers refusaieni de 
se retirer des territoires conquis en 
Bosnie pendant les pourparlers de 
New- York. * Je pense, a-t-il dit, 
que si nous ne pouvons pas obtenir 


leur retrait, la seule solution est 
l’usage de la force. Et les pays 
membres doivent être prêts à 
envoyer des troupes. » 

Suspension des négociations 
de New-York 

Ces négociations de New-York 
sur la Bosnie-Herzégovine ont été 
suspendues, samedi 6 mars, après 
la décision du président Alija Izet- 
begqvic (musulman) de rentrer à 
Saïqjevo pour consulter son entou- 
rage à propos d’une éventuelle 
signature de l’ensemble du plan de 
paix des médiateurs, MM. Cyrus 
Varice et David Owen. 


î dirigeant 
M. Radoi 


nie, M. Radovan Karadzic, a fait 
de même et réunira son «Parle- 
ment» à Pale. Les pourparlers 


devraient reprendre A la fin de 
cette semaine. 

M. Izetbegovic a publié une 
déclaration annonçant son * inten- 
tion d’amener les discussions vers 
une conclusion heureuse». De 
source diplomatique, on indique 
que si M. Izetbegovic revient à la 
fin de la semaine A New-York pour 
signer le plan de paix et la proposi- 
tion de redécoupage de la Bosnie 
en dix provinces autonomes, c’est 
a en grande partie dû aux pro- 
messes et aux pressions de M. Regi- 
nald Banholemew ». le représentant 
du président Bill Clinton. 

De son côté, écrit notre corres- 
pondante, Afsané Bassir Pour, 
M. Radovan Karadzic refuse tou- 
jours d’accepter le redécoupage tel 
qu’il est présenté par MM. Van ce 
et Owen. Selon cette carte, les 


Serbes, qui occupent maintenant 
70 % du territoire bosniaque, n’en 
garderaient qu’en viron 42 %. Des 
diplomates font remarquer que le 
leader serbe aura « énormément de 
mal » A persuader ses chefs mili- 
taires d’abandonner les territoires 
qu’ils ont conquis en près d’un an 
de guerre sanglante. 

Les coprésidents comptent à la 
fois sur la Russie ci sur le prési- 
dent serbe, M. Slobodan Milocevic, 
pour « persuader » les Serbes d'ac- 
cepter le plan de paix qui mettrait 
fin aux hostilités. Selon l'ambassa- 
deur de la Russie A l'ONU, 
M. JouJi Vorontsov, «si M. teetbe- 
govic signe, les Serbes seront obligés 
de signer aussi ». 

A. D. 
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.■déjà : vidée :■ «La plupart des mai- 
sons ont été bombardées ou brûlées, 
mais je n’ai pas constaté de preuves 
de massacres », a-t-il notamment 
déclaré, - mais plutôt grâce A celui 
d’un médecin de l’Organisation 
mondiale de La santé, le docteur 
Gardd, qui a pu se rendre A Srebe- 
nica, ville voisine également encer- 
clée, où ont afflué des milliers de 
réfugiés de la région, notamment 
de Cerska. 


Après avoir traversé les lignes 
serbes A pied, au bout d'une 
marche de cinq heures, il a pu 
'transmettre par radio un témoi- 
gnage accablant confirmant les 
.informations émises jusqu'ici par 
.des radios amateurs. L’OMS, par la 
,voix de son représentant pour l’ex- 
Yougoslavie, Sir Donald Acheson, 
Ta rendu public depuis Tuzla. Le 
médecin a pu examiner 200 blessés 
graves, principalement touchés aux 
jambes - qui avaient été atteints A 
la tête on A la poitrine sont déjà 
morts. Leur évacuation est une 
priorité, estima-t-il. 


personnes par jour. «-C'est , la situa- 
tion sanitaire là pitf grave que j'aie 
rencontrée depuis juillet quand je 
suis arrivé à Zagreb ». souligne Sir 
Donald Acheson. Le temps 
compte ; « Dans une semaine, ce ne 
sera plus la peine d'évacuer ces 
blessés graves, ils seront tous 
morts. » Aussi les efforts du général 
Morillon, qui s'est rendu A Cerska 
et & Konjevic- Poije, avant de 
repartir les mains vides pour Sara- 
jevo, samedi, ont-ils été perçus 
comme des gesticulations depuis 
Tuzla. Les membres du HCR, qui 
avaient, main dans la main avec 
les autorités locales, préparé l’ac- 
cueil de ceux dont le général ten- 
tait de négocier l’évacuation, ne 
cachaient pas leur amertume ni 
leur colère ; * Refuser l'évacuation 
de malades et de blessés est une 
violation caractérisée des accords de 
Genève.» D’autant que les autori- 


tés serbes conditionnent leur éven- 
tuel feu vert pour cette évacuation 
A la «récupération» de Serbes de 
Bosnie qui seraient candidats au 
départ, «L'évacuation de blessés et 
de malades ne se marchande pas: 
les populations des territoires encer- 
clés ne comprennent rien à ce cir- 
que et leur exaspération va crois- 
sant. on les comprend », s'indigne 
Anders Levinson, représentrant du 
HCR A Tuzla. Le fait que le géné- 
ral Morillon ait accepté de prendre 
en compte cette demande serbe 
n’arrange pas sa cote d’amour, pas 
plus au sein des ONG que parmi la 
population. 

«Les coupables sont les gens qui 
promettent et ne tiennent pas leurs 
promesses. » Le mot de cet homme, 
qui a requis l’anonymat pour des 
raisons ae sécurité, est une litote 
lorsqu’on l'interroge sur ce qu’il 
pense du rôle de la FORPRONU. 
Avec sa femme et ses enfants, il a 
quitté S reben ica A la mi-avril, trois 
jours avant l'occupation de sa ville 
par l'armée serbe. Par i’intenné- 
diaire des radios amateurs, il 
affirme avoir appris que la ville a 
été mise A sac et que des habitants, 
dont il détient les noms, ont été 
brûlés en même temps que leurs 
maisons. Cet boramë dirige un 
réseau d’aide clandestine A sa ville, 
toujours assiégée. . , . t 

Avec l'aide d'une association 
humanitaire musulmane et celle, 
discrète, d’ONG, il a organisé plu- 
sieurs convois et n’a pas eu de mal, 
dit-il, à trouver des volontaires 
pour faire A pied 80 kilomètres en 
territoire occupé, portant vivres et 
médicaments sur leur dos. Le der- 
nier convoi est parti à la mi-dé- 
cembre. Sur la centaine d’hommes 
qui le composaient, moins de qua- 
rante sont revenus, les autres ont 
été tués ou faits prisonniers. Per- 
sonne ne fera admettre à cet 
homme que le mandat des «cas- 
ques bleus» ne permet pas la créa- 
tion d’un couloir humanitaire pour 
soulager les souffrances des siens. 

' Quant A l'éventuel échange proposé 
par les Serbes, il estime qu'*i/ ne 
s'agit pas d'autre chose que d'orga- 
niser, sous couvert des Nations 
unies, la purification ethnique ». 

AGATHE LOGEART 


Pour la paix 
dans Tex- Yougoslavie 

Des personnalités 
religieuses en France 
lancent un appel 
à quatre jours de jeûne 
et de prière 

Un appel & « la prière, à la vigi- 
lance et à l'engagement de tous les 
croyants» pour la paix dans l'ex-You- 
goslavie a été lancé pour Jes 15, 16, 
17 et 18 mars. Parmi les premiers 
signataires, on trouve les responsables 
des principales religions en France : 
parmi eux, un grand nombre 
d’évêques, dont Mgr Frikart, auxi- 
liaire représentant l’archevêque de 
Paris, le pasteur Stewart, président de 
(a Fédération protestante de France, 
Mgr Jérémie, président du comité 
interépiscopal orthodoxe, M. Sitruk, 
grand rabbin de France, M. Boüba- 
keur, recteur de la Mosquée de Paris, 
et de nombreux militants, de toutes 
les confessions, pour la paix, la non- 
violence et les droits de Hiommc. 

Les croyants sont invités à jeûner 
et A prier le hindi 15 mars avec les 
orthodoxes dans l’église russe de la 
rue Daru ; le mardi 16 avec les 
musulmans A la grande mosquée de 
Paris; le mercredi 17 mars avec tous 
Jes chrétiens A Notre-Dame de Paris, 
où aura lieu, à 19 h 30, une célébra- 
tion œcuménique pour la paix. Enfin, 
le 1 ' 1 8 mars, une «chaîne humaine» 
sera organisée square des innocents, 
métro Châtelet, A 18 h 30. On peut 
s'adresser au Comité de l'appel à la 
prière pour la paix dans Pcx- Yougos- 
lavie, Il 4 bis, rue de Vaugirard, 
Paris-6*. TcL : 45-44-19-42. 


□ SLOVÉNIE : visite officielle de 
M. Milan Kucan A Paris. - Le pré- 
sident de la République de Slovc- 
/nic, M. Milan Kucan, devait effec- 
tuer les lundi 8 et mardi 9 mars sa 
j première visite officielle à Paris, A 
] l’invitation de M. François Mitter- 
rand- - 1 AFP J 


Encore les secours n’auront-ils la 
■forme, éventuellement, que d’un 
largage par avion de compresses 
•pour éviter les hémorragies. Loca- 
lement, ou ne dispose ni de médi- 
caments contre la douleur ni de 
sang pour les transfusions, il y a 
aussi 2 000 blessés et malades, près 
de 20 000 enfants et personnes 
'âgées qu’il convient d’évacuer. Les 
pertes de poids sont toujours, selon 
ce médecin, frappantes ; le taux de 
mortalité dû à La maladie, renforcé 
par la faim, est de vingt A trente 

L’accident d’avion 
de Skopje serait dû 
à une explosion 

Selon le porte-parole du 
constructeur aéronautique Fokker, 
les experts dépêchés par l’entre- 
prise sur les lieux de la catastrophe 
aérienne, qui a fait SI morts, 
samedi 6 mars, à Skopje, penchent 
pour la thèse d'un accident dû à 
«une explosion». Celle-ci se serait 
produite pendant le décollage de 
l’appareil (Fokker 100), sans que 
l’on ait encore pu déterminer si 
elle avait eu fieu au sol ou au 
début de la montée de l'appareil. 
M. Van Veen n'a pas spécifié la 
nature de ('explosion et n’a pas 
prononcé le mot d'attentat. 

L’hypothèse d’une erreur de pilo- 
tage avait également été contestée 
par la société néerlandaise, qui 
louait A la compagnie macédo- 
nienne Pal-Air, depuis le 25 jan- 
vier, l'avion avec son commandant 
de bord. - (Corresp.) 


ÀK LIRE CE MOIS-CI 


LA COURONNE SOLAIRE: 

La partie la plus externe de fatmosphère du Soleil 
est le siège de phénomènes spectaculaires . 

Le champ magnétique y joue un rôle crucial. 


RECHERCHE gaucho» 
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L'ACTIVITÉ 

MAGNÉTIQUEiHJ SOLEIL 


Retrouve-t-on chez 
le singe , à Finstar de 
l'homme, une spécialisation 
des hémisphères du 
cerveau ? 

également au sommaire: 

LES NIICRO-ONDES 

QUE EURE DE SUPERPHÉNIX ? 

LA RÉSISTANCE 

DES PLANTES A L'OXYGENE 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : les élections municipales 


RUSSIE : pour établir un régime présidentiel 


É- 


L’extrême droite progresse en Hesse 
aux dépens du SPD et de la CDU 


M. Eltsine envisage «une option finale 
pas très conforme anx lois » 


* a- . 

i , ■ 


L'extrême droite allemande, 
représentée par les républicains 
de M. Franz Schônhuber, a 
enregistré un succès notable, 
dimanche 7 mars, lors des élec- 
tions municipales en Hesse, en 
obtenant plus de 8 % des suf- 
frages. Ce succès a été acquis 
au détriment du SPD, en baisse 
de 8,4 X. et de la CDU, qui 
perd 2.3 % des voix. 


de notre correspondant 


Les deux grands partis allemands, 
chrétiens-démocrates (CDU) et 
soriaux-démocrates (SPD), ont subi 
un nouveau revers lois des élections 
communales du dimanche 7 mars 
dans le Land de Hesse. Seule élection 
notable cette année, ce scrutin était 
considéré comme un test de l'état 
d’esprit de l’électorat, alors que de 
difficiles négociations sont en cours 
sur le droit d'asile et le pacte de 
solidarité avec EEsL 



ment en baisse. A un an des impor- 
tantes échéances électorales de 1994, 
le coup de semonce des élections de 
Hesse est inquiétant pour le SPD. 
Les chrétiens-démocrates du chance- 
lier Kohi, qui étaient ces derniers 
t emp s les grands perdants de tous les 
s n mte g* et qui avaient Tannée der- 
nière subi des échecs retentissants 
lors d’élections régionales, peuvent 
souffler quelque peu. 

M. Maudred Kanther, le président 
de la CDU de Hesse, a estimé que te 
résultat de son parti était «une prime 
pour avoir su tenir bon » dans des 
moments «tiffirâiwt De tous bords on 
dénonce bien fwtÿidn h mnntfe des I 
républicains. A l'annonce du résultat 
de Kassel par exemple, où les répu- 
blicains font leur rf»iw im 

conseil municipal jusque-là dominé 
par une majorité absolue du SPD, 
des manifestants se sont rassemblés 
devant Thàtel de ville aux cris de 
«La ruais dehors!». 


Après de longues tergiversa- 
tions, M. Boris Eltsine a rendu 
publiques, dimanche 7 mars, les 
questions qu'il souhaite voir 
posées aux Russes lors de l'hy- 
pothétique référendum du 
1 1 avril : la première porte sur 
l'instauration d'un « régime pré- 
sidentiel a, dont la nature n'est 
pas autrement précisée, une 
autre implique la dissolution de 
{'actuel Congrès des députés, et 
aucune n'envisage la possibifité 
d'une élection présidentielle 
anticipée, •' 

MOSCOU 


de notre correspondent 


Le vote en faveur de l’extrême 


droite est en grande partie un vote 
de protestation. M. Daniel Goha- 


La principale victime du vote de 
dimanche est le Parti social-démo- 
crate. Avec 36,4 %, il perd 8,4 % de 
ses voix par rapport au précédent 
scrutin communal de 1989. Les chré- 
tiens-démocrates (32 %) sont tout 
heureux pour une fois de n’être que 
les seconds perdants, et ils enregis- 
trent une chute de 2,3 %. Les 
sociaux-démocrates concèdent des 
voix au profit des Verts, qui gagnent 

2.1 % et consolident leurs positions 
en Hesse avec 1 1,2 % des suffrages. 
Mais au profit, également, de 
l’extrême droite, une nouvelle fois 
grande bénéficiaire de la situation, 
les républicains réalisent i eux seuls 

8.1 %, et & Francfort, républicains et 


NPD totalisent environ 10 % (contre 
7% en 1989). 

Lors du dernier scrutin avant la 
réunification, le Parti social-démo- 
crate avait bénéficié d'nne situation 
très favorable. Mais cela n'explique 
pas l’ampleur de sa chute d'aujour- 
d'hui Les sociaux-démocrates ont été 
affaiblis par la mise en cause ces 
dernières semaines de deux de leurs 
plus importants dirigeants : M. Ûsfcar 
Lafootaine, ministre-président de 
Sarre, auquel on reprochait des rela- 
tions avec des gens connus pour leur 
appartenance au «milieu» de Sarre- 
bruck, et le président du parti, 
M. Bjôm Engbohn, qui doit répon- 


dre cf indélicatesses de son et 
au Schleswig-Holstein (le Mt 
6 mars). 


Bendit, maire adjoint sortant de 
Francfort, membre du parti des 


Coup 

de semonce 


D’une manière générale, la plupart 
des commentateurs soulignent que le 
SPD souffle de son incapacité a pré- 
senter un p rofil dair, à aqmwwr véri- 
tablement son rôle d’opposition. D 
perd beaucoup de ses bastions 
comme les villes de Kassel ou de 
Wieshaden, notamment en raison 
d’un fart taux d’abstention. Le taux 
de participation aux élections com- 
munales, avec 71 %, est très nette- 


Yerts, veut y voir on phénomène 
européen qui n’est pas simplement 
Üé à la question de Timmigratum, 
mut aussi i la de beaucoup 

de gens à supporter les sacrifices exi- 
gés pour financer la réunification 
allemande, la Verts sont eux 
tes grands bénéficiaires de ce vote de 
protestation. Dans de nombreuses 
villes ils sont plus que jamais les 
arbitres de la situation. Frets de leurs 
14 % à Francfort, ils vont être en 
position de monnayer chèrement la 
reconduction de leur coalition muni- 


Pour M. Eltsine, ces vagues pro- 
positions sont une manière d’abat- 
tre ses cartes & trois jours de la 
réunion du Congrès des députés. 
Mais c’est aussi une manière de 
faire comprendre que ccs cartes 
sont fausses : la première question 
- « Etes-vous d'accord pour que la 
Fédération de Russie soit une répu- 
blique présidentielle?» -, aussi sim- 
ple que vague, semble en effet tota- 


lement inacceptable pour les 
députés, dont dépend non serrie- 


ripale avec 1e maire soaaLdémocratc, 
M. Andréas von Schoeler. 


HENRI DE BRESSON 


ITALIE : après la nouvelle démission d’un minis tre 


Le président Scalfaro refuse de signer les mesures 
de « dépénalisation » des délits politico-finanders ’ 


Après la démission, dimanche 
7 mars, du ministre de l'envi- 
ronnement, M. Carlo Ripa’dt 
Meana, pour protester contre les 
mesures dépénalisant le finan- 
cement illicite des partis politi- 
ques (te Monde daté 7-8 mare), 
le président de la République 
italienne, M. Oscar Luigi Scal- 
faro, a refusé de signer le 
décret-loi incriminé. 


Amato au terme d’un douloureux Retour à la case départ donc : le 
accouchement de dix-huit heures eu gouvernement devrait à présent 
conseil des ministres. transformer son malheureux décret 

Il a fallu deux ioun nour réacrr à propositions d’amendements A ta 


U a fallu deux jours pour téagîr à , . P”? 108110 ® ° amcnQ f IDCn .~. • 18 
la classe politique et i l'opinion, loi existante et passer le relais an 
déconcertées par l'ambiguïté «tecbni- Paitattcnt. Mais, outre la «semaine 
que» des propositions : «Un demi de fou», comme 1 écrivent les jour- 

..... naine. mu s annonce Tristement au 


coup d'èpàngê», titrait même la Q™ s'annonce justement au 

RepubbUca samedi, avant de publier Parlement avec, mardx, Ie débat sur 
dimanche un éditorial au vitriol h question mwale, la discossor iair 
accusant le gouvernement de «men- fa détention préventive - autre sujet 
sortie». Beaucoup estimaient qu’il tMfrontement - ou celte sur la pos- 
s’agssait là du dentier coup de force sible levée d immunité padfimentain 
de la «cpaititacratie». destiné, à tra- de Fcx-seaé taire du_ PSI, M. Bettim 
vers des décrets-lois (applicables Craxi, tes houes qui viennent seron 
immédiatement, mais destinés à être difficiles pour M. Amato, de plus a 
approuvés dans les soixante jouis par {dus affaibli. 

le Parlement), à imposer une relative 

.jj ?, ° < 2" atoraB arrestations dans me 

Hfi £ opération autî-Mafia i Païenne. - 

loi au cas par cas, bref, comme le mnnAM 


de notre correspondante 


Le premier vrai tir de semonce est 
venu des magistrats de l’enquête 
«mains propres» de Milan, qui, dans 
un communiqué signé à r unanimité 
et fu à la presse dimanche en début 
d’après-midi par le procureur Fran- 
cesco Savcrio Boneiu, rejetaient en 
bloc les décisions prises deux jours 
plus tôt par le gouvernement pour 
trouver une issue « politique » à la 


Après un sommaire replâtrage il y 
a quelques jours pour remplacer 
deux ministres démissionnaires objets 
d’enquêtes judiciaires, pourra-t-il I 
encore se contenter rte «boucher tes 
trous» pour combler le vide laissé 
par M. Ripa di Meana? Les parti- 
sans des élections anticipées se font 
de plus eu plus bruyants à défaut 
d’être bès responsables, et M. Amato 
s’est trop impliqué lui même dans la 
recherche de la fameuse « solution 


ment la tenue du référendum, mais 
aussi la formulation du texte sou- 
mis i consul cation. Dans l'atmo- 
sphère d'anarchie et de désarroi où 
sombre aujourd'hui le pays, et 
alors qu'un nombre croissant de 
Russes vivent i nouveau dans 
l'idée que seul un «pouvoir fort» 
serait capable de remettre de Tor- 
dre, te «oui» aurait en effet les 
plus grandes chances de l’emporter. 
Dans le contexte russe, on tel 
«oui » placerait Boris Eltsine au- 
dessus et hors d'atteinte de tous les 
autres pouvoirs, celui du Parlement 
en particulier. 

Poser cette question (rajoutée in 
extremis aux trois autres, envisa- 
gées précédemment par Tentourage 

f i résidentiel ; institution d’un Par- 
ement bicaméral, convocation 
d’une Assemblée* constituante et 
propriété privée de la terre) revient 
donc à lancer un défi au Congrès 
et donc, en pratique, à 'faire en 
sorte que le référendum n'ait pas 
lieu. Boris Eltsine avait d’aüteurs 
annoncé à l’avance que les ques- 
tions qu'il présenterait ne serment 
pas acceptées par les élus. 


Soljénitsyne 
eu renfort 


i^mriiépajtoCTtaire politique» aux scandales pour ne pas 


de Tex-secrétaire du PSI, M. Bettino 
Craxi, les heures qui viennent seront 
difficâes pour M. Amato, de plus en 
{dus affaibli. 


avoir à payer, d’une quelconque 
façon, le prix de son échec. 


MARIE-CLAUDE DECAMPS 


lui <2 U wa fj au «O, Ulïl, VWJIUJ JB « O.,.,.— n . , r A n, JLr 

disaient certains commentateurs, à Q 0310 ™ petsonnes soupçonnées 
faire que Taffaire «mains propres» ^appartenir a la Mafia ont été 


se transforme en une lamentable I arrêtées, d im a nc he 7 mars, lors d'une 


affaire «mains liées» de Injustice. ( opération menée à Païenne et (fans 


Après 2e communiqué des juges - te *5°^* J 0 * W 

tes premiers pouitamà avoir Smé anu-Maf.a Grovanm Falcone avait 


i7 ShSche” 1 <nme** solution, - été tué dans un attentat à l'explosif 1e chauflèur de Toto Runa, arrêté avec 
deuxième coup dur dans Taprè&réidi 23 mai 1992), a-t-on appris de source ce dernier le 15 janvier. - (AFPJ 


policière. Les arrestations ont été 
effectuées sur la base d'aveux de trois 
mafiosi repentis, dans le cadre de 
l'enquête sur l’assassinat du parle- 
mentaire européen démocrate-chré- 
tien Saivo Lima, à Païenne, en 
février 1992. Parmi les hommes 
arrêtés figurent les quatre frères du 


C’est pourquoi, en même temps 
qu’il publiait ce texte en forme de 
préparation d'artillerie, 1e président 
russe esquissait l'offensive à venir. 
A l'occasion d'une longue émission 
télévisée diffusée dimanche soir, fi 
a montré - sans en donner la subs- 
tance - le texte d’un * projet de loi 
sur le pouvoir », qui, selon toute 
vraisemblance, vise à instaurer un 
régime présidentiel en faisant l’éco- 
nomie du référendum, et a donc 
toutes chances d'être refusé par te 
Congrès. Après quoi, il a ajouté : 
«Si le Congrès rejette tout, mors on 
peut arriver à une option finale qui 
n’est pas très conforme aux lois , 
mais qui découle de la contradic- 
tion des bis adoptées par le Parle- 
ment russe.» 


BKEtï Ï5J3L pour le gouvernement : le ministre 

de Tetmronnement, l’ex-socialisie 


Après les récentes allusions du 
. président russe à des « mesures 


extrêmes», après f utilisation par la 
presse pro-dtriaienne d’une récente 
réunion de généraux pour plaider 
dans le même sens, cette référence 
à une «option finale pas très 
conforme aux lois» est un nouvel 
avertissement lancé aux élus. Un 
avertissement accompagné d’une 
lettre d’Alexandre Soljénitsyne 
adressée à Pambassadeur de Russie 
aux Etats-Unis, lue au cours de la 
même émission télévisée , dans 
laquelle TiUustre écrivain se pro- 
nonce pour T instauration en Russie 
«d’un pouvoir présidentiel fort». 

Menaces voilées» offensive 
médiatique, questions en forme de 
défi : tous tes éléments de l’affron- 
tement sont donc en place, même 
si M. Eltsine affirme également 
rechercher un «accord» et se dit 
déterminé & gouverner au centre. 
Mais rien ne permet d'affirmer 
avec certitude que cet affrontement 
aura bien lien, et que M. Eltsine et 
ie président du Parlement, 
M. Rouslan Khasboulatov, ne cher- 
cheront pas, comme ils l’avaient 
fait en décembre dernier, à impo- 
ser un compromis provisoire. La 
situation politique en Russie est 
infiniment plus complexe qu'un 
simple conflit entre «eftriniens» et 
«conservateurs». Et MM. Eltsine 
et Khasboulatov, qui passent à pré- 
sent pour des rivaux acharnés 
après avoir été unis dans la lutte 
pour la démocratisation du système 
et contre M. Gorbatchev, sont à 
certains égards solidaires, en butte 
l'un et l’antre à Phostilité des nos- 
talgiques de Tordre ancien, de plus 
en plus influents parmi les députés. 

Ôn a ainsi pu entendre M. Khas- 
boulatov déclarer récemment avec 
amertume qu'il était « impossible 
de travailler avec un tel Parle- 
ment», un aveu significatif pour 
un homme censé être passé maître 
dans l’art de manipuler les élus. Et, 
tandis que certains amis de M. Elt- 
sine, comme le grand responsable 
de l’information, M. Mikhaïl Pol- 
-toraaine, . continuent, â. présenter 1e 
président du Parlement comme 
■ Ptncarnation du mal absolu et des 
'plus aoirea.^mbiriqnsiiil’autres 
voient les choses différemment : 
«Je crois que nous devons soutenir 
Rouslan Khasboulatov. parce que 
son remplaçant pourrait être quel- 
qu’un d'encore plus fort et plus 
autoritaire», vient ainsi de déclarer 
M. SergueT Chakhraï, juriste à Tes- | 
prit indépendant qui est revenu, 
avec le titre de vice-premier minis- 
tre, dans l'entourage présidentiel 
après avoir pris un peu de champ. 
Par la même occasion, M. Chakh- 
raï a donné un éclairage intéressant 
de la réalité russe d’aujourdhui, où 
«les violations de la Constitution 
de la part du pouvoir exécutif 
comme du pouvoir législatif se 
comptent par centaines». «Si le 
Congrès supprime le poste de prési- 
dent, a-t-il ajouté, le président ne 
cédera pas sa place». Et «si le pré- 
sident dissout le Congrès par 
décret», le Congrès refusera lui 
aussi d'en tenir compte. Uue 
manière comme une autre de dire 
que la situation est bloquée, et que 
brandir des épouvantails n’est pas 
forcément le meilleur moyeu de fa 
débloquer. 
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J AN KRAUZE 


Bré de qui aura fouté», exÆuaicnt 

tes juges, qui ajoutaient : «H est de wvfrnl.Tr. 


SUISSE : trois référendums 


les juges, qui ajoutaient : «Il est de 
notre devoir absolu d'appliquer les bis 
quelles qu’elles soient, mais il est 
aussi de notre devoir absolu d’en 
extirper toutes les irrégularités anti- 
constitutionnelles, lorsqu’il leur arrive 
d’en comporter. „» 

Dans la ligne de mire des magis- 
trats, te décret-foi sur le financement 
public des partis, destiné à remplacer 
fa loi des années 70 par Tinstitutioa 
d’un financement volontaire, non 
supérieur à 2 % du revenu imposable 
de chaque contribuable, mais établis- 
sant surtout la «dépénalhatioQ» de 
toute entorse à fa règle. Les fraudeurs 
ne relèveraient {dus du code pénal, 
mais seraient sanctionnés par des 
amendes (le triple de la somme illé- 
galement perçue) et des sanctions 
administratives pouvant aller de trois 
d cinq ans de suspension de toute 
fonction publique ou administrative. 


nementaux, qu’il avait d’ailleurs 
refusé d’approuver deux jours plus 
tôt Dans la soirée, h crise se précipi- 
tait, et, après avoir reçu le chef du 


gouvernement et tes présidents des 
deux Chambres, le président de la 


deux Chambres, le président de la 
République, M. Scalfaro, refusait tout 
bonnement de signer le décret-loi sur 
1e financement des partis, demandant 
par lettre i M. Amato de revoir sa 
copie et d’en référer à la Chambre. 


Les électeurs se prononcent pour le relèvement 
du prix de l’essence et l’ouverture de maisons de jeux 


BERNE 


de notre correspondant 


M, Amato 
sur te sellette 


L’argument était, officiellement, 
«constitutionnel» : te décret-loi incri- 
miné pouvant « bloquer » une des 


Fidèles à leur réputation, de prag- 
matisme, les électeurs suisses ont 
approu vé par référendum, dimanche 
7 mars, tes mesures de renflouement 
des finances publiques proposées par 


Trois mois à peine après le rejet dis que Tautre moitié est destinée à {avariés, a annoncé 'dimanche 
de Tadhéston de la Suisse à Pfepâce alléger un déficit budgétaire s’appro- 7 mars T agence Tass. - (AFP.) 
économique européen, la majorité chant des 5 milliards de francs . 

gerroanophooc a donc une nouvelle suisses. Quant à la réouverture des I ° ROUMANIE : le parti Grande 
iras imposé sa yotooté a fa minante casinos, ou Tou pourra bientôt joœr j Roumanie a tenu son premier 

,&5 à te roulette, elle devrait procurer contre». - Le sénateur Corne! iu 

mrr* I5 ^ millions d Impôts nouveaux par Vadim Tudor - poète et chantre, 

taSéfé C |5 f 1 principe destinés au finance- sous Tandon régime^ de Nicolac 

satisfaction 1 affichée temhtfatre 3SSSL^ ^ au * 4 I T toanU 

des finances, M. Otto Stich, pour dc^e, nest-cc pas un hœarila dest nut^ dimwcbe 7 mars à Bucarest, 
avoir réussi à faire passer dè nou- à . G»èye que le prqjet.de libéralisa- présidait du parti Grande Rouirai- 
veaux impôts. En tout cas, on peut y Ote» °e fa Jm sur l es ma isons de jeu* ’iuC, i I issue du premier congrès de 

voir un signe supplémentaire de te® scm molleur score, avec 81 , 2 % .ce mouvement « uational-commu- 

mafaise latent dans les relations, de d approbations. D aucuns y ont vu niste» créé en 199 1. Quatre cents 
temps à autres grinçâmes, de part et une occasion rêvée de concurrencer délégués venus de tout le pays ont 
d’autre de fa barrière IfoguistW, en çasm« voisins de Divonne et réclamé «ta mise hors b loi» de 
particulier en période d’essoufflement dXvwn. rrininn a* 


a Sanctioas dans la Flotte après la 
mort de recrues - Le commandant 
de la Flotte du Pacifique a été 
sanctionné et plusieurs . officiers 
supérieurs mit été démis à la suite 
de la mort de quatre recrues et de 
Tétât sanitaire déplorable de deux 
[mille autres marins de file Ro us- 
ski, sous-alimentés ou souffrant 
d'infections dues à des aliments 
avariés, a annoncé dimanche 
7 mars Tagence Tass. - (AFP.) 


□ ROUMANIE : le parti Grande 
Roumanie a tenu son premier 


1e gouvernement 


propositions qui seront soumises sur 
te même thème & référendum le 
18 avril prochain, mais sans aucune 
certitude de régler pour autant la 
question du financement des partis, 
puisque le décret-k» peut être annulé 


Ce premier texte était assorti d’un 


de «oui». Ss ont donné leur aval & 
une hausse de 20 centimes 
(0,80 franc fiançais) du litre d’es- 
sence. Plus clairement encore, par 
72,4% de «oui», fis ont accepté de 
lever l'interdiction constiuuionneUe 
des maisons de jeux. 


autre décret-loi pour permettre la puisque 1e décret-k» peut être annulé « , ndnm a tofi 

reprise des travaux et des adjudka- parle Parlement après la date du iiJn 

tiens publiques - «gelées» jmsqctfri référendum. Derrière cette argumen- du 

par TtÇéraiiou «Maire propres» - et ration compliquée, prévalait unévi- cteplS? fiüî 

de trois projets dc foi, destinés offi- dent sewa politique: il /agissait, w apparaître un net clivage ootre la 


entre les deux parties du pays. Ce 
constat a quelque peu tempéré fa 

— -* . m g _ i. 


54 iqt, satisfaction affichée par fa ministre 

. Aom m 


des finances, M. Otto Stich, pour 
avoir réussi & faire passer de nou- 
veaux impôts. En tout cas, oa peut y 
voir un signe supplémentaire de 
malaise latent dans les relations, de 
temps à autres grinçantes, de part et 
d’autre de fa barrière linguistique, en 
particulier en période d'essoufflement 
de h conjo n cture. 


oe trois projets en, oesunes oui- «mi squo pounque: u ^agissait, m M^ratUe un net clivage entre la 
adlemem à sunoîifter ie travail des extremis, dereuver hmseauMU- Su£e alémanique et la i&ion bline. 
iug« et à accélérer les procès pour vernement, déjà menacé de mamfes- quc fcs cantoœde langue 

ks délits de corruption et de conçus- rations de rue, en lui offrant une gHfflrÈW à la seule cxccptionde 
a^^au moyer^crun «pacte» de roi- porte aejortic ^riemeotaire, même Sdiwyx, ont répondu «qui» à la 
~ " ‘ hausse du «lût de l’csscnee, tes six 


Pas dïotêrdùiion 
des expétweûtatkms anmudes 


Les électeurs ont également suivi 
les recommandations du gouverne- 
ment en rejetant par 72,8% de 
«non» une initiative populaire qui 


mité, dimanche 7 mars à Bucarest, 
'président du parti Grande Rouma- 
■mc, à l’issue du premier congrès de 
•ce mouvement « national -commu- 
niste» créé en 199 1. Quatre cents 
dc^ués venus de tout le pays ont 
réclamé « la mise hors b loi» de 
TUnton démocratique des Magyars 
de Roumanie, parti de la minorité 
de souche hongroise qu’ils accusent 
de vouloir «démembrer» la Rou- 


l V<:. 

3 


cœur de cette «solution poliii 
proposée par Téquipe de M. Giu 


tâtions de rue, en lui offrant une 
porte de sortie parlementaire, même 
si celle ci ne trompe personne. Au 
passage, M. Scalfaro évitait aussi de 
compromettre te Quirinal, considéré 
de plus en plus comme le dernier 
lieu d’arbitrage possible en politique. 


cantons francophones et le Tcssin, 
d’expression italienne, ont dit «non» 
dans une proportion moyenne de 
60%. 


Le relèvement de la taxe sur les 
carburants, qui est immédiatement 
entré en vigueur, devrait rapporter 
environ 13 milliard de francs suisses 
de recettes s up plémentaires par an à 
la confédération. La moitié de cette 
somme servira à financer l'achève- 
ment du réseau routier national, tan- 


«non» une initiative populaire qui manie. Le parti Grande Roumanie, 
se proposait d'interdire totalement qui revendique plus de 20 000 
l’expérimentation animale. C’est la militants, a recueilli près de 4 % 
troisième fois en tant ans que pareil des suffrages aux élections légiste- 


projet est refusé en Suisse. 

La participation au scrutin a 
atteint 50,4%, un taux relativement 
élevé pour la Suisse. 


JEAN-CLAUDE BUHRER 


tives du 27 septembre dernier, et, 
avec 22 sièges au Parlement, dis- 
pose d’un rôle d’appoint non négli- 
geable pour le pouvoir du prési- 
dent de (a République,. M. - loa 
Iliescu. - (AFP) 

Si: '{ 
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AMÉRIQUES 


Le ton Clinton 


Saks 4e Jto première page 

Même Vil a repris à son compte, 
notamment en matière de taxation 
des carburants, certaines proposi- 
tions de Ross Perot; comme 
celui-ci, quitte à le critiquer sévère- 
ment par la suite, l'en a élégam- 
ment félicité sur le moment; même 
s'il est conforme au boa sens 
d’accroître l’imposition de «vices» 
comme le tabac ou tes armes à feu, 
dont le contribuable n’a pas fini de 
payer tes effets; même si les Amé- 
ricains ne sont pas moins versatiles 
que tes Français, U serait audacieux 
de penser que ce sont des argu- 
ments de fond qui tes ont fait sou- 
dain changer d’avis. La vérité, c’est 
que leur nouveau chef a pris un 
bon départ parce qu’il a su leur 
inspirer confiance. Et voilà mainte- 
nant qu’avec l’arrestation des 
poseurs de bombes présumés du 
World T rade Center la chance lui 
sourit. 

Bien des candidats & nos propres 
élections .aimeraient sans doute 
savoir comment il s’y est pris. Le 
physique a dû jouer son rôle : 
depuis Kennedy on n’avait pas vu 
à la Maison Blanche un si beau 
gosse, avec un tel sourire, un tel 
allant. Encore a-t-il sur son lointain 
prédécesseur l’avantage d’une écla- 
tante bonne santé, alors que 
celui-ci souffrait, souvenir d’une 
blessure de guerre, de terribles 
lombalgies. Mais tout cela était 
déjà vrai pendant la campagne 
électorale, et n’a pas empêché que, 
faute d’avoir obtenu ne serait-ce 
que 1e quart des voix des inscrits, 
Clinton soit P un des présidents les 
pins mal élus de l’histoire de son 
pays. 

n y a donc autre chose : comme 
Reagan, c’est un formidable com- 
municateur, dans un univers 
médiatisé où les meilleures inten- 


tions conduisent à l’enfer si l’on ne 
parvient pas, pour employer le 
vocabulaire consacré, à « foire pas- 
ser le message». Encore faut-il, 
pour qu’il passe, qu’il y ah effecti- 
vement un message, que le dis- 
coors, les slogans, les gestes met- 
tent en évidence, au-delà des 
gadgets des experts en marketing 
politique, une volonté, une émo- 
tion, pour mieux dire une convio- 
tion. 


réveillée 

L’avenir seul dira, concernant 
l’actuel pensionnaire de te Maison 
Blanche, si la fortune continuera à 
lui sourire, ou bien s’il finira 
comme Mr Smith, l’inoubliable 
héros du Hlm de Capra qui, après 
être devenu un temps la coque- 
luche de Washington, avait dû 
regagner vite fait son Middle West 
natal. L’efTet de la bombe du 
World Trade Center aurait pu être 
catastrophique, et le fiait est qu’elle 
h’a pas inspiré à Chaton de réac- 
tion bien remarquable : Reagan, en 
de telles circonstances, aurait, selon 
toute vraisemblance, fait beaucoup 
mieux. 

Mais la prompte arrestation de 
suspects a plutôt créé l'impression 
que le successeur de George Bush a 
la baraka, et qu'il est en passe de 
gagner son pan de réveiller l’Amé- 
rique, de . lui rendre confiance en 
elle-même. Ce dont beaucoup de 
pays auraient tant besoin, à com- 
mencer par le nôtre, mais en conti- 
nuant par r Allemagne, la Grande- 
Bretagne, l’Italie, la Russie et 
même 1e Japon, pour ne pas parier 
de ceux qui sont ravages par les 
guerres ethniques, la plupart des 
pays do Vieux Monde. 

Sans doute la tâche était-elle plus 
facile outre-AÜantîque. La nette 


Le 9 mars à Washington 


Première rencontre entre 
E Mitterrand et le président américain 


M. RïlL Clinton. devait accueillir, 
à Washington; ' mardi 9 mars, 
M. François Mitterrand, pour une 
première priscadeacontacr. «C'est 
un face-à-fâce pour faire connais- 
sance », indique-t-on dn côté du 
département d’Etat, tandis que 
l’Elysée en attend l’instauration de 
<r relations (...) fondées sur un senti- 
ment d’amitié, de confiance récipro- 
que et d’estime.» «Ce devrait être 
une bonne occasion de présenter et 
de clarifier les positions respectives, 
d’autant que sur un certain nombre 


de points,. nous sommes encore un 
peu dans l’expectative. (...)» a 
déclaré le porte-parole de l’Elysée, 
M. Jean.Musifdîi; 

Un certain nombre de questions 
sensibles figurent an « menu » de 
cette rencontre, .parmi lesquelles le 
GATT, l'opportunité d’un sommet 
extraordinaire du G7 (grands pays 
industrialisés), la Russie et le dos- 
sier yougoslave. Selon M. Musiteüi, 
la France et les Etats-Unis ont, sur 
ce dernier point, «une Inès grande 
convergence de vues». 


Lu refaite «heureuse» de George Bush 


L’ancien président George 
Bush trouve la via «absolument 
merveilleuse » . quoique e diffé- 
rente», depuis qu'il a quitté la 
Maison Blanche, pour s'installer 
à Houston (Texas) en compa- 
gnie de son épouse Barbara. 
e Je fais la café. Barbara fait les 
lits. Elle fait fa cuisine, je fais la 
vaisselle. Nous recommençons 
à vivre comme au début de 
notre mariage, quand nous 
avions vingt ans», a confié 
M. Bush, samedi 6 mars. Les 


Américaines - toujours très 
nombreuses à fêter la Journée 
internationale des femmes le 
8 mars - apprécieront ce par- 
tage des tâches : les plus fémi- 
nistes ont toujours considéré 
M- Bush comme I’ « archétype 
de l’épouse soumise». M. Bush 
s'exprimait à la sortie de l'église 
baptiste de Pindala (Alabama), 
après avoir participé à un 
concours de pêche à la ligne. - 

m 


EN BREF 

□ CANADA : le nouveau premier 
ministre sera désigné en juin. - Les 
délégués du Parti conservateur (au 
pouvoir) se réuniront en congrès à 
Ottawa du 9 au 13 juin pour dési- 
gner un successeur à M. Brian 
Mulraney. premier ministre démis- 
sionnaire [le Monde du 26 février), 
a-t-on appris, samedi 6 mars. Le 
nouveau chef des conservateurs, 
parti majoritaire à la Chambre des 
Communes d’Ottawa, deviendra 
automatiquement premier ministre 
du pays, jusqu’aux prochaines élec- 
tions prévues cet automne. Aucun 
candidat ne s’est officiellement 
déclaré, mais les sondages plébisci- 
tent M“ Kim Campbell, actuel 
ministre de la défense. M. Michael 
Wilson, ministre du commerce, qui 
avait la faveur des milieux d’af- 
faires, et M. Benoit Bouchard, 
ministre de la santé originaire du 
Québec, ont renoncé à se présenter. 

- (AFP. Reuter.) 

□ COLOMBIE : nouvelles arresta- 
tions » jdn dn cartel de Medeüm. 

- Un des principaux trafiquants de 
drogue du cartel de Medellin, 
Julian Gomez, a été arrêté, samedi 
6 mars, par la police dans cette 
ville, an coure d’un raid qui a fait 
un blessé. Grâce aux renseigne- 
ments fournis par ta population, la 
police a également interoellé plu-, 
sieurs autres membres présumés du 


cartel et a découvert cinq caches 
d'armes. Par ailleurs, un nouvel 
- attentat à la voiture piégée - le 
sixième en deux mois - a fait 
vingt-sept blessés, dans la nuit du 
vendredi S au samedi 6 mars, au 
centre de Bogota. - (AP. Reuter.) 

□ PÉROU : arrestation de deux 
chefs de la guérilla. - La police a 
annoncé l’arrestation, dimanche 
7 mars, du «commandant 
Danilo», chef d’un commando du 
Mouvement révolutionnaire 
Tupao-Amaru (MRTA, procubain) 
tenu pour responsable de l’assassi- 
nat, en 1990, du ministre de la 
défense, Enrique Lopez Albuja, En 
outre, seize membres présumés du 
Sentier lumineux ont été arrêtés 
ces derniers jours, dont un com- 
mando soupçonné de la plupart des 
attentats perpétrés depuis un an 
par les rebelles dans la capitale. 
Par ailleurs, Marco Abarca, consi- 
déré comme le chef de l'Armée de 
guérilla populaire (EGP), aile mili- 
taire du mouvement maoïste Sen- 
tier lumineux, a été arrêté le 
23 février à Lima. - (Reuter.) 

o RECTIFICATIF. - Contraire- 
ment à ce que laissait croire l'arti- 
cle intitulé «Guerre des zéros 
autour du cruzeiro» publié dans 
nos éditions du 3 mars, 1000 cra- 
■ zeiros ne valaient pas, fin février, 
'0,008 franc, 'mais 0>28 franc. 


reprise économique constatée 
aujourd’hui (+ 4,8 % an dernier tri- 
mestre, 1e meilleur résultat depuis 
cinq ans, 36S 000 emplois créés en 
février) avait commencé à se mani- 
fester avant même l’élection du 
grand Bifl. L’optimisme et le dyna- 
misme sont des traits constitutifs 
d'une nation fière d’être fille de 
«pionniers». Après les années 
Bush, durant lesquelles, en 
contraste avec l’époque Reagan, Os 
se sentaient, fondamentalement, 
snobés par un président qui n’avait 
goût que pour les problèmes plané- 
taires, les Américains avaient 
besoin d'avoir à leur tête quelqu’un 
qui se mette à leur écoute: Cest ce 
que, autant que Clinton, avait 
compris un Ross Perot. D’où le 
beau score que ce dernier a obtenu, 
d’autant phxs exceptionnel, pour un 
outsider, qu’il avait tenu te <»ns»gp 
cborchillien de la sueur et des 
tonnes plus que celui de la facilité. 

L'un et l'autre ont saisi en tout 
cas P importance dn langage simple 
et du contact direct. Le nouveau 
président a même créé un précé- 
dent, ft peine lancé son programme 
économique, en déridant d’aller le 
vendre en personne, aux quatre 
coins du pays, à ses concitoyens. Et 
il a doublé l'efficacité de ses pro- 
pres prestations en confiant à son 
énergique et admirative moitié le 
soin de concocter, en liaison quoti- 
dienne «avec les gens», un pro- 
gramme de réorganisation de ce 
qui marche le plus mal pour le 
moment aux Etats-Unis : la santé 
publique. 

Il réussit à ne pas se désintéres- 
ser pour autant du reste. Il se pré- 
occupe. avec une rare vigueur, de 
la protection de la sidérurgie, de 
l'agriculture et de l’aéronautique 
américaines, autrement dit de rem- 
ploi Il s'efforce d'établir, avec un 
Boris Eltsine passablement fragi- 
lisé, un partenariat destiné non 
seulement à empêcher la Russie de 
sombrer dans on ne sait quelle 
aventure nostalgique, mais de cher- 
cher en commun une issue aux 
deux impasses ex-yougoslave et 
. israélo-arabe. Sauf à souligner l'ab- 
solue nécessité pour l’Europe de 
s’unir si elle veut se faire entendre 
de cette nouvelle tentative de dyar- 
chie, on ne peut que souhaiter la 
réussite de Clinton, auquel Richard 
Nixon lui-même vient de rendre, 
dans le New York Times, un hom- 
|mage qui doit mettre hors d’eux 
'bien des conservateurs. Il n'est de 
l’intérêt de personne en effet que 
l’Amérique, si longtemps locomo- 
tive de récondmife mondiale, som- 
bre dans un maras m e économique, 
et. donc moral, qui ne laisserait, 
‘pour longtemps, aucun espoir de 
j redressement à nos vieux pays. 


Mais ceux-ci feraient bien, s’il 
devait gagner la rude partie qu’il a 
engagée, de méditer les leçons et 
tes rec ett es du formidable coup de 
jeune qu’il est en train de donner 
aux Etats-Unis, et, en même 
temps, à la démocratie. 

On dit beaucoup que les deux 
interventions de François Mitter- 
rand à la télévision, dans la mesure 
où elles constituaient une tentative 
pour s'adresser directement au peu- 
ple, sans le relais du Parlement ou 
des journalistes, s’inspiraient de la 
méthode Clinton. Celle-ci n’est pas 
au demeurant sans rappeler le style 
de Bernard Kouchner, lequel n’est 
pas pour rien si populaire. Et Ton 
peut penser que la conscience de 
son efficacité n’est pas étrangère au 
«big bang» de Michel Rocard, seul 
événement qui ail réussi à ce jour 
à animer un peu une campagne 
électorale particulièrement ronron- 
nante. Pour ta première fois, quel- 
qu’un a dit tout haut ce que tant 
de gens, et pas seulement à gauche, 
pensent. 

On a déjà commencé à parler, à 

{ iropos de Clinton, de « popu- 
isme». Le mot a une connotation 
péjorative dans la mesure où Q est 
en général synonyme de démagogie 
outrancière. Il devrait la perdre s’il 
reflétait seulement l’idée qu'au jour 
d’aujourd’hui il convient d’installer 
le peuple, comme ta démocratie 
nous invite, étymologiquement, ft 
le faire, au rôle d’acteur essentiel 
de la vie politique; ce que traduit 
très exactement le slogan de Clin- 
ton : « Put the peoplejust». 

Nous ne sommes plus au 
XIX* siècle, au temps où ane classe 
de notables pouvait, par te truche- 
ment d’un Parlement émanant 
d’elle, arrêter sente tes grands choix 
de la nation, an nom d’une culture 
dont elle avait le monopole. Dans 
tous les pays, d’autres groupes - 
bureaucratie, banque, industrie, 
armée, agriculture, syndicats, 
médias, lobbies de toutes sortes -, 
ont enlevé au législatif une grande 
part des prérogatives qui taisaient 
de lui, comme 0 en était si fier, le 
deuxième pouvoir. Le peuple res- 
sent tous ces pouvoirs intermé- 
diaires comme un écran qui 
empêche le Pouvoir - avec un 
grand P - de prendre en compte 
ses besoins, ses aspirations, sa dis- 
ponibilité. 

Clinton n'a pas seulement com- 
pris la nécessité de crever cet 
écran : il en a pris les moyens. 
Puisse son apparent succès susciter, 
de ce côté de l’eau, des émules à sa 
taille... 

ANDRÉ FONTAINE 
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BRÉSIL : les démissions successives 

Fin de l’état de grâce 
pour le président Itamar Franco 


Six semaines avant que les 
Brésiliens ne soient appelés aux 
urnes pour choisir un nouveau 
type de régime constitutionnel» 
(e président Itamar Franco est 
en sérieuse difficulté» notam- 
ment en raison des démissions 
qui se succèdent dans les plus 
hautes sphères de l'Etat 

BIO-DE-JAfllBBO 

de notre correspondant 

Le Brésil est en panne et les 
nuages s'amoncellent. Le président 
de la Banque nationale de dévelop- 
pement (BNDESX M. Antonio Bar- 
ras de Castra, a annoncé vendredi 
S mars qu'il quittait son poste (le 
Monde daté 7-8 mars). Principale- 
ment chargé du dossier des privati- 
sations. il a accusé le gouverne- 
ment d'<r incompétence notoire », 
d$ns une lettre de démission d’une 
rare dureté. Après le ministre de 
l'économie et le président de la 
Banque centrale, il est ainsi le troi- 
sième personnage important du 
gouvernement à « claquer la 
porte». 

Le coup d’éclat de M. Paulo 
Haddad, afl à un désaccord avec le 
président Franco sur des nomina- 
tions de fonctionnaires, est ainsi en 
passe de se transformer en une 
véritable crise de gouvernement. 
D'autant plus que les députés et 
sénateurs multiplient depuis peu, 
eux aussi, les critiques à l’égard du 
chef de PEtat, et mettent en cause 
son petit groupe de collaborateurs 
qui gouverne de fait le pays : 
«Nous avons mis fin à la Républi- 
que de l’Alagoas (Etat de l’ancien 
président Fernando Collor) pour 
tomber dans celle de la médiocrité 
des amis d'Itamar Franco», a 
déclaré le député José Genoino» du 
Parti des travailleurs (PT. gauche). 

M. Franco se dit pour sa part 
« démoralisé » et affirme «ne pas 
comprendre pourquoi soudainement 
tout 'le monde critique le gouverne- 
ment, et pour quelles raisons la 
presse est aussi négative». Le chef 
de PEtat se livre cependant & des 
déclarations contradictoires, assu- 
rant jeudi .qu’il souhaite « retrouver 
une quotité de dialogue avec le Par- 
lement», avant de faire préciser le 
lendemain par son porte-parole, 
M. Francisco Baker que, « dans 
l'esprit du président, l’effort de com- 
préhension devrait venir des parle- 
mentaires eux-mêmes». 


L’état de 
moment de 


qui a 
crise de 


j révalu au 
la destitu- 


CUBA 

M. Fidel Castro 
présente son départ 
comme «négociable» 

Dans un entretien accordé à la 
chaîne américaine de télévision 
ABC, vendredi 5 mars, M. Fidel 
Castro s'est dit disposé à «r négo- 
cier» son départ avec Washington, 
en échange de la levée de l’em- 
bargo économique imposé par les 
Etats-Unis à Cuba depuis 1960. 

* Fidel Castro peut négocier sa 
vie mais jamais la révolution, le 
socialisme ou la souveraineté de la 
nation», a déclaré le président 
cubain. «Si le prix (de la levée) de 
l'embargo c'est moi. ce sera très 
simple (...) Castro n'a pas d’impor- 
tance. Il est prêt à donner sa vie 
pour la révolution», a-t-il ajouté. 

M. Castro a souligné que son 
départ (vu comme un préalable à 
la normalisation des relations entre 
Washingtron et Cuba par certaines 
responsables de l'administration de 
M. Clinton) ne dépendait pas de 
lui seul mais aussi de ('assentiment 
de la population. « L'embargo est 
en quelque sorte un naud gordien 
(...) Je ne suis pas sûr que Bill 
Clinton possède le gfaive u Alexan- 
dre le Grand pour le trancher», a 
dît M. Castro, aux yeux duquel le 
nouveau président américain 
« semble être un homme de paix et 
de monde, lui rappelant John Ken- 
nedy». - (Reuter) 
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tion du président Collor semble 
appartenir désormais au passé. Au 
pouvoir depuis près de six mois, le 
président luuaar Franco n’a jamais 
clairement présenté un programme 
d’action, se contentant d’un dis- 
cours de portée très générale, le 
30 décembre. La direction des 
affaires ressemble de {dus en plus i 
une conduite à vue. Le chef de 
l'Etat s’en prend ainsi ponctuelle- 
ment aux laboratoires, accusés de 
produire trop cher teun médica- 
ments, ou appelle de ses vœux la 
production de voitures populaires 
en acceptant d’accorder un dégrè- 
vement fiscal aux constructeurs qui 
s’exécuteront. 

Les grands dossiers 
en attente 

Pendant ce temps, les grands 
dossiers prioritaires sont en 
attente, soit au gouvernement, soit 
au Parlement où ils ont peu de 
chance d'être adoptés en l’état. 
Qu’il s'agisse de la réforme fiscale, 
des privatisations (sur les 220 pré- 
vues par le plan Collor, seulement 
19 ont été réalisées et le pro- 
gramme est arrêté depuis l’au- 
tomne), ou de la réforme de la loi 
sur les brevets, tes projets s’enli- 
sent. «Le climat général est à la 
perplexité et à l'insécurité», résume 
dans le Jomal do Brasil, le séna- 
teur José Fogaca. 

Ballottés entre le «populisme» 
et le maintien d'une politique de 
modernisation, d'ouverture et d'as- 
sainissement, les principaux acteurs 
économiques ne savent en effet 
plus que penser. «Quand les règles 
au jeu ne sont pas claires, les 
joueurs s'abstiennent de prendre des 
risques», commente un industriel. 
La situation économique ne cesse 
de se dégrader. L'inflation atteint 
pratiquement 30 %, tes discussions 
avec le FMI sur la reprise du crédit 
relais de 2 milliards de dollars, 
interrompues au cours de la der- 
nière crise d'octobre, n'ont pas fait 
de grands progrès. Et le déficit 
record, depuis pris de trois ans, du 
budget fédéral annoncé en février 
(équivalent à 4,5 milliards de 
francs) est . un élément de préoccu- 
pation supplémentaire, tout comme 
('accroissement de 1,49 % du nom- 
bre de chômeurs en janvier par 
rapport au mois précédent. 

Le temps joue contre M. Franco. 
Un référendum devra permettre 
aux Brésiliens, le 21 avril, de choi- 
sir entre des systèmes présidentiel, 
■parlementaire, voire monarchique. 
Moins d’un an plus tard commen- 
cera la campagne pour l'élection, 
en novembre 1 994, du futur chef 
d’Etat qui aura pour tâche de met- 
tre en place le régime politique 
choisi par la population. L'absence 
prévisible de rôle pour M. Franco 
lors de ces consultations le disqua- 
lifie peu à peu, d'autant que sa 
popularité est en chute libre. 

Un important dirigeant économi- 
que affirmait ainsi en privé, à pro- 
pos du choix imminent d'un nou- 
veau président de la Banque 
centrale : « Il va falloir que le prési- 
dent consulte attentivement les 
offres d'emplois, car les candidats 
pour rejoindre son gouvernement se 
font de plus en plus rares. » 

DENIS HAUTIN-GU1RAUT 


AFRIQUE 


ANGOLA : après deux mois de combats et des milliers de morts 

Huarnbo, deuxième ville du pays, est aux mains de MITA 


Après cinquante-six jours de 
violents combats, qui auraient 
fait plus de douze mille morts, 
l'armée gouvernementale s'est 
retirée de Huarnbo» la deuxième 
ville du pays, a annoncé, 
dimanche 7 mars. Radio Luanda. 
Dans un communiqué, le gou- 
vernement a affirmé avoir éva- 
cué (a ville pour «des raisons 
stratégiques ». 

La radio de l'Union nationale 
pour l’indépendance totale de l'An- 
gola (UNITA), Radio Vorgan, avait 
annoncé la prise de Huarnbo 
samedi, en affirmant que le mou- 


vement avait fait 5000 prisonniers 
et s'était emparé d’un Important 
arsenal. L'issue de cette bataille 
était considérée comme cruciale 
pour les négociations de paix entre 
le Mouvement populaire de libéra- 
tion de l'Angola (MP LA, au pou- 
voir) et rUNITA. Aussitôt après sa 
victoire, le mouvement de 
M. Jonas Savimbi a d’ailleurs pro- 
posé l'ouverture de pourparlers dès 
cette semaine â Genève - et non 
pas i Addis-Abeba, où les repré- 
sentants de F UNIT A avaient refusé 
de se rendre le 26 février. 

La chute de Huarnbo devrait 
permettre i ITINITA de s’assoir & 
la table des négociations en posi- 
tion de force, ou, en tout cas, dans 


une position moins défavorable, 
dors que le Conseil de sécurité des 
Nations unies doit examiner dans 
le courant de la semaine un rap- 
port de M* Margaret Anstee, chef 
de la mission d’observation des 
Nations unies en Angola (UNA- 
YEM II). Mais, selon certains 
observateurs, il est possible que te 


son 
militaire. 


poursuite de l’option 


L’UNITA,' qui y avait transféré 
son quartier général après la signa- 
ture des accords d*EstoriL tenait à 
reprendre Huarnbo. La ville est 
située dans le centre du pays, au 
cœur de la région où vit l’ethnie 


TUNISIE 

Protestation contre la création 
à Paris d’un comité pour la «démission» 
du président Ben Ali 


TUNIS 


de notre correspondant 

Le gouvernement de Tunis vient 
de faire savoir aux autorités fran- 
çaises qu'il s’alarmait du dépôt, en 
janvier, à la Préfecture de police de 
Paris, des statuts d'un «comité» 
tunisien qui avone avoir pour but 
d’œuvrer pour la <r démission » du 
président M. Zine Abbidine Ben 
AIL 

Pour le moment, les autorités 
tunisiennes s’abstiennent de tout 
commentaire public, mais elles ont 
exprimé par la voie diplomatique 
leur indignation au sujet de cette 
ai&ire, qualifiée en privé «d'intolé- 
rable» et « d'inacceptable ». Dans 
les milieux politiques tunisiens on 
juge inadmissible que Paris puisse 
tolérer que s’organise ouvertement, 
et en quelque sorte officiellement, à 
partir du territoire français, un 


groupe appelant ni plus ni moins au 
renversement du régime. « Va-t-on 
continuer longtemps, s’interroge-t-on 
dans ces milieux, à nous jaire payer 
les cris de «Mitterrand assassin» 
scandés pendant la crise du Golfe 
velques manifestants vite dis- 


par que m 
perses?» 


Les deux promoteurs de ce 
«comité» seraient des Tunisiens 
vivant en France depuis de longues 
années et ne faisant l'objet d'aucune 
poursuite judiciaire en Tunisie, où 
us sont d’ailleurs quasi inconnus de 
l’opinion publique. Selon des 
sources dignes de foi. Us seraient à 
l'origine d’un tract, diffusé voici 
quelques semaines, qui mentionnait 
l’appui de plusieurs personnalités 
- dont M. Jacques Chirac - et jour- 
nalistes français à leur action. Mais 
les signatures produites se sont 
toutes révélées fausses. 

MICHEL DEURÉ 


RWANDA : tout en réclamant le retrait des troupes françaises 

La rébellion a conclu un cessez-le-feu 
avec ie gouvernement 


La rébellion et le gouvernement 
rwandais se sont mis d’accord, 
dimanche 7 mars à Dar-es-Salam, 
la capitale tan zan tenue, pour obser- 
ver un cessez-le-feu à partir de 
ourdi, à minuit, et pour reprendre 
leurs pourparlers de paix le 
15 mars à Arusha (Tanzanie). 
Selon un communiqué coq/oint, 
signé au terme de trois jours de 
pourparlers, « les négociations 
devront aboutir au bout de trois 
semaines et un accord de paix 
devra être signé dans la première 
semaine du mois d'avril». ■ - 

La conclusion du cessez-le-feu a 
été retardée de vinqgt-quatre 
heures en raison d'un désaccord 
sur (a présence des six cents soldats 
français au Rwanda. Le Front 
patriotique rwandais (FPR, rébel- 
lion) exigeait que le retrait des 
forces françaises soit explicitement 
mentionné dans le texte de l’an- 
cord, tandis que le gouvernement 
souhaitait une simple référence aux 


AFRIQUE DU SUD : interrompues depuis mai 1992 

Les négociations constitutionnelles 
reprendront « avant le 5 avril » 


La réunion préparatoire à la reprise des négo- 
ciations constitutionnelles a terminé ses travaux, 
samedi 6 mars, à Johannesburg, après deux jours 
de (Sscussions. 

Cent vingt-six délégués représentant les princi- 
paux partis politiques, les dirigeants des home- 


lands «indépendants», les chefs traditionnels et 
le gouvernement sud-africain ont voté, à la quasi- 
unanimité, une résolution appelant à la convoca- 
tion, savant le 5 avril 1993 au plus tard», d'une 
conférence chargée de définir revenir politique du 
pays. 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Toute l’affaire a été bouclée en 
à peine quelques heures. Ven- 
dredi, les chefs de délégations 
avaient fait part, i la tribune, de 
l'urgence qu’il y avait à parvenir 
à un accord. Samedi, en avance 
sur l’horaire, ils clôturaient leurs 
travaux en votant, presque 
comme un seul homme, la résolu- 
tion convoquant nne nouvelle 
conférence mulzipanitc, qui mar- 
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quera la reprise officielle des 
négociations constitutionnelles 
interrompues depuis mai 1992. 
Les tractations en coulisse qui, 
elles, n’ont jamais été interrom- 
pues, venaient de produire leur 
premier résultat. 

Ce succès n’était pas évident à 
l'ouverture de la réunion. S’il a 
été atteint, c’est que chacun sem- 
ble avoir pris conscience de l'ur- 
gence à trouver une solution, 
étant donné le délabrement de la 
situation sociale et politique. 
Alors que de nombreux commen- 
tateurs pronostiquaient un échec, 
les délégués ont choisi de limiter 
leurs ambitions en respectant 
strictement l'ordre du jour : I’or- 
ganisation pratique de la pro- 
chaine conférence qui devrait 
contribuer à sortir le pays d’une 
impasse dramatique. Poussés par 
la nécessité et le sentiment do 
temps perdu, les participants 
n’ont eu aucun mai A se mettre 
d’accord sur une date et sur la 
procédure à suivre lors de la pro- 
chaine rencontre. 

Les snjets de discorde poten- 
tiels (la date des premières élec- 
tions multiraciales et les pouvoirs 
de l'assemblée constituante qui en 
résultera, le poids du pouvoir cen- 
tral face à celui des régions, la 
composition et la durée du futur 


gouvernement d’union nationale) 
ont été reportés à ta prochaine 
réunion, dont ils constitueront le 
plat de résistance. 

En attendant, les discussions 
bilatérales vont continuer en cou- 
lisse. Aucun des négociateurs n’a 
en effet dissimulé qu’elles avaient 
permis de rapprocher les points 
de vue. Samedi, alors que l’as- 
semblée, unanime, votait une 
résolution condamnant la vio- 
lence qui ravage le pays, les âpres 
polémiques qui, ces derniers 
mois, avaient agité la classe poli- 
tique, semblaient n'avoir jamais 
existé. 

GEORGES MARION 


o Dix morts dans l'attaque dVn 
autobus an Natal. - La police a 
annoncé, dimanche 7 mars, l'ar- 
restation de trois personnes soup- 
çonnées d’avoir participé, ven- 
dredi, à l’assassinat de dix 
passagers d'un minibus près de 
Table-Montain, dans le Natal. 
Selon la police, cette attaque est à 
mettre sur le compte des rivalités 
entre les membres - zoulous - de 
rinfcatha et ceux du Congrès 
national africain (ANC). Elle a 
été commise quatre jours après le 
meurtre de six enfants noirs, tom- 
bés dans une embuscade au même 
endroit. - (AFP, Reuter J 


o ALGÉRIE : assassinat d'un offi- 
cier de gendarmerie. - Un sous- 
lieutenant de la gendarmerie a été 
tué par balles, samedi 6 mars, à 
: Djenane-el-Mabrouk, dans la ban- 
lieue sud-est d'Alger, par un ou 
plusieurs inconnus qui ont réussi à 
prendre la fuite. U s'agit du 
deuxième membre des forces de 
Tordre assassiné depuis le début du 
ramadan, le 23 février. - (AFP.) 

a SÉNÉGAL : résultats déflaitlfe 
de l’élection présidentielle avant le 
13 mars. - Les résultats de réfec- 
tion présidentielle du 21 février 
devraient être rendus publics avant 
le 13 mars, le contentieux an sein 
de là Commission nationale de 
recensement des votes (le Monde 
du 2 février) ayant été transmis 
vendredi au Conseil constitution- 
nel. Les partis politiques dispo- 


saient de trois jouis pour déposer 
un recours auprès de cette ins- 
tance, laquelle doit se prononcer 
ensuite dans les cinq jouis. - (AFP, 
ReuterJ 

a ZAMBIE : nouvelles arresta- 
tions d'opposants. - La police zam- 
bienne a arrêté samedi 6 mais un 
deuxième fils de l’ancien président, 
M. Kenneth Knnda, dans le cadre 
d’une enquête sur une tentative de 
coup d'Etat. Le président Chiluba 
a proclamé l'état d’urgence jeudi 
dernier, invoquant l’instabilité 
politique du pays, puis une tenta- 
tive de complot. Vendredi, on 
astre fils de M. Kuada avait été 
arrêté. Le nombre des opposants 
interpellés serait de plus d'une 
vingtaine. - ( Reuter ) 
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ovhnbundu - celle de M. Savimbi 
- qui représente plus de la moitié 
de ta population. Jadis capitale 
prospère du haut plateau central 
die n’est plus qu’un amas 
de ruines. 

D’autre paît, l’ONU a retiré du 
Obi n dw son équipe d’observateurs, 
Tun d’eux, on Néerlandais, ayant 
été blessé vendredi au cours d’un 
attentat à. la grenade et à l'arme 
automatique. Un observateur jor- 
danien de l’ONU avait déjà été 
enlevé la semaine dernière dans la 
province par le Front de libération 
de l'enclave du Cabinda (FLEQ. - 
(AFP. Reuter J 


«troupes étrangères». La formule 
finalement retenue prévoit t rie 
retrait immédiat des troupes étran- 
gères et leur remplacement par une 
force Internationale neutre sous 
l’égide de l’Organisation de l'unité 
africaine (OUA) et de l'ONU». Les 
signataires demandent au secrétaire 
général de l'OUA, M. Salim 
Ahmed Salim, qui avait été 
nommé contrôleur de raccord de 
cessez-le-feu signé en juillet dernier 
et placé à la tête d’an Groupe 
d'observateurs militaires neutres 
(GOMN). d’en renforcer les effec- 
tif 

Au terme du communiqué publié 
dimanche, le GOMN doit tracer les 
lignes du cessez-le-feu entre le 10 
et le 13 mats, et les rebelles doi- 
vent se replier entre le 14 et le 
17 mars vers les positions qu’ils 
occupaient i la veille de leur offen- 
sive, lancée (e 8 février. - (AFP.) 


SOMALIE 

Deüxsoldat^français 
tués dans on accident 
de la route 

Deux soldats français ont trouvé 
la mort samedi 6 mars dans un 
accident de la circulation, sur la 
route qui relie Mogadiscio A Baï- 
doa, a-t-on appris de source mili- 
taire française à Mogadiscio. Ces 
deux décès sont les premiers enre- 
gistrés au sein du dispositif mili- 
taire fiançais eu Somalie. 

D’autre part, le nouveau repré- 
sentant spécial de la France en 
Somalie, ht Alain Deschamps, qui 
succède à M. Michel de Bonne- 
cors e, ambassadeur de France à 
Nairobi, est arrivé samedi à Moga- 
discio. M. Deschamps, ancien 
ambassadeur au Burkina-Faso, s'est 
installé dans les locaux de l’Action 
humanitaire France, l’ancienne 
ambassade de France ayant été 
pillée et endommagée. 

Par ailleurs, un soldat américain 
s’est suicidé samedi dans la prin- 
cipale base américaine de Moga- 
diseb. Ce décès porte à six le nom- 
bre de militaires américains morts 
depuis (e début de l’opération 
« Rendre l’espoir». - (AFP, Reu- 
ter J 


■ 

.»>■ 

^V'V 

r 

• 

****** : 

JÊV - 

' 




.* r- 


t ! 


«V» 


« T 


•f 


* •**-' 
■' jlfe- 

a»*; 


* 

SS& ; 
.-«a’-’ 

& ' 
y *13- ' 

S»-- 
Tn -• 

ÎT.2SS.' 

is?t- 

503 2Ï- 




te. -3 




i 1 


fi 


' r 

? i 


|ï* 




V 


^ - ! - 



p— 


f 



Y~-. .... 


I . 

» .-S. 





Le Monde * Mardi 9 mars 1993 7 


ASIE 

AFGHANISTAN : M. Galbuddin Hekmatyar devient premier ministre 

L’avenir de l’accord de paix dépend 
de l’attitude du général Massoud 


Le leader intégriste M. GufbucfcCn 
Hekmatyar a accepté officiellement 
lundi 8 mars le poste de premier 
ministre que les factions afghanes 
réunies au Pakistan avaient la 
veille, décidé d'attribuer è son 
parti, le Hezb+bdamL L'accord du 
7 mare entend mettre fin au san- 
glant conflit pour le pouvoir dont 
Kaboul a été, à Inès reprises, le 
théâtre depuis la victoire des 
moudjahiffins sur les communistes, 
en avriL Des élections devraient 
avoir lieu dans les huit mois pour 
désigner une constituante. Le Jour 
de la signature da raccord, cepen- 
dant des combats ont eu lieu à 
Kaboul, démontrant que l'avenir 
dépend aussi du ministre de la 
défense, le général Massoud, qui 
n'était pas venu à Islamabad. 


L’accorcf de pan signé le 7 »m i y A 
la résidence du premier ministre 
pa ki s tanais à Islamabad prévoit, pour 
Cessentiei, que le mandat du prési- 
dent afghan, M. Bur hanudd in Rab- 
bani, sera prorogé jusqu’à la mi- 
1995, mais que sou principal adver- 
saire, le chef intégriste Gulboddin 
Hekmatyar, sera premier ministre. 
M. Rabbani, cinquante-trois ans, 
apparement accablé, et M. Hekma- 
tyar, quuarante-quatre ans, souriant, 
ont prié ensemble avant l’accord, 
puis se sont serré ia mam devant les 
caméras. 

L’Organisation de la conférence 
islamique (OCI), qui groupe une cin- 
quantaine d’Etats et entités musul- 
manes), assurera un suivi de raccord 
et devra mettre sur pied un méca- 
nisme de garantie du cessez-le-feu. Le 
premier ministre pakistanais, 
M. Nawaz ShariL a parlé d'un 
«accord de poix historique», mais le 
Pakistan - non plus que l’Arabie 


Saoudite et l'Iran, également repré- 
sentés aux pourparlers d’Islamabad - 
ne seront en tant que tels garants du 
processus. 

Un processus électoral sera mis en 
marche aux termes de raccord du 
7 mars. Une commission indépen- 
dante doit être créée. Elle supervisera 
réfection d'une constituante, dans fes 
huit mois. La charte qu’elle devrait 
adopter servira de cadre aux futures 
élections, présidentielle et législatives, 
à tenir avant la mi-1995. 

Création d*nn 
conseil de défense» 

Les chefs de huit factions ont signé 
le (acte: aux côtés (fes deux princi- 
paux protagonistes des récents com- 
bats de Kaboul, MM. Rabbani, lea- 
der du Jamiat-i-Islami, et 
Hekmatyar, 3 s’agit des représentants 
de trois tendances sunnites modérées, 
d’un parti sunnite pro-saoudicn et de 
deux groupes chiites. Seule une dtssi- 


JAPON : après l’arrestation de M. Kanemaru 

Le premier ministre renforce sa position 


L'arrestation, samedi 6 mars, 
de M. Shin Kanemaru qui, dans 
les années 80, fut le a faiseur 
de rois » du Parti libérai-démo- 
crate (PLD), a accentué la 
confusion au sein de la majorité 
conservatrice, déjà ébranlée par 
une série de scandales. Tout en 
plaçant le premier ministre, 
M. Miyazawa, sur la défensive 
face à l'opposition, cette affaire 
renforce, jusqu'à un certain 
point, sa position, puisqu'il n'a 
plus, désormais, de vrais 
concurrents au sein du PLD. 

TOKYO 

de notre correspondant 

L’arrestation d’une personnalité 
politique de premier pian, qui rap- 
pelle ceUcde fex-premier ministre 
M. Tanaka il y a presque vingt ans, 
risque de ternir davantage l image 
du parti conservateur au pouvoir, 
alors que des Sections sont atten- 
dues avant la fin de Tannée. L’op- 
position en profitera pour rede- 
mander que l’ex-chef du 
gouvernement, M. Takeshita, 
renonce & son mandat parlemen- 


taire. M. Shin Kanemaru, arrêté à 
sa résidence quelques heures après 
que la loi de finances eut été adop- 
tée par la chambre, est accusé de 
fraude fiscale. Son secrétaire, 
M. Masahisa Haibara, a aussi été 
arrêté. Les deux hommes auraient 
utilisé des fonds politiques pour 
l’achat de titres à usage personnel 

Cette action de la justice - dont 
T indépendance était sujette à cau- 
tion après que le parquet eut 
referme le dossier des «contribu- 
tions politiques» reçues par 
M. Kanemaru de la part de la 
société Sagawa Kyubin - m un peu 
redoré l’image de la magistrature. 
La présence a la tête du ministère 
d’un homme favorable à un assai- 
nissement de la vie politique, 
M. Gotoda, n’est pas étrangère a ce 
raidissement . 

Après qu’il eut admis, en août, 
avoir reçu 500 millions de yens 
(20 MF), et après qu’il' eut renoncé , 
a ses fonctions au sein dn PLD. 
M. Kanemaru s’était retiré en octo- 
bre de la vie politique. Sa disgrâce 
met une fois de plus, l'accent sur 
le rôle de l'argent dans la politique 
japonaise. Plus que l'enrichisse- 
ment personnel, c'est la gestion 
même du pouvoir qui est en cause. 
La trajectoire des deux ex-premiers 


ministres Tanaka et Takeshita - 
emportés par les scandales 
Lockheed et Recruit - est révéla- 
trice des besoins financiers des 
politiciens nippons. M. Kanemaru 
n’a pas échappé & cette malédic- 
tion. Ironique retour des choses : 
ce dernier, qui contribua avec 
ML Takeshita à soustraire son clan 
au «shogun de l’ombre» Tanaka, 
est aujourd’hui victime du même 
sort que celui-ci, l'emprisonne- 
ment. Le pouvoir coûte cher au 
Japon, et il est aussi, parfois, une 
entreprise risquée! 

Paradoxalement, la position du 
premier ministre pourrait être ren- 
forcée par l’arrestation de 
M. Kanemaru. Plus aucune émi- 
nence grise, en effet, n’influence 
désormais le camp conservateur. 
En outre, la disgftce de l’ancien 
«faiseur de rois», parce qu'elle 
rejaillit sur les groupes issus du 
dan Takeshita, donne plus d’auto-, 
nomie au chef du gouvernement. 
L'état de santé précaire du minis- 
tre des affaires étrangères et vice- 
premier ministre, M. Michio Wata- 
nabe, candidat à la succession, 
favorise aussi M. Miyazawa. 

PHILIPPE PONS 


dates du Hab s’est tenue à l'écart. 
En outre, le chef de b milice ouz- 
bèke ex-communiste, le général Ras- 
hid Dostom, très puissant dans le 
nord dn pays, n’était pas à Islama- 
bad; ses re pr ése n tants étaient, pour- 
tant, tenus informés de b pro gressi on 
des travaux. 

L’accord a bissé de côté le très 
épineux problème de b composition 
du gouvernement. Dans les deux 
semaines, le premier ministre, 
M. Hekmatyar, en consultation avec 
le président Rabbani et fes dre 
parts, devrait nommer fes ministrsf- 
Ainsi, fe rôle futur du général Ahmed 
Shah Massoud, actuel titulaire du 
portefeuille de h défense, et homme 
fort du Jamiat-i-Jslami, n'a pas été 
éebirri. 

M. Hekmatyar a réitéré sa ferme 
opposition i ce qu’un seul parti 
détienne deux postes-clefs dans 
l’Etat: dans le cas du Jamiat, outre 
b présidence, le ministère de b 
défense. «// est de mon devoir de 
.choisir le ministre de la défense », a 
déclaré le chef du Hezb, sitôt l'ac- 
cord signé. «Ce portefeuille fin l'ob- 
jet d'intenses négociations quand les 
ehqjs reviendront à Kaboul», a, pour 
commenté, de b capitale, le 
Massoud. 

| La création d’un Conseil de 
[défense où les huit groupes signa- 
taires auront chacun deux représen- 
|tants & été décidée. Elément-clé du 
fragile édifice, cette instance sera 
chargée de jeter les bases de l’armée 
islamique afghane et de rassembler 
les aimes lourdes qui sont aux mains 
des factions, et d’assurer b libre cir- 
culation sur les routes du pays. L’ac- 
cord prévoit aussi un cesséz-Ic-feu 
immédiat, dont l'application sera 
vérifiée par une commission asso- 
ciant des représentants de TOCI et 
fes fan tfrmy af ghanes 

« Personne ne peut garantir la paix 
en Afyfumistan», a cependant déclaré 
,1e secrétaire général aux affaires 
étrangères dn Pakistan, dont le rôle a 
été décisif dans L'élaboration _ du 
texte. M. Shnharyar Khan se faisait 
ainsi l'écho de doutes exprimés par 
plusieurs signataires sur b. viabilité 
de raccord. Les combats qui ont, ces 
dernières semaines, ravagé Kaboul 
•pour b troisième fois en moins d’un 
an,. ont fait plusieurs milliers de 
morts et 6000 blessés. Dés dimanche 
matin, de vifs affrontements & Tartil- 
lerie lourde ont eu lieu à Kaboul 
entre les gouvernementaux du géné- 
ral Massoud et fes forces de M. Hek- 
matyar, retranchées dans les quartiers 
du sud de KabouL Dix-huit per- 
sonnes, civils et soldats, ont été bles- 
sées. - (AFP. AP. Reuter. UPI) 


PROCHE-ORIENT 


Selon le « Sooday times » 

Jérusalem préparait 
l'assassinat 
dn président 
Saddam Hussein 

Cinq membres d’une unité 
d’élite israélienne ont été 
tués accidentellement, le 
5 novembre dernier, par un 
missile très perfectionné qui 
devait être utilisé pour 
assassiner le président ira- 
kien Saddam Hussein, a 
affirmé dimanche 7 mars le 
Sunday Times. Citant des. 
sources israéliennes, l’heb- 
domadaire britannique indi- 
que que l’accident, qui a 
entraîné l’annulation du pro- 
jet, s’est produit (ors d’une 
ultime répétition, en pré- 
sence de hauts responsa- 
bles de l’armée, sur b base 
de Tze’elim, dans le désert 
du Néguev. 

Pour couper court è des 
rumeurs ayant commencé è 
circuler sur cette . affaire, 
ajoute le Sunday Times, des 
dirigeants militaires sont 
monté une campagne élabo- 
rée de désinformation». 
pour faire croire que le 
groupe de soldats tués par 
l’explosion du missile 
s'entraînait s pour tuer un 
leader du Hezbollah au 
Liban » (le Monde du 
21 novembre); Les autorités 
israéliennes n’avaient 
encore fait. aucun commen- 
taire, lundi matin, à propos 
de cette information. - 
(AFP.) 


ISRAËL 


Un colon tué à coups de couteau près de Gaza 


Quelques heures après que l’ar- 
mée israélienne eut rétabli les com- 
munications avec le territoire de 
Gaza, bouclé depuis une semaine, 
un colon israélien y a été assassiné, 
lundi 8 mars, à coups de couteau, 
par un Palestinien. 

La victime travaillait dans une 
serre de la colonie de Gaupr, lors- 
qu’il a été attaqué, a précisé 
M. Shaï Bazak, porte-parole du 
Conseil des localités juives de 
Judée-Samarie (Cisjordanie) et de 
b bande de Gaza. Un Palestinien, 
qui travaillait à proximité, a 
entendu des cris et a alerté des 


colons, a ajouté M. Bazak. Le cri- 
minel s’est enfui. Tour le secteur a 
été interdît par l’armée israélienne 
qui a commencé & «ratisser» les 
villages et les camps de réfugiés 
voisins. Le 3 mars, un civil israé- 
lien, qui avait pénétré par mégaide 
dans le camp de réfugiés de Rafah, 
avait été lapidé et achevé par 
balles (le Monde du 4 mars). Soup- 
çonnant une fonctionnaire de l’Of- 
fice de secours et, de travaux de 
l’ONU pour les réfugiés de Pales- 
tine (UNRWA) de ne pas lui avoir 
porté assistance, le président de b 
commission parlementaire des 


affaires étrangères et de b défense, 
M. Ori Or, ainsi que le Likoud 
(droite nationaliste) et le Tzomet 
(ultra-nationaliste) out réclamé 
dimanche des sanctions. Dans un 
communiqué, TUNRWA a affirmé 
que Katharine Striker, de 
nationalité américaine, était arrivée 
«par hasard» sur les lieux et avait 
été empêchée par b foule de s’ap- 
procher de b victime dont le corps 
était déjà «inerte». « En dépit au 
danger immédiat, elle est ensuite 
revenue sur les lieux pour essayer 
de porter assistance», ajoute 
T UNRWA. 


LIBAN : face aux milices et aux syndicats 

Le gouvernement de M. Hariri manifeste sa fermeté 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

Dans la banlieue sud de Bey- 
routh, un accrochage A l’arme 
légère a opposé, au cours de b nuit 
du samedi 6 au dimanche 7 mars, 
des éléments de deux milices 
chiites, le Hezbollah et Am al, fai- 
sant un blessé grave. L’armée liba- 
naise a aussitôt boudé le quartier 
et installé des barrages à toutes les 
entrées de Beyrouth; puis elle a 
publié b liste des dix-huit respon- 
sables présumés de l’incident, des 
deux -bords, se disant déterminée à 
tes arrêter. Appréhendés par les 
soldats ou livrés par leurs chefs, 


troubles dans le pays et l'ennemi 
israélien au sud». Le chef cTAmal, 
devenu président du Parlement 
libanais, M. Nabih Béni, affirmait 
de son côté que «la résistance qui 
met en péril les zones d'habitation 
n'est pas une vraie résistance». 

Cette manifestation d’autorité de 
b part du gouvernement libanais - 
cautionnée par la Syrie, dont les 
soldats ne sont cependant pas 
intervenus -, s’est doublée d’une 
autre, tout aussi rapide et ferme, 
contre des fonctionnaires du port 
de Beyrouth qui menacent de se 
mettre en grève pour obtenir un 
réajustement de leurs salaires. La 
contre-attaque officielle s’est faite 
sur la base d’un « rapport sur les 


onze d’entre eux étaient dimanche , . 

sous bs verrous. Soulignant sa fer- infractions financières et les opéra- 
■meté, l’armée a déclaré dans un Mons frauduleuses » au sein de cet 
communiqué qu’elle mettait «sur 
un pied d'égalité la fauteurs de 


organisme public. Le président de 
la Confédération générale des tra- 


vailleurs libanais, M. Antoine 
Béehara, rattaché à l’administra- 
tion du port, a été convoqué par le 
parquet. 

Ailleurs, le gouvernement de 
M. Rafle Hariri est aussi en butte à 
b grogne des agents de l'Etat. Une 
grève des ouvriers des municipali- 
tés est prévue pour le 30 mars. 
Mais l’attitude du ministre de l’in- 
térieur, M. Béehara Mertaej, s'an- 
nonce ferme également. « Nous 
devons nous serrer la ceinture : une 
majoration des salaires inconsidérée 
aurait des résultats pervers », a-t-il 
dit. Ce 'début d'agitation sociale 
intervient au moment où le Liban 
vient d’obtenir de b Banque mon- 
diale un gage de confiance avec 
l’octroi d’un prêt de 175 m niions 
de dollars dont ii était question 
depuis plus d'un an. 

LUCIEN GEORGE 
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Rarement avaient été si bien tenus 
ensemble le souci du réel et (urgence d'une 


déontologie. 


Jean-Claude Guillebauc! - Le Momie 


Un grand livre, qui fait honneur à notre 
profession. 

Bernard Langlois - Foiitte 

l/un des plus brillants livres jalons de 
cette fin de régne. 

Alain-Uérard Slarna - f,c Figaro 

Le reporter se révéle ici un écrivain sensi- 
ble. dans des pages pétillantes d'intelligence 
et de vrai talent, 

Pierre Assouline - Lire 

Une sainte colore ... Lionel est Lun des 
informateurs les plus sérieux de ce temps. 

Françoise Girond - Le Journal du Dimanche 

Les déçus et les dessous du social- 
mitterrandisme... La part d'ombre, une vraie 


sa mai me. 


Dominique Durand - Le Canard enchaîne 


Ce livre se dévore comme un polar et est 
écrit d'une plume superbe. 

Dominique de Monvaion - L'Express 

Livre attachant, profondément humain et 
vrai, implacable aussi... A lire d'urgence, 
absolument. 

Maurice I. Moschino - La Quinzaine littéraire 
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La campagne 


Alors que le conseil des ministres s'apprête à 
examiner, mercredi 10 mars, le projet de réforme 
constitutiormefle qui lui est soumis par M. Mitterrand, 
la question des pouvoirs présidentiels apparaît, une 
fois de plus, comme l'enjeu principal du débat ouvert 
par la perspective d'une prochaine cohabitation. 
«Nous n 'accepterons aucune entrave à notre action ». 
a affirmé M. Jacques Chirac aux assises du RPR avant 
de préciser que «rien ni personne a ne l'empêcherait 
cto faire son «devoir». Autrement dît, le président de 
la Hépubfiqi» devra s'effacer afin de laisser la nouvelle 
majorité appliquer sa politique. Ce n’est pas tout à fait 
l’opinion de M. Mnerrand, dont le porte-parole a tenu 
à rappeler, avant la visite du président de to RépubS- 
que à Washington, mardi 9 mars, que la Constitution 
«assure une forme de prééminence institutionnelle du 
chef de l'Etat en matière de poétique étrangère et de 
défense ». 

Il est vrai que ce partage des tâches entre un 
gouvernement qui, conformément à (a Constitution, 
«détermine et conduit la poétique de la nations et un 
président qui garde la haute main sur les relations 
extérieures a été appiqué entre 1986 et 1988. Mas la 


situation a changé et M. Chirac a M-méme reconnu, 
(fimancha soir sur TF1, que te gouvernement devrait 
se montrer « plus ferme » que pendant la première 
cohdjteticri. A deux ans de la fin du deuxième sep- 
tennat de M. Mitterrand, et dans l’hypothèse d'une 


dent de ta Répubfique dort choisir un chef de gouver- 
nement proche de lui et demander aux Français, par 
référendum, un vote de confiance si l’Assemblée 
nationale le renverse. Au RPR, on ne l’entend pas 
ainsi : on panse, comme Ta dit tftnanche M. Bernard 


Quels powoirs pour le àef de l’Etat? 


lourde défaite des socialistes, le rapport des forces 
sera beaucoup moins favorable au chef de l'Etat. Cela 
rende difficile l'affirmation de sa «prééminence», en 
particulier sur un sujet aussi délicat que la mise en 
œuvra du traité de Maastricht, auquel une bonne partie 
du RPR, comme l’a souligné dimanche M. Pasqua, 
reste hostile. 

M. Barre a fait observer, au «Grand Jury RTL-te 
Monde >, que (a cohabitation ne pourra être que 
« conflictuelle ». Qui tranchera tes conflits? Pour 
M. Barre, ce sera le peuple. L’ancien premier ministre 
défend une position originale en estimant que 1e prési- 


Pons, que la nouvelle majorité parlementaire sera 
«T e x pre ss ion do la volonté populaire», mais, apparem- 
ment, on est cfivisé sur (es prérogatives du chef de 
l’Etat 

Pour M. Pons, «3 y a deux lectures de la Consti- 
tution, l'une présidentielle, l’autre parlementaire». En 
invitant M. Mitterrand à s'incliner, te président dU 
groupe RPR de l'Assemblée nationale plaide pour la 
deuxième. En revanche, M. Pasqua soutient la pre- 
mfere en demandant que la Constitution soit appiquée 
«sans dérive vers le régime d'Assamblée». Il s'est 
étové dimanche contre « tous ceux qui veulent rogner 


les powoirs du président actuel», affirmant : « Nous 
n'avons pas fe droit, nous gaulfistes, d'abaisser la 
fonction préstdenùoffe- a On voit mal comment sortir 
de te contradiction - sauf è recourir à la solution de 
M. Barre. 

Le projet de révision constitutionnelle alimente à 
son tour 1a controverse. M. Pasqua a dénoncé la 
tentative de M. Mitterrand pour «rogner les pouvoirs 
de ses successeurs» en ramenant ta France « aux 
errements du passé». M. Barre a exprimé la môme 
crainte en se disant opposé à l'abrogation de 
l'article 16 et au quinquennat, qui, selon W. pourrait 
entraîner la remise en cause cto droit de dissolution et 
le retour au « régime des partis». M. Giscard d’Estaing 
a rappelé, au contraire, qui souhaitait abréger la durée 
du mandat. 

En présentant le projet de réforme samedi 6 mars 
devant te Conseil d'Etat, M. Vauzefle s'est contenté de 
souligner que l'élection du président de Ja Répubfique 
au suffrage universel «dorme aux prérogatives et aux 
pouvoirs dont 3 disposa uns portée particulière». Sur 
cette «portée particulière», tes avis sont partagés. 

THOMAS FERENCZJ 


Réélu triomphalement président aux assises du RPR 


Chirac. 

n’acceptera « aucune entrave » à son action 

J. V 11 C f - l_ / J. /> J. 


Au terme des assises natio- 
nales du RPR. M. Jacques Chi- 
rac a été réélu, à l'unanimité 
des suffrages exprimés, à la 
présidence du mouvement Ras- 
semblement statutaire à quinze 
jours des élections législatives, 
ces assises ont été marquées 
par te silence imposé à 
MM. Edouard Balladur et Phi- 
lippe Séguin, et par l'ambiguïté 
du discours unitaire de M. Char 
les Pasqua. Pour sa part, 
M. Chirac a déclaré que la 
droite était prête à gouverner 
«sans compromis ni compromis- 
sion» et qu'elle n'accepterait 
s aucune entrave» à son action. 

Une grand-messe a besoin d’un 
officiant qui a la fbL Cest Olivier 
de Rincquesen, présentateur du 
journal de 8 heures sur Europe l, 
que le RPR avait engagé pour assu- 
rer l’animation de ses assises natio- 
nales, dimanche 7 mars, au parc 
des expositions du Bourget (Seine- 
Saint-Denis). Ce rassemblement 
énorme, destiné à montrer la mobi- 
lisation et l'unité du mouvement 
néo-gaulliste, a attiré plusieurs 
dizaines de milliers de personnes 
(quarante mille à quarante-cinq 
mille, selon les organisateurs) qui 
ont réservé leurs ovations & 
M. Jacques Chirac, réélu triompha- 
lement à la présidence du parti, et 
à M. Charles Pasqua, président du 
groupe RPR du Sénat, qui ont fait 
les plus longues interventions. 
MM. Edouard Balladur et Philippe 
lin, en revanche, ont eu une 
muette à ces assises. 

Après un discours de bienvenue 
prononcé par M, Robert Pandraud. 
«régional de l'étape » en sa qualité 
de député de Seine-Sain r-Dcn is, le 
secrétaire général, M. Alain Juppé, 
a ouvert la réunion, en lançant un 
discret appel au renforcement de 
l'imité, qu’ici on appelle «esprit de 
compagnonnage ». M. Dominique 
Perben, Pun de ses trois adjoints, a 
résumé le programme du RPR, qui 
consiste i « restaurer l'Etat, recons- 
truire l’économie, redonner une 
ambition sociale, réaffirmer la place 
de Ut France en Europe et dans le 
monde ». Animation-vidéo assurant 
qu’il faut « changer la France», 
plaidoirie ronronnante pour l'envi- 
ronnement, présentation compacte 
des candidats et arrivée intermina- 
ble de M, Chirac sur Pair de Take 
fixe, célèbre morceau de jazz com- 
posé par Dave Brubedc, se sont 
enchaînées. Quelques coups de pro- 
jecteurs ont permis à certains can- 
didats de se mettre en valeur : Pun 
s’est proposé de battre le «tsar 
rouge» du Val-de-Marne qu'est, 
selon lui, M. Georges Marchais, et 
un autre a demande de «revenir au 


quart d’heure de morale à l'école ». 
Le soutien officiel apporté par 
le RPR à M. Mansour Kamaidine, 
candidat & Mayotte contre 
M. Henry Jean-Baptiste, député 
(UDÇ) qui bénéficie de l’investi- 
ture de PU PF, a précédé la pre- 
mière intervention politique, celle 
de M. Bernard Pons. 

Le président du groupe RPR de 
l'Assemblée nationale a mené une 
charge en règle contre M. François 


un 


A l'unanimité 

Au cours de leurs assises, 
les militants du RPR ont pro- 
cédé à quatre votes, dont 
l'élection du président du mou- 
vement. Pour ce poste, il n'y 
avait qu'un seul candidat. 
M. Jacques Chirac, ancien pre- 
mier ministre, député de la 
Corrèze et maire de Paris. La 
président sortant a obtenu 
100 % des suffrages exprimés 
et 99 % des votants. Le rap- 
port de synth6se.de M. Alain 
Juppé, secrétaire généraL qui 
avait été approuvé, à l'unani- 
mité, par le conseil national du 
mouvement, te 24 février, a 
été adopté à 98,36 % des 
mandats exprimés. La commis- 
sion des statuts a été élue par 
97,77 % des voix. 

Enfin, dans te contingent des 
cent membres élus au conseil 
national (ancien comité cen- 
tral), figurent, notamment, la 
chanteuse Une Renaud, qui sié- 
geait déjà dans cette instance, 
Gérard d'AboviDe, qui a réalisé 
la traversée de l'Atlantique et 
du Pacifique, en soBtalre et à la 
rame, Yves Duteil, chanteur et 
maire de Précy-sur-Mame 
(Seine-et-MarneJ, et Christian 
Cabrai, professeur de méde- 
cine, pionnier des greffes car- 
diaques. Cas trois dentiers ont 
été les mieux élus. 
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Mitterrand avant d’inviter les mili- 
tants & « veiller à l’unité et à la 
cohésion » da mouvement. «Si 
vous croyez pouvoir, en vous main- 
tenant a votre poste, comme la 
Constitution vous le permet, mais 
comme la morale vous l'interdit, 
nous empêcher d'entreprendre le 
redressement de la France, si vous 
entendez prendre des initiatives 
politiques de nature à vouloir blo- 
quer Faction gouvernementale, alors 
sachez que chaque fols, nous invite- 
rons le premier ministre à engager 
la responsabilité de son gouverne- 
ment et à poser la question de 
confiance », a-t-il lancé à l’adresse 
du président de 1a République. 
Répondant & M. Mitterrand qui a 
récemment déclaré qu'il aborderait 
la cohabitation sans casque et sans 
armure, M. Pons a Indiqué que le 
prochain chef de gouvernement 
assistera au conseil des ministres 
« avec dans une main la Constitu- 
tion et dans l'autre la volonté du 
peuple». 

Après un «duplex» avec le 
Salon de ragriculture, qui a permis 
astucieusement à M. Chirac de 
saluer « tous les paysans de 
France», M. Charles Pasqua - 
« votre chouchou ». a dit l’anima- 
teur - a prononcé un discoure dans 
lequel il a longuement marqué sa 
différence et habilement appelé â 
l’unité, e Nous serons Juges sur 
notre lucidité et sur notre sincérité, 
a déclaré le président du groupe 
RPR du Sénat. C'est pourquoi je 


pense que la plate-forme de l’o 
sition. dont les objectifs sont 
définis et l’ambition réelle, 
de sous-estimer l’ampleur de l’e 
national. » « Maastricht . Tout 
Maastricht. Rien que Maastricht 
Tel devait être désormais le seul 
horizon de la France, comme celui 
de l’Europe. La petite ambition que 
voilà!», a poursuivi M. Pasqua, en 
revenant sur l'épisode du référen- 
dum qui a divisé le mouvement 
gaulliste et en précisant : «Nous 
aurions le plus grand Intérêt à nous 
souvenir que la majorité de nos 
électeurs n’a pas voulu de ce traité 
et, j’en suis certain, n’en veut pas 
davantage aujourd’hui » 

L'ancien ministre a plaidé pour 
l'union, en incluant son complice 
du club Demain la France, qui 
avait conduit, avec lui, la fronde 
aux précédentes assises en 
février 1990. «Que vous ayez voté 
oui ou. comme nous, que vous ayez 
voté non (i Maastricht], rassem- 
blons-nous/ a-t-fl dit Ne nous divi- 
sons pas A nouveau. Il n’y a pas 
d’autre alternative . Ou alors il fau- 
drait gouverner avec les socialistes 
qui si je ne me trompe, ont fourni 
au oui ses plus gros bataillons.» 
M. Pasqua s’est prononcé contre 
« l’accélération du processus de 
Maastricht », qu'il a décrit comme 
le «dernier avatar» d'une stratégie 
tendant h faire «resurgir ce vieux 
serpent de mer de la politique fran- 
çaise, qui s'est appelé successive- 
ment troisième force, ouverture, big 
aujourd'hui ». Se référant an 
Gaulle, il a développé sa 
vision de sia politique la plus 
conforme aux intérêts du pays», 
ajoutant : « C’est, pour ma part, en 
jonction de ce seul critère que je me 
déterminerai.» 

«M compromis 
m compromission» 

Défenseur de « l’unité » et de la 
« détermination» de son mouve- 
ment, M. Juppé s'est empressé, 
dans le peu de temps que lui avait 
laissé l’orateur précédent avant le 
déjeuner, de remercier « Charles 
Pasqua, Philippe Séguin et Edouard 
Balladur d’ètre au coude à coude 
pour porter haut les idées 
du RPR». S'en prenant à «M. Mit- 
terrand [qui] n’en finit pas de régler 
ses vieux comptes avec le général de 
Gaulle», le secrétaire générai a 
reproché au président de la Répu- 
blique de pratiquer la « division » 
et le «noyautage». Faisant fi de sa 
coutumière diplomatie, fl a accusé 


l'hôte de l’Elysée «de se livrer à 
d’ultime manœuvres », se faisant 
fort de «le dénoncer, car c'est un 
abaissement de la France et de la 
république». « La France est lasse 
de vous, faites-nous donc le don de 
votre départ», a-t-3 lancé à destina- 
tion du chef de l’Etat, avant de 
« revendiquer le droit au temps» 
pour réaliser la reconstruction de 
l’Etat et Le rassemblement de la 
société française. 

Après' que l’imitateur Michel 
Leeb, par enregistrement interposé, 
eut souhaité «de tout cœur que 
nous l'emportions», M. Chirac, 
fraîchement réélu président 
du RPR, a fait observer 
une minute de silence en hommage 
A Jacques Roseau, « lâchement et 
sauvagement assassiné » A Montpel- 
lier. Puis Ù a conclu les assises en 
présentant le parti néo-gaulliste 
comme «la première formation de 
notre pays», « une formation où 
chacun, quelle que soit son apparte- 
nance. quelle que soit sa sensibilité, 
peut trouver sa place, toute sa 
place». M. Chirac a développé les 
grandes lignes du prqjet de l’oppo- 
sition pour la France en déclarant : 
« Oui nous ferons la politique pour 
laquelle vous nous aurez élus . 
Quand on fait la politique de ses 
adversaires, on perd ses amis sans 
gagner ses adversaires. Pas de 
socialisme sans les socialistes. 
Douze ans, eda suffit. Il est temps, ‘ 
il est grand temps, de tourner la 
page.» 

«Je peux vous assurer que nous 
n’accepterons aucune entrave à 
notre action, de quelque manière 
que ce soit, a poursuivi M. Chirac. 
Si les Français approuvent notre 
projet, s’ils nous donnent la majo- 
rité, et si M. Mitterrand n'en tient 
aucun compte, l'Histoire k jugera. 
En ce qui nous concerne, nous 
ferons notre devoir. Rien ni per- 
sonne ne nous en empêchera. NI 
compromis, ni compromission. 
Nous ferons notre devoir et nous 
appliquerons notre politique. » 
Conscient qu’il doit transformer un 
vote de défiance en expression 
d'approbation, l’ancien premier 
ministre a déclaré : « Bauons-nous 
pour que le vote en noire faveur soit 
un vote d'adhésion, et non un vote 
de rejet du socialisme.» Et faisant 
implicitement allusion à la situa- 
tion interne dn RPR, M, Chirac a 
appelé à «une grande victoire qui 
balaie d’un souffle puissant les 
doutes et les incertitudes». 

O. B. 


Vingt et une femmes candidates 


A l’occasion de ses assises 
nationales organisées la veSe de 
la Journée internationale des 
femmes, le RPR a tenté de met- 
tra en valeur la vingtaine de can- 
didates qui défendront les cou- 
leurs du parti néogaultisle aux 
législatives. Eues se sont ras- 
semblées, pour une courte pré- 
sentation, autour de M. Jacques 
Toubon, auquel ailes ont, en 
chœur, lancé un humoristique 
«Alors, comblé. Jacques?». 
Malgré tes efforts déployés par 
M— Roselyne Sacha lot, la place 
qui leur a été réservée dans tes 
investitures demeure toutefois 
restreinte. Elles seront en effet 
au nombre de vingt at une. Outra 
sept députés sortants - 
M** 1 Roselyne Bachelot (Maine- 
et-Loire). Suzanne Sauvaigo 


{Alpes-Maritimes), Elisabeth 
Hubert (Loire-Atlantique). 
Michèle Al fi oi -Ma rte (Pyrénées- 
Atlantiques), Nicole Catala et 
Françoise de Panafieu (Paris). 
Lucette Michaux-Chevry (Guade- 
loupe). - tes candidates du RPR 
sont les suivantes : M— Hen- 
riette Martinez (Hautes- Alpes), 
Monique Rousseau (Doubs). 
Catherine Nicolas (Eure), Annick 
Courtat (Loiret). Simone Rignautt 
(Nièvre), Colette Codactionl et 
Marie-Fanny Goumay (Nord), 
Anne-Marie Couderc et Anne 
Cuillé (Paris). Armalfe Gùmeber- 
tiôra (Deux-Sèvres), Marie-José 
Roïg (Vaucluse), Evelyne Guttiem 
(Haute-Vienne), Odile Moirin 

(Essonne), Mario-Michèle Bataille 

(Val-de-Marne). 


Les tr ois cohabit ations 

par Olivier Biffaud 


L E 28 mars, date du second tour 
des élections législatives, n’est 
pas encore 6, mais T opinion publi- 
que est quotidiennement transpor- 
tée par te droite au-delà du 2 avril 
journée traditionnelle de la rentrée 
partomentafie. Piaffent d’impatience, 
l'opposition vit déjà A l'heure balla- 
durienne de la cobabition avec 
M. François Mitterrand, et ce n’est 
pas M. Gérard Longuet, président 
.du Parti républicain, présent aux 
assises nationales du RPR, qui 
■ démentira ce sentiment. «Le ftépu- 
bBque vous appelle», disait te slo- 
gan principal du parti néo-gaulfiste. 
Chacun enterai l'appel comme il 
veut 

Dans cette projection post-légis- 
lative, on se partage les dépouRes 
d'un régime finissant. «SI tu as 
Matignon, tft l'un, l'Hôtel de Lassay 
doit nous revenir. » Ces termes élé- 
gants recouvrant te sourde bataSte 
qui, dès après la nomination du 
futur premier ministre, s'engagera 
pour réfection cto président de, f As- 
semblée nationale, un poste qui 
confère surtout à son titulaire te 
place de quatrième personnage de 
l'Etat Pour couronner te tout cha- 
cune des formations de la nouvele 
majorité devra vivre avec sa propre 
opposition, qui sera peut-être plus 
efiffiefle à manœuvrer que l'opposi- 
tion de gauche réduite à la portion 
congrue. 

Les assises du RPR, dimanche 
7 mars au Bourget (Seine-Saint- 
Denis), ont h leur maraèra, parfaite- 
ment mis en évidence tes trois 
cohabitations auxquelles vont se 
heurter MM. Jacques Chirac et 
Valéry Giscard d'Estaing. Par-delà 
tes socialistes, qui ont fait de la 
France « un pays éclaté», te prési- 
dent du RPR a surtout attaqué te 
présidera de la République, accusé 
de n'avoir pas ou è la réunification 
de l'Allemagne, d’avoir misé sur tes 
putschistes de Moscou et de 
n'avoir rien compris à i ‘éclatement 
cto ta Yougoslavie, instruit par f ex- 
périence, {'ancien premier ministre a 
mts an garde M. François Iffitterrand 
contre ans réédtion à l'identique de 
la cohabitation modèle 1986-1988. 

Un partage 


Poix M. Edouard Balladur, premier 
ministre «naturels et silencieux 
contrant au Bourget. H n'y aura tn i 
compromis ni compromission», 
d'autant que M. Chirac, vigie de ta 
cohabitation, n'acceptera « aucune 
entrave» de la part du chef de 
l’Etat. M. Bernard Pons, président 
fougueux du groupe RPR de l'As- 
semblée nationale, a du reste pré- 
venu que le premier ministre 
posera, en tant que de besoin, ta 
question de confiance au Palais 
Bourbon et engagera te responsabi- 
lité de son gouvernement devant la 
représentation nationale. Une guerre 
va donc s'engager entre deux légiti- 
mités que tes électeurs, à terme 
rapproché, espère le RPR, auront è 


trancher. Ecarté de l’Elysée depuis » 
presque vingt ans, la parti néo-gaul- • 
liste a hâte d’y voir entrer son 
champion. 

A cette pramfere cohabitation du 
premier ministre avec M. Afitianand 
va s’en ajouter une autre avec 
l’UDF. Alors qu’une rumeur propa- 
gée à dessein par l’entourage du 
mafia de Paris laisse entendre qu*ï 
faut occuper M. Chirac, pendant 
cette période charnière qui va jus- 
qu'à l'élection présidsntieBe, en lui 
offrant un poste à l'abri comme la 
présidence de l'Assemblée natio- 
nale, M. Giscard d'Estaing revendi- 
que pour un des «ans (e même 
fauteuil. Le détenteur du poste peut 
en effet, dans uie certaine mesure, 
définir la vitesse de la poétique de 
réforme chère à M. Bafiadur. Le pré- 
sident da l’UDF réclama un partage 
équitable au RPR, mais avec une 
ironie sans doute involontaire 
M. Alain Juppé a. répondu que ce 
partage sera «'aussi équitable» 
qu 'ent re 1986 et 1988... quand 
ta RPR détenait . Matignon, et l’hôtel 
de Lassay. Lé serétaîre' général du 
parti néogauSste considère qu'avec 
ta présidence du Sénat l'UDF est 
assez pourvue. Question d'apprécia- 
tion. Surtout quand on vise, an plus, 
l’Elysée. 

Et, comme si cela ne suffisait J» 
pas, le RPR s'apprête à vivre une " 
troisième cohabitation. En son pro- 
pre sein. L'ambiguité du discours 
unitaire prononcé par M. Charles 
Pasqua aux assises, alors que 
M. Philippe Séguin était condamné 
au silence, donne un avant-goût cto. 
rapport de forces qui va s'instaurer 
dans tes rangs cto parti qui compte 
devancer son partenaire UDF d’inve 
dessine de stages à l'Assemblée. 

Plus enclin à montrer sa diffé- 
rence, M. Pasqua, que Ton dt pour- 
tant totéressé.par ta défense natio- • 
nale, a saisi les assises de son 
mouvement pour dire combien fl 
souhaite voir «ensemble» Jacques, 

Alain, Edouard, Philippe et lul- 
mSme, comme ta réclament les ma- 
tants, «pour engager le redresse- 
ment de te France». L’état-major 
du RPR se fSlrite cto son bon état 
d'esprit, mais il court le risque de 
s'accrocher à l'écume des mots. 

A bien comprendra te président du 
groupe WR cto Sénat, c'est d’unité 
autour des idées du ctob «Demain ta 
France» qu'il paris avec enthou- 
siasme. Et pas autour de cafles du 
traité de Maastricht qui, 9 l'a dt on 
ne peut plus clairement, sont 1e 
« dernier avatar» de ce qui est jfi 
appelé, suivant le moment, troi- 
stama force, ouverture ou big-bang. 

Un pied dehors, un pied dedans, 

M. Pasqua ne joue pas (a même 
p a rtition que M. Séguin, car, par to 
force des choses, 3 ne gère pas te 
temps de ta même manière que to 
mafia d'Epinal. 

Derrière cette triple cohabitation 
qui finpfique MM. Chirac, Balladur et 
Séguin se profita peut-être déjà une 
tripla ambition préskfentiefle. 


V, 


Cette semaine, 
dialoguez avec| 

Henri 

Emmanuellil 
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POLITIQUE 


pour les élections législatives 


D'UNE RÉGION A L'AUTRE 


Midi-Pyrénées : la méthode Baudis 


Les recettes utilisées depuis dix ans par le maire de Toulouse 
sont en passe de remodeler le fief socialiste 


TOULOUSE 


de notre envoyé spécial 


Sous ks ors et pourpres du Capi- 
tole, Dominique Baudis se sent 
pousser des ailes. Dans une annexe 
poussiéreuse du conseil général, rue 
des Trois- Banquets, Lionel Jospin 
n’est pas i la noce. Deux person- 
nages, deux lieux, deux destins qui 
en disent plus long sur Pétât de la 
droite et de ia gauche dans cette 
région que tous les sondages. 

* Pour nous, tout est dean/». 
Monsieur le maire de Toulouse est 
.sur un petit nuage. «En 1988. on 
«surfait», maintenant on rame!» 
Monsieur l’ancien ministre d’Etat, 
ex-éminence du mitterrandisme, se 
prépare i l’orage. Splendeurs et 
misères de la politique. Sur le tains 
rose de Midi-Pyrénées, les dés sont 
aussi en train de rouler. Vingt-six 
sièges i redistribuée. En 1986, la 
proportionnelle avait atténué le 
choc : douze pour la gauche, qua- 


qui le laissent aujourd’hui sans bles- 
sures et sans «affaires», ce qui, par 
tes temps qui courent, mérite d’e 


relevé, il a déjà fait le parcours com- 
seille 


torze pour la droite. Deux ans plus 
ia grande marée de gauche : 


.tard, 

vingt-deux pour elle, quatre pour la 
droite. M. Baudis fut le seul, en 
Haute-Garonne, à surnager. A coup 
sûr, il se sentira: demain moins seul, 
s’attendant à un déferlement de la 
droite aussi spectaculaire qu’en 1958 
on en 1968. 

Simple changement de martingale 
au grand casino de l’Histoire? Les 
croupière du socialisme voudraient 
encore id le croire, ne pouvant pas 
imaginer que l’héritier du Capitole, 
qui n’a rien d’un flambeur, loir ait 
durablement fait sauter la banque. 
Et pourtant, sur cette région, une 
sorte de «baudis- mania» s’est pro- 
gressivement propagée, secouant les 
vieilles habitudes de ces terroirs si 
profondément imprégnés de politi- 
que et si scrupuleux sur leurs parti- 
cularismes.. Jadis, chacun avait son 
homme, sa figure,' son modèle. Sans 
remonter & Jaurès dans le Tarn, des 
bornmes coftime ^Maurice Bouraès- 
Maunbüzy (^TïaUte-Gârohnei Paul 
Ramadier en Aveyron, René Billères 


plet - conseiller général, président 
de région, parlementaire européen, 
député - sans jamais laisser 
transparaître un soupçon d’agitation. 
Centriste agnostique engagé dan* le 
«sillon» de Jean Lecanuet, son 
deuxième père en politique, qu’il 
vient de voir disparaître avec tris- 
tesse. il a su échapper à tous les 
clivages nationaux. 

A Toulouse, le fils i papa devenu 
majeur ne fait pas de politique. Ô 
gère. A Paris, il parfait son image 
sans les parasites des petites phrases. 
Ses seuls coups d’audace? & sortie 
contre M. Giscard d*Estaing au 
moment de l'euphorie du printemps 
des rénovateurs de 1989 et son arri- 
vée en octobre 1991 à la présidence 
exécutive du CDS. Aujourd'hui, le 
président de F UDF le couve « les 
militants centristes le cherchent. 
Qu’importe ! Dominique Baudis se 
mouille sans se décoiffer. «Un m 
1 ère», convient M. Jospin. 

Ses adversaires y voient la preuve 
qu’ils n’ont devant eux qu’tu per- 
sonnage «lisse». Ses amis sont 
confondus devant tant d'aisance, qui 
introduit, à les entendre, snr ces 
vieilles terres «rad-roc» une prari- 


mys- 


que moderne de la politique. Plus 
proche mais pas forcément plus 
humaine, plus constructive, plus 


Ramadier en Aveyron, René Billères 
en Hautes-Pyrénées, Maurice Taure 
dans le Lot, dernier de l’espèce. 


pour ne citer que ceux-là, étaient, 
sur leurs terres, empereurs éclairés. 

Président du conseil général 
depuis vingt-quatre bus, maire de 
Cabots durant un quart de siècle, 
député pendant trente-deux ans, 
Maurice Faure est le premier à dire 

f [ue cette époque-là a vécu. Qu’il est 
mi le temps où l’on pouvait être 
propriétaire pour ainsi dire à vie de 
sa circonscription, de son départe- 
ment «Nous assistons à un tour- 
nant admet-il, la carte Baudis incon- 
testablement va peser.» Car c’est 
vrai pue dans cette région il y a 
Dominique Baudis... et tous les 
autres. 


Un nouveau radicalisme 
de droite 


Bien sût. il avait pour lui la géo- 

S aphte, l’histoire et son histoire, 
vec son agglomération, Toulouse, 


«c’est déjà près de 40 % des habitants 
de b région la plus vaste de France, 
aussi grande que là Belgique. Un 
formidable jporte-avions pour 
maîtriser une flotte politique disper- 
sée dans huit départements. L’his- 
toire l’a prouvé. Les républicains 
sous J’Empire. les radicaux dans les 
années 1880-1890, les socialistes 
après eux, ont d’abord conquis là 
grande ville avant de pouvoir se 
répandre. M. Baudis ne l’a jamais 
oublié. Toulouse, lui. évidemment, il 
n’a' pas eu à la prendre. Elle lui fut 
.donnée en héritage. 

On commence à connaître la saga. 
Présentateur connu de la télévision, 
débarqué en mai 1981, le beau 
jeune homme de trenio«x ans s’ins- 
talle en 1983 dans le fauteuil pater- 
neL Dix ans déjà! Dix ans de 
conquêtes minutieusement élaborées 


adaptée à son temps, usant délibéré- 
ment de tout le confort d'un ancrage 
résolu au centre. Une sorte de nou- 
veau radicalisme de droite aseptisé, 
plus «dean»r comme il dit, sans 
préau mais avec belles images, sans 
tapes dans le dos mais avec beau- 
coup de poignées de main. Des 
«fans» plutôt que des militants. Des 
fiches plutôt que des slogans. Tout 
un .art! 

La recette en tout cas continue de 
faire saliver. Elle a commencé à 
faire vraiment des. ravages Tan der- 
nier; lorsque, aux élections régio- 
nales, lé ticket Censi- Baudis fit bas- 
culer les huit départements - 
y compris l’inexpugnable Ariège 
socialiste - dans le camp de l’op- 
position, avec des scores partout 
supérieurs aux résultats de la droite 
à l’élection présidentelle de 1988. 
Pour la première fois le maire de 
Toulouse a pu prendre réellement 
conscience du poids de sa «force 
tranquille» au niveau régional. 

Entre-temps, la méthode Baudis a 
réussi à étouffer un Front national 
qui aurait pu normalement disposer 
id d’un terreau favorable. Sa seule 
figure de proue qui tient encore hors 
de Feau en Haute-Garonne, Bernard 
Antony, surnommé «l'ayatollah cas- 
soulet», est devenu un personnage 
de dérision. De même, la vague éco- 
logiste n’a-t-elle pas ici la même 
amplitude qu'aiOeun. Dès son arri- 
vée à la mairie en 1983, le maire de 
Toulouse a fait figurer des écolo- 
gistes dans son équipe, avant, 
comme il le dit, que «cela ne 
devienne une mode ou un Impératif 
électoral». 

De cette pratique politique, de ce 
phénomène d’entraînement déclen- 
ché aux régionales, M. Baudis 
compte retirer demain tous les divi- 
dendes. La machine est en place. 
Huit circonscriptions. Cinq candi- 
dats UPF issus de son équipe muni- 
cipale. Une seule tête partout. Le 
spationaute Patrick Baudry avait-il 
. eu des velléités d’affronter, pour le 
compte du RPR, Lionel Jospin? 
M. Baudis a su Pen dissuader. Car 
ici aussi ou est «baudi9skm» avant 
d’être chiraquien. Pour être bon 
avec le PR, le seigneur de Toulouse 
n’a pas hésité davantage à sacrifier 
sur Taurèl de l'union le président 
régional de sa propre formation 
M. Michel Valdiguié (CDS), coiffé 
en dernière minute par un autre de 


sés adjoints. Fa vocat^ Serge Didier, 


ancien compagnon 
à Occident. 


Gérard 

Longuet 

Avec autant de gourmandise, le 
nouveau suzerain surveille Ja Jevée 
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des récoltes dans ses autres fiefs. 
Dans les Hantes-Pyiénées, la promo- 
tion de son vassal Philippe Douste- 
Blazy, le jeune maire de Lourdes, ne 
tiendra cette fois pas du mixade tant 
son élection paraît courue d’avance. 
Ces législatives vont vraisemblable- 
ment sonner définitivement le glas 
du vieux radicalisme départemental 
et marquer F arrivée d'une nouvelle 
génération, où Ton verra face à face 
M. Douste-Blazy et, pour la gauche, 
Jean Glavany, secrétaire d’Etat à 
renseignement technique, qui pour- 
rait enfin trouver la ré com pense de 
son obstination. 


En Tarn-et-Garonne, une autre 
pièce du drpositif Baudis peut sur- 
gir : Jean-Pierre Cave, jeune chirur- 
gien centriste qui se réclame à la 
fois de l'amitié de ht Baudis et de 
celle de M. Douste-Blazy. S’il sort 
vainqueur de sa primaire avec le 
RPR, il est capable d’ébranler le 
député sortant socialiste Hubert 
Gouze, de troubler la tnmqmlülé du 
président du conseil général Jean- 
Michel Baylet et de prétendre pren- 
dre d’assaut à Favenir la mairie de 
Montauban. 


Les ambitions 
de M. Quilès 


Dans le Gers, la droite rêve aussi 
d'une totale conquête. Pour Fbeure, 
M. Baudis regarde de loin les 
démêlés musclés entre le nouveau 


président du conseil général, 
et Te prési- 


M. Yves Rispat 
dent de la chambre de commerce 
d’Auch, le célèbre restaurateur 
André Daguin. « Un Daguin sinon 
rien», est venu lancer sur place 
M. François LéoranL M. Baudis le 
pense, mais ne le proclamera que 
lorsque M. Daguin confirmera ses 
chances de décrocher une nouvelle 
étoile au tableau d’honneur de la 


Haute-Garonne : jeu de dames 


TOULOUSE 


de notre correspondant 


la sixième circonscription de la 
Haute-Garonne est le champ clos 
d'un combat de femmes de tôte I 
Hélène Nfignon. député sortant, 
socialiste jusqu’au bout des 
ongles, tient son quartier général è 
Muret, fa ville qu'efls a conquise 
en 1989. Françoise de Veyrinas, 
CDS sans carte, maïs de cœur, 
conduit l'offensive pour le compta 
de Dominique Baudis. L’une est 
médecin spécialiste en aUergologie. 
L’autre se prévaut de son unique 
titre de mère de famille. 


jeunes, vice-présidente du consefl 
de prévention de la déEnquance. Et 
s'impose. Le gouvernement 
Rocard ta nomme môme au bureau 
de ta délégation interministérieBe à 
la vffle. 


Françoise de Veyrinas a l'ai- 
sance sans complexe des âmes 
bien nées et b foi du charbonnier 
dans les vertus du dialogue. C'est 
un de ses talents. Ses adversaires 
politiques le reconnaissent volon- 
tiers, ce petit bout de femme s'est 
fat une place au soteB de b politi- 
que è force d'énergie communica- 
tive et d'activisme social. Née 
dans une famae roUousaine impré- 
gnée de cathofidsrr» militant, ele 
envisage, le temps d'études è 
r Institut d'études sociales et fami- 
liales à Paris, de se consacrer è 
renseignement. Mariée è un ingé- 
nieur de l’ Aérospatiale, die devient 
bientôt mère de famille. Elle a 
aujourd'hui quatre enfants, ce qui 
Fa conduite è s'investir dans les 
associations familiales ou chez les 
parents d’élèves. Sle tisse là de 
solides réseaux, qib b font remar- 
quer en 1979 par ie préfet de 
région, è b recherche d'une délé- 
guée régionale è b condition fémi- 
nine. Ele b restera trois ans, jus- 
qu'à son licenciement, déclaré 
abusif par le Conseil d’Etat 
en 1983. Ele rempilera pour trois 
autres années en 1986. 


C'est dans sa farrale, auprès de 
son père, instituteur pub directeur 
du journal Oran réptÂHcæn, qu" Hé- 
lène Mignon se forge, en Algérie, 
ses convictions laïques m sociales. 
Sa foi est républicaine, un tantinet 
révolutionnaire- De retour à Tou- 
louse. où elle fait médecine, aile 
s’engage dans les rangs de 
i*UNEF, fine avec le PSU, a quel- 
ques élans vers le PCF. Médecin 
spécialiste, elle ouvra une assez 
longue parenthèse professionnelle 
et famiiale et, avec son mari, phar- 
macien biologiste, adopte trois 
enfants. 


Le choc 

de deux convictions 


C'est à Dominique Bautfe qu'elle 
doit son entrée en politique. 
En 1983, 9 lui propose une place 
sur sa liste pour les élections 
municipales. Elle sera adjoint 
chargé des affaires sociales, et 
reconduite dans ses fonctions en 
1989. Très vite, b maire de Tou- 
louse a compris le parti qdi pou- 
vait tirer de cette catholique qui 
déteste les intégr ism es et a trans- 
formé le social en sacerdoce. 
Petite sœur des pauvres dans les 
HLM, bonne conscience des beaux 
quartiers) Elle cumule les titres : 
présidante de l'office HLM, de la 
mission locale pour l'insertion des 


BBe entra au Pa rti sodaüste par 
b porte du CERES en 1974. Mem- 
bre du comité directeur, eNe ne 
craint pas, pendant la guerre du 
Golfe, de dénoncer l'intervention 
française. Député, die a fat de b 
résistance è l'Assemblée nationale, 
en désaccord avec certains des 
textes du gouvernement. Au point 
d’ôtre tentée parfois de rompre les 
amarres, môme à elle veut encore 
croire è l'avenir du PS. 

Femme de terrain, initiatrice d’un 
syndicat in t e r c om munal d'action 
sociale, elle obtient son premier 
mandat en 1977 c om me consailer 
municipal de Seysses, une bour- 
gade du département. Conseiller 
général en 1979, député en 1988, 
maire de Muret en 1989. elle 
n'avait jamais connu l'échec. En 
1982, efla trébucha dans son pro- 
pre canton, battue par Françoise 
de Veyrinas, qui a su se faire un 
nom et bénéficie de b vague de 
rejet des socialistes. 

Ces deux femmes se sont rare- 
ment rançon triées. Etes ont connu 
répreuve dans leur vie personnelle 
et Font surmontée. Bas n’ont rien 
de plus en commun, si ce n'est 
taie égale attention, un réel souri 
pour les plus hunbles. La décision 
se fera, en partie tout au moins, 
dans les quartiers populaires du 
Mkail. Les écologistes pourraient 
peut-être jouer les arbitres dans ce 
choc de dette convictions. 


GÉRARD VALLÈS 
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politique. Dans F Aveyron, profitant 
de retrait volontaire du radical Jean 
Rigal, b droite joue partout gagnant. 
Ce qui peut expliquer ses bisbilles 
internes, conséquences du pouvoir 
sans portage du président PR du 
conseil général, M. Jean Puecb. Le 
centriste et député sortant Jean 
Briane a face à lui un jeune loup 
du PR, M. François Rey, dont les 
dents sont aiguisées dans l’ombre 
par M. Puedi. Cette fois, M. Baudis 
s’est déplacé pour préserver, avec 
Fappui de M. Censi, un levier CDS 
Hans ce département et faire inci- 
demment fa démonstration que les 
méthodes de M. Puech sont d’un 
autre temps. 


sera sous la houlette du PR Albert 
Mamy. Au nord, le jeune avocat 
RPR Philippe Bonnecarrère peut 
raisonnablement espérer vaincre le 
rocardien sortant Charles Pistre, ce 
qu’il n'avait pu faire en 1988. 
L’homme a des ambitions : prési- 


dence du conseil général, mairie 
Il ne 


cFAlbi. il y songe. Il ne répugne pas 
à mettre en avant sa rondeur radi- 
cale, mais en bon tarnaîs ne semble 
pas encore tout à fait disposé 
à abdiquer devant la «baudis-ma- 
nia». 


« L'avenir du socialisme ne va pas 
relever seulement dans celte région 
d’une seule élection. L’image de Bau- 
dis ne nous a pas empêchés de l’iso- 
ler dans son département en 1988. 
Nous sommes dans une région qui a 
toujours manifesté son souci de 
liberté par rapport au pouvoir cen- 
tral.» 


Quelle révolution enfin ce serait si 
i déferla 


Seuls le Lot et le Tarn demeurent 
pour M. B a udi s des terres de mis- 
sion. Le temps, espère-t-il secrète- 
ment, fera son œuvre. Dans le Lot, 
le poids moral de Maurice Faure 
itius ks zizanies internes à b droite 
devraient éviter de bousculer les 
deux députés sortants, M. Bernard 
Charles (MRG) et le ministre du 
budget, M. Martin Malvy. 

Dans le Tarn, qui vit le parachu- 
tage confortable du ministre de l'in- 
térieur, M. Paul Quilès, le système 
Baudis paraît encore assez démuni. 
Au sud, dans sa circonscription 
recoupée en 1988 sur mesure par 
M. Pasqua, le truculent maire RPR 
de Castres, M. Jacques Umouzy. 
tiendra encore. Dans son voisinage, 
si l'opposition doit remporter, ce 


la déferlante Baudis venait à enta- 
mer le granit socialiste ariéseois. 
Fort de son score aux régionales, le 
maire de Mazères, M. André Tri- 
gano, frère du fondateur du Club 
Méditerranée, y croit. Ce n’est certes 
pas sur place 1*« ambiance club». 
Conseiller général dans une assem- 
blée socialiste depuis 1945, candidat 
dans une deuxième circonscription 
qui n’a jamais été à droite depuis 
soixante ans, M. Trigano en veut à 
l’opposition d'avoir «lâché l 'Ariège». 
Faute d’avoir pu aboutir sous les 


que 


c’est la seule solution pour déstabili- 
ser un socialisme d’un aune temps. 
M Baudis rêve d’en faire avec lui la 
démonstration. 


Au bout de son premier septennat 
en Midi-Pyrénées, l'ancien premier 
secrétaire du PS ne veut pas abdi- 
quer. «fis ont appelé Jospin comme 
un sauveur mais il était déjà trop 
tard», explique M. Censi. «Sa 
venue, renchérit M. Valdiguié, n’a 
fait que montrer les limites d’une 
reconquête avec des moyens tradi- 
tionnels.» Observant toute cette agi- 
tation avec distance, Maurice Faure 
a une autre explication : «Quelle que 
soit sa valeur personnelle. Jospin n’a 
pas le tempérament du pays. Quilès, 
lui. joue le jeu et le jouera mieux que 
Jospin.» Le ministre de l’intérieur 
vient-il pour relever, face à M. Bau- 
dis, un gant socialiste en piteux étal, 
ou se contentera-t-il, comme le dit la 
droite, de «pantoufler» dans le 
réduit socialiste d’Aibi-Carmaax ? 
« Là-bas , même les poules votent 
socialiste», résume M. Limouzy. 
Mis à part l’intéressé, chacun a son 
avis sur la question. «Les gens l’at- 
tendent comme l’adversaire de Bau- 
dis», confirme un militant sorialis- 
ted’Albi. « L’arrivée de Quilès 


K Jospin 

ne vent pas abdiquer 


inquiète plus le personnel de gauche 
que celui de 


Devant une météo pour elle aussi 
sombre, la gauche, on Fa dit, 
cherche encore et toujours des expli- 
cations, ne voulant pas croire à l’ir- 
réparable. Se faisant l’écho d’un 
radicalisme pourtant bien essoufflé, 
M. Jean-Michel Baylet en veut aux 
socialistes de la région «d’être tom- 


bés dans un système tnonollthjÿite et 


droite », assure 
M. Censi. «Je viens pour aider les 
socialistes à maintenir le Tarn à 
gauche», tranche M. Quilès. Menant 
une campagne sérieuse et sans 
déploiements excessifs, il s'avance 
avec prudence. Un pas après l'autre. 
L’exemple de M. Jospin et, bien 
avant lui, ceux d’Alain Savary et 
d’Alexandre Sanguinetti sont là pour 
rappeler quel péril il y a à braver 
trop hardiment la citadelle toulou- 
saine. 


cadenassé et dans les quere, 
petits chefs». Parce que, selon lui, il 
faudra toujours «des laïcs et des 
républicains » pour contenir la 
démocratie chrétienne version Bau- 
dis, le ministre du tourisme est 
convaincu que «tout cria va se réé- 
quilibrer», que demain «un énorme 
espace s’ouvrira à nouveau devant le 
radicalisme ». En attendant, il a 
demandé à M. Bernard Tapie de 
venir le soutenir. 

« Les radicaux n'ont plus que leur 


DANIEL CARTON 


passé, ironise M. Douste-Blazy. 

proche 


Dans nos régions, il faut êpe _ 
des gens et rester naturel, pas seule- 
ment au moment des élections.» 
M. Jospin se défend aussi de som- 
brer dans le pessimisme absolu : 


► Nous avons déjà analysé la 
préparation des élections légis- 
latives dans la Limousin, en 
Alsace, en Languedoc-Roussil- 
lon. en Bourgogne, en Auvergne, 
en Bretagne, dans la Centre, en 
Champagne-Ardenne, en Corse, 
an Haute-Normande, en Basse- 
Normandie, en Poitou-Cha- 
rentes. en Rhône-Alpes, en Lor- 
raine. en Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, en Aquitaine, dans le 
Nord-Pas-de-Calais et dans les 
Pays da la Loire (le Monde des 
3. 4. 5. 6, 10, 13. 16. 18, 19. 
23. 24. 26. 27 février, 2. 3. 4. 
5 et 6 mars). 



ratique 
Lamy 

Fiscal 1993 


Nouveau, 1 700 pages, 
des milliers de tableaux 
et d’exemples chiffrés, 
mise à jour minitel 
et papier, 
facile à emporter, 
le Pratique Lamy Fiscal 
c’est toute la fiscalité 
à portée de main. 
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POLITIQUE 

La campagne pour les élections législatives 

PAROLES D’ÉLECTEURS 


« Réveiîle-toi » 


il n'est pas candidat, mais, 
plusieurs fois par jour, Malek, 
vingt-neuf ans, fait les cages 
d’escalier, serre des dizaines de 
mains, prend des nouvelles des 
uns et des autres. «J’ai toujours 
l'œil sur les gamins, er je 
regarde si ça se passe bien.» 
Malek a son GG : le hall du 
bâtiment 24 - un couloir sans 
lumière, des boîtes aux lettres 
cassées - et, à l’extérieur, une 
pelouse couverte de papiers, où 
il fait ses rassemblées géné- 
rales ». Depuis deux mois et 
demi, Malek est en campagne. 
Les soutiens affluent des com- 
merçants, des parents, de cer- 
tains élus. Les journalistes vont 
l’interviewer. Deux stars du foot- 
ball, Dominique Rocheteau et 
Pascal Olmeta, vont venir jouer 
dimanche prochain avec Malek et 
ses poulains. 

Cet ancien laveur de vitres à 
l’aéroport de Roissy, aujourd'hui 
au chômage, espère bien gagner. 
Malek a un grand projet. 
Réveille-toil. c’est le nom de 
('association qu'il a créée dans 
sa cité, des barres d'immeubles 
tristes comme on peut les imagi- 
ner, et un nom, La Muette, qui, è 
Garges-Iôs-Gonesse, dans la hui- 
tième circonscription du Val- 
d’Oise, marque ses habitants 
d’une réputation de mauvais gar- 
çons. 

« Je voudrais éviter que nos 
petits frères fassent les conne- 
ries que nous faisions, plus 
jeunes. On les voit, les petits, ils 
vieillissent trop vite. A treize 
ans. ils font des trucs qu'on fai- 
sait, nous, è vingt-cinq . C'est è 
nous de nous secouer nous- 
mêmes et de sortir du misérabi- 
lisme et du mépris, lis vont voir 
qu'on n'est pas des voyous, et 
que cette cité n'est pas pour- 
rie.» 

« Ici 

c’est le désert» 

Malek a déjà un programme 
pour RévaHle-toi I : « On aura une 
saBa où /es jeunes pourront venir 
jouer aux cartes, écouter de la 
musique, regarder la télé, on fera 
des soirées spéciales marches 
de foot. on diffusera des films 
sur magnétoscope. Il y aura un 
coin musculation avec 
entraînement de boxe, kick 
boxing et boxe thaï, un coin rat- 
trapage scolaire - j'ai un prof 
bénévole qui est prêt à aider les 
petits à faire leurs devoirs - er 
un coin halte-garderie. St puis, 
on aura un bureau * emploi», 
avec une photocopieuse, un 


Minitel, un téléphone, une 
machine à écrira pour taper les 
CV et un bénévole qui sait bien 
parler avec les patrons. Ils les 
appellera au téléphone à la place 
des jeunes qui n'ont pas tou- 
jours la manière. » 

»Ce qui me tue, dans cette 
société, c'est qu'on ne donne 
aucune chance à ces gamins. 
Alors, c'est normal qu'ils se 
révoltent. Ici, c'est le désert, il 
n'y a rien. Un seul café qui ferme 
i 18 h 30, pas de cinéma, pas 
de salles de jeunes, aucune ani- 
mation. On nous refuse le stade 
d'honneur de football parce 
qu'on est de la Muette, alors que 
les jeunes des autres cités ont 
droit d'y aller. On nous refuse 
l'entrée en boite parce qu'on est 
arabe. Il a fallu attendre 1987 
pois- qu'on ait un terrain de foot 
à côté. Avant, on Jouait sur h 
béton, on en a des marques aux 
genoux. Qu'est-ce qu 'ils font les 
gosses ? On /es prend pour des 
moins que rien, et ils meurent 
d'ennui; c'est pas étonnant 
qu'ils aient la haine.» 

Déjè, les choses ont changé 
dans la cité, il y a cinq ans, 
Malek et plusieurs amis ont 
décidé a de tirer un grand coup 
de frein à main sur [leur] vie ». 
« On était comme tout te monde, 
on buvait un peu, on faisait des 
petits vois, on se bagarrait». Et 
certaines chevauchées sauvages 
du samedi soir se sont termi- 
nées par quelques tués dans des 
accidents de la route. D'autres 
sont morts de surdose d'hé- 
roïne. tOn s'est ressaisi. On a 
fait nous-mêmes notre police. 
On a chassé les dealers. Aujour- 
d'hui encore, les gosses ont la 
haine contre eux. Ils sont systé- 
matiquement évacués de la cité. 
Quand tu vois des gamins de 
seize ans taper un mec de trente 
ans, ça fait drôle, mais on a des 
résultats.» Mordu de sport, 
Malek organise des marches de 
football tous les lundis soirs. 
g Ça marche tellement bien qu'on 
se retrouve à plus trente. On est 
obligé de faire un roulement : 
dix minutes de jeu par gosse.* 

Arrivé d’Oran à l’âge de six 
ans, Malek, qui se sent français 
malgré sa carte de séjour, ne 
votera pas les 21 et 28 mars 
prochains, mais il continue sa 
campagne, va de cage d’escalier 
en cage d'escalier. Les gamins 
courent (ui dire bonjour, et l'un 
d'eux s'exclame dans un grand 
sourire: « Malek? Mais c'est 
notre père à nous I» 

DOMINIQUE LE GU1LLED0UX 
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M. BARRE 

Au service 
de l'intérêt national 

Répondant au c big-bang» de 
M. Rocard et s'interrogeant sur 
ses capacités è être iui-mème, 
pour la droite, «le monsieur qui 
fait pschitt». M. Raymond Barre, 
invité dimanche 7 mare du «Grand 
Jury RTL-ie Monde», a affirmé que 
la recomposition ne pourra se faire 
qu'è l' occasion d’une élection pré- 
sidentielle. g Proposer une recom- 
position en termes de recomposi- 
tion de la droite ou de 
recomposition de la gauche, a-t-il 
expliqué, c'est échouer. (...) Les 
problèmes de la France sont tels 
qu'B faudra qu’B y ait des républi- 
cains. de droite, de gauche, du 
centre et de nulle pan. qui soient 
inspirés par le désir de travailler 
pour le seul intérêt de la France et 
qui se regroupent autour d'un pré- 
sident de la République qu'ils 
auront choisi. (...) B faudra que les 
problèmes de la France deviennent 
aveuglante pour que les Français 
se débarrassent de toutes ces 
conceptions partisanes et arrivent 
è une solution qui soit celle du 
sennes de l'intérêt national. B fau- 
dra peut-être encore un certain ' 
temps, mais on y va.» 

Pour l'mimédiat, l'ancien premier 
ministre s’est dit convaincu 
g qu'une politique économique 
convenablement menée, tendant, 
d'une part, è soutenir fa conjonc- 
ture et. d'autre part, à remédier 
aux déficiences que l'on observe 
aujourd'hui dans l'économie fran- 
çaise. pourrait nous permettra de 
revenir progressivement à une 
situation tout à fait acceptable». 
M. Barre s'est notamment pro- 
noncé pour une réforme urgente 
de l’impôt sur la revenu. 


M. GISCARD D'ESTAING 

Pour l'égalité 
entre le RPR et l'UDF 

M. Valéry Giscard d'Estaing a 
réclamé, dimanche 7 mars au 
Forum RMC-l'Express. un partage 
équitable des responsabilités entre 
RPR et UDF en cas de succès aux 
élections législatives, notamment 
celles de premier ministre et de 
président de l'Assemblée natio- 
nale. b II est vraisemblable, a-t-9 
expliqué, qu'on va vers une quasi- 
égalité des deux grandes forma- 
tions. La position de IVOF est de 
dire, dans cette égalité, si les uns 
exercent une responsabilité impor- 
tante, les autres doivent exercer 
l'autre responsabilité importante. » 
Le président de l'UDF a précisé 
qu'il n’était «rudement candidat* è 
(a présidence de ('Assemblée 
nationale. 0 s’est par ailleurs pro- 
noncé pour ia misa en place 
«d’une structure spécialisée» con- 
tre la corruption, estimant qua 
l’une des tâches du prochain gou- 
vernement sera de ramener en 
France «un sentiment de justice et 
de respect des lois». 


□ Des militants du Front national 
promirent des incidents è Paris. - 
Des militants du Front national 
s’en sont violemment pris, 
dimanche 7 mars, à Paris, à 
M. Jean-Christophe Carabadélis 
(PS), dépoté de Paris, qui faisait 
campagne, et à des militants de 
(Ras l’front, place des Fêtes, dans ic 
19 e arrondissement. La police a 
procédé i plusieurs interpellations 
parmi les militants du parti 
d'extrême droite. M. Camhadâis et 
les diffuseurs de Ras Ffront ont 
décidé de porter plainte. 


« 


COMMUNICATION 

La machination avortée contre M. Hervé Bourges 

Le Figaro» raconte comment on a cherché à le « manipuler » 


Alors qu’i) n’y avait consacré 
que quelques lignes, dans ses édi- 
tions du vendredi S mars, à la 
suite des plaintes déposées contre 
X... par M. Hervé Bourges pour 
faux, usage de faux et diffamation 
envers un particulier (le Monde du 
6 mars), le Figaro consacre & la 
machination avortée contre le pré- 
sident-directeur général de 
France 2 et France 3, dans son 
numéro du lundi 8 mars, un article 
signé de Stéphane Durand-Sou f- 
fland et Thierry Oberié ainsi qu'un 
commentaire de son directeur de b 
rédaction, Franz-Olivier Giesbert. 

Sous le titre «Ce piège que le 
Figaro a déjoué. Qui a communi- 
qué i notre rédaction un faux qui 
tentait de «mouiller» Hervé 
Bourges dans l'affaire Botton ? Exa- 
men des pistes», les deux journa- 
listes racontent comment un jour- 
naliste permanent de TFT, Aymar 
du Châtenet, est veau leur appor- 
ter. le 24 février, un document fal- 
sifié tendant à impliquer 
M. Bourges dans t'affaire Botton. 
«Coïncidence ou pas, écrivent 
notamment Stéphane Durand-Souf- 
fland et Thierry Oberié, ces révéla- 
tions sont apportées au Figaro bout 
obtenir une publication dés l’édition 
du lendemain. Or, c'est justement 
ce 25 février au matin que Patrick 
Poivre d’Arvor, déjà Inculpé et placé 
sous contrôle Judiciaire dans le 
cadre de l'affaire Botton, doit être 
entendu sur le fond par le Juge 
lyonnais Philippe Courroye. Alors 
que la e guerre des chaînes» fait 
rage, la Une n 'aurait-elle pas appré- 
cié que les projecteurs oublient un 
instant son Journaliste-vedette pour 
éclairer l'actuel dirigeant des télévi- 
sions publiques ? Le Figaro a tou- 
jours eu pour habitude de vérifier 
ses informations d'où qu'elles vien- 
nent Il a été rapidement établi que 
ces pseudo-statuts d’EN. F. IN. 


étaient un 

pièces authentiques communiquées 
par le tribunal de commerce.» 

Les deux rédacteurs insistent 
aussi sur la personnalité de Phi- 

œ Palat, rédacteur en cher de 
t international, qui accompa- 
gnait ce jour-là, au siège du Figaro, 
le journaliste de TF 1, et qui s était 
chargé d'obtenir du tribunal de 
commerce de Paris, avant de les 
transmettre à Aymard du Châtenet, 
les statuts de la société créée en 
1987 par Pierre Botton et Yves 
Mourousi. Us soulignent que Phi- 
lippe Palat « nie être l'auteur du 
faux et prétend également ne pas 
savoir où Aymar du Châtenet le 
conduisait le 24 février, découvrant 
au dernier moment qu'ils se ren- 
daient au Figaro, mais ils évoquent 
ses antécédents judiciaires en le 
présentant comme «un familier des 
box de prévenus » avant de se 
demander : e Lancé dans une fuite 
en avant, Palat semble être ailé de 
plus en plus loin. Reste à savoir 
pourquoi Ou plus exactement pour 
qui » 

Lettre d’excuses 
et nouvelle plainte 

Sous le litre «Faux et usage de 
faux», Franz-Olivier Giesbert s'ex- 
plique sur la discrétion observée 
jusque-là par son journal en écri- 
vant notamment : « Qu’on ait cher- 
ché A manipuler notre journal, ce 
n'ètait pas (...) la première fois. 
Comme d’habitude, notre équipe 
n’était pas tombée dans le panneau. 
Pour nous, en somme, il s’agissait 
d'une e non-affaire ». La transfor- 
mer en affaire du siècle ou d'Etat 
relevait à nas yeux du nombrilisme 
journalistique que le Figaro se 
refuse toujours à pratiquer contrai- 
rement a tant d’autres. En ces 
temps de chômage, de guerres tri- 


Le faussaire manquant 


Q 

le 24 


par Alain Rollat 


M a falsifié la document qu'un 
journaliste de TF 1 a apporté 
4 février au Figaro et dont b 
publication aurait pu porter préju- 
dice au PDG de France 2 et 
France 3 ai la machination avait 
réussi? 

Ce journaliste affirme avoir été 
g abusé», il accusa, Implidt amant, 
un confrère de l'fdîot international 
auquel il avait demandé de se pro- 
curer ce document auprès du tribu- 
nal de commerce de Paris. 

Ce dernier, qui est connu pour 
ses activités de pigiste dans la 
domaine de ia chronique poficiàre 
et judiciaire, présente le profil du 
coupable idéal. Impliqué, et partiel- 
lement condamné, en 1991, è (a 
suite de la panflion de faux entre- 
tiens de dirigeants d’extrême 
droite dans b revue Passages, 
remercié en avril dernier par l'heb- 
domadaire VSO auquel il avait 
caché quelques autres antécédents 
judiciaires, il apparaît en effet, 
comme un efantiUar du box dos 
prévenus», selon l’expression 
employée par le Figaro. Sa «mise 
en examens et, le cas échéant, sa 
condamnation, ne surprendraient 
personne et soulageraient tout le 
monde. 

Mais dans les affaires de faix et 
de faussaires la difficulté d*y voir 
clair tient justement au fait que ce 
qui semble évident est, en vérité, 
souvent faux et vice versa. 

Sauf è puiser que ces deux jour- 
nalistes - ou l'un des deux, trom- 
pant l'autre - aient été assez fous 
pour falsifier un document puis 
aller, ensemble, le proposer au 
Figaro è visage découvert en ima- 
ginant qu'ffs pourraient bénéficier 
de l'knpumé une fois la superche- 
rie fatalement découverte, tout 
donne è penser que dans cette 
histoire rocamboiesque il manque 
au moins un chaînon, le faussaire 
en chef. 


Dans les explications qu'l! donne 
en privé, te corédacteur en chef de 
l 'Idiot international affirme avoir 
été lui-même manipulé alors qu'il 
se trouvait en relation avec son 
confrère de TF 1 pour échanger 
des informations sur un autre dos- 
sier. Et H le fait en donnant de son 
rôle dans cette affaire une version 
que son passé ne suffît pas forcé- 
ment è discréditer. 

Selon lui, le journaliste de TF 1 
agissait sur ordre de la direction 
de sa chairie qui voulait faire diver- 
sion dans l'affaire PPDA en attirant 
('attention sur M. Bourges, dont 
('implication dans l'affaire Botton 
ne faisait è ses yeux aucun doute. 

Toujours selon lui, pareUèlemem, 
TF 1 espérait aussi obtenir, par 
son intermédiaire, le sachant en 
relation avec l'homme d'affaires 
lyonnais inculpé d'abus de biens 
sociaux, que Pierre Botton disculpe 
Patrick Poivra d’Arvor. 

Selon kû encore, c'est par télé- 
copie, le 22 février, qu'à a trans- 
mis è son confrère de TF 1 le 
document reçu par la voie postale 
du tribunal de commerce de Paris, 
avant de lui remettre l’original au 
cours d'un déjeuner, l’avant-vaiile 
de leur visite commune au Figaro. 
U jure qu'il n’a «rien falsifié», ne 
met plus vraiment en cause, 
comme il l'avait fait è chaud, «une 
personne des services du tribunal 
de commerce de Paris». H conclut 
qu’on veut faire de lui, aujourd'hui, 
un «bouc émissaires. Cela 
n'apparaît plus exdu. 

Voilé pourquoi, au-delè de la 
tentation nombriflste, cette mina- 
ble affaire de faussaires ne man- 
que pas d 'intérêt public dans la 
mesure où elle fournît de b dérive 
de certaines masure une illustration 
qui concerne tous les usagers des 
médias. 


Le lancement de la campagne officielle 
à la radio et à la télévision 


La campagne officielle des légis- 
latives à la radio et à b télévision 
devait commencer lundi 8 mars. 
Outre les quatre partis représentés 
par un groupe à r Assemblée natio- 
nale, douze formations politiques 
ont été autorisées par iç Conseil 
supérieur de l’audiovisuel (CSA) à 
y participer. Il s’agit du Front 
national, de Génération Ecologie, 
du CNI, de Lutte ouvrière, des 
Verts, de A gauche vraiment 
(LCR), du Parti des travailleurs 
(ex-MPPT du trotskiste Pierre 
BousseL dit Lambert), de l'Alliance 
populaire (exL d.), de l'Union des 
indépendants du généra] Jeannou 
Lacazc, de Solidarité, écologie. 


gauche Alternative (SEGA), qui 
regroupe les reconstructeurs de 
i’ADS et les écologistes de gauche, 
des Nouveaux Ecologistes de 
M- Bernard ManoveUi, et du Parti 
de b loi naturelle. 

Les partis représentés à r Assem- 
blée nationale disposeront 
d'une minute et les autres forma- 
tions de trente secondes. La cam- 
pagne pour le second tour se 
déroulera de manière similaire. 

► Tous las jours A la télévision, 
diffusion sur France 2 après bas 
journaux de 13 heures et de 
20 Heures et en fin de soirée ; 
sur France 3 è 14 b 15, 
18 h 15 et après Soir 3. 


baies ou d'attentats terroristes, nous 
pensons que la presse ne se grandit 
pas quand elle ne parle plus que 
d'elle-mème. Si nous revenons fina- 
lement sur cette « affaire », c'est 
qu'elle a été mise sur Ta place publi- 
que.» 

Après avoir porté plainte, ven- 
dredi, pour faux et usage de faux 
(le Monde daté 7-8 mars), Aymar 
du Châtenet a adressé, dimanche, & 
M. Bourges une lettre d'excuses 
dans laquelle le journaliste de TF 1 
reconnaît ses torts mais affirme 
avoir été * abusé» en écrivant 
notamment au PDG de France-Té- 
lévision : «J'ai, en effet, transmis à 
la rédaction du Figaro un document 
sur l'authenticité auquel je me suis, 
à l’évidence, insuffisamment inter- 
rogé, Il s'agit d'un faux, ce qui s'est 
révélé, fort heureusement, avant 
toute publication. Quoi qu'il en soit, 
je regrette d'avoir, même incons- 
ciemment. participé à ce qui est. 
aujourd’hui qualifié de machina- 
tion. J’ai été à bien des égards 
imprudent mais jamais je n’aurais, 
soyez-en assuré, suscité ni la diffu- 
sion au sein d'une rédaction, ni a 
fortiori, la publication d’un docu- 
ment douteux. La preuve de mon 
entière bonne foi résulte de la 
remise par moi-même à la rédac- 
tion du Figaro d'un questionnaire 
qui impliquait nécessairement que 


vous fussiez interrogé par mes 
confères sur la réalité du document 
et, le cas échéant, sur sa significa- 
tion et ses effets. » 

Quant à Philippe Palat, i) a 
exprimé lui aussi, dimanche, l'in- 
tention de porter plainte, pour faux 
en particulier. B a fait savoir, dans 
un communiqué, qu'il voit dans 
cet imbroglio «l'illustration de 
mauvais règlements de comptes 
dont je ne mesure que trop, dit-il, 
les motivations inavouées et dont Je 
ne peux que m'inquiéter, des 
méthodes usitées trop semblables à 
celles d’une récente affaire dont 
aurait été victime un journaliste 
d'investigation. Je réitère avec la 
plus grande force mes dénégations 
de toute responsabilité dans cette 
affaire, n’ayant eu à aucun moment 
le moindre Intérêt de quelque 
nature que ce soit tendant à m'asso- 
cier à l’un ou l'autre de ses protago- 
nistes. ajoute-t-il. Seules la 
confiance et la volonté de rendre 
service m’ont fait jouer un petit rôle 
dans ce mauvais polar dont certains 
vaudraient bien, au bout du compte, 
trouver un bouc émissaire idéal à 
tout prix.» 

■ Philippe Palat a été « suspendu » 
de ses fonctions de corédacteur en 
chef de l'Idiot international « jus- 
qu’à la conclusion de l’enquête.» 


ELECTIONS 

LEGISLATIVES 

SUR 

EUROPE 1 








^ '-M 'v: ; À-: 

r m :■ i i-:.-; ; * ; i.-3 ^ ■ 

.* ». • t .1 MM* j 1 su. JS ; 

/; ... m ' m :■ l Wc : .j M ■. '] g* , i , 

inte.'-' ' ::.v : ... 


Les rendez-vous 
au quotidien 




"Toute ia 
campagne 
en parie" 

"Carnets de 
campagne" 

EurSpe t 


Av 


i 

ji j 



i 


ELECTIONS 

UEGBLA 1 

sun 

EUROPE 


TGV-EST Européen 


"A cette vitesse-là, l'Europe, 
nous ne sommes pas près d'y arriver !" 


» «■ n stoppant le TGV-EST Européen dans le secteur Baudrecourt-Avricourt, frontière entre 
If* la France et l'Allemagne en 1870, souhaite-t-on ajouter la maladresse historique 
■ l . à l'incompréhension du futur ? L’Allemagne, premier partenaire de la France, restera-t-elle 
■ I privée d'une liaison grande vitesse avec nous ? 80 millions d'Européens, de Paris 
à Budapest, attendent ce TGV qui, plus qu'aucun autre, est porteur d'Europe. 


Daniel HOEFFEL, 

Président du Conseil général 
du Bas-Rhin 


Hermann 5CHAUFLER M dL, 

Ministre des transports 
Bade - Wurtemberg 


Georg KRONAWfTTER, 

Maire de MDnïch 


Prof. Dr. Gerhart SELLER, 

Maire de Karlsruhe 


Manfred ROMMEL, 

Maire de Stuttgart 


Catherine TRAUTMANN, 

Maire de Strasbourg 


Marcel RUDLOFF, 

Président du Conseil régional 
d'Alsace 


Jean Jacques WEBER, 

Président du Conseil général 
du Haut-Rhin 
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SOCIETE 


L’affaire des écoutes téléphoniques 


Des plaintes sont déposées pour atteinte à l’intimité de la vie privée 

attentat à la liberté individuelle et forfaiture 


Deux plaintes contre X... avec consti- 
tution de partie civile ont été déposées, 
lundi 8 mars, auprès du doyen des 
juges d'instruction du tribunal de Paris, 
après la révélation par Libération du 
4 mars des écoutes téléphoniques pra- 
tiquées par des membres de la a cellule 
antiterroriste» de l'Elysée sur la ligne 
privée de notre codabcrateur Edwy PI fr- 
ite! et de sa compagne Nicole La pierre. 
Au nom d'Edwy Plenel et du Monde 
pour la première, de Nicole Lapierre 
pour la seconde, elles visent le délit 


Toujours silencieux, ne donnant 
pas suite aux messages laissés sur 
son répondeur téléphonique, le 
capitaine Paul Barril va finir par 
porter un chapeau trop grand pour 
lui. Plus abrupte et moins prudente 
que celle confiée au Monde par 
M. Pierre Chassigneux, directeur 
de cabinet du président de la 
République [le Monde daté 
7-8 mars), la thèse que s'emploie à 
accréditer l'entourage de M. Fran- 
çois Mitterrand peut se résumer 
ainsi ; Paul Barril, alors en dispo- 
nibilité de la gendarmerie nationale 
et ayant pris ses distances avec 
f Elysée depuis la fin 1983, aurait 
de sa seule initiative mis sur 
écoute «sauvage» le domicile d’un 
journaliste du Monde fin 198S et 
début 1986; puis, quelques années 
plus tard, Ü aurait fabriqué, à par- 
tir de ces écoutes, des compte-ren- 
dus de façon à ce qu'on les attri- 
bue i la «cellule» de l'Elysée 
animée par son ancien ami Chris- 
tian Prouteau. 

Cette explication tortueuse ne 
résiste pas à un examen minutieux 
des documents révélés par Libéra- 
tion, ainsi qu’à une enquête com- 
plémentaire auprès de ceux, gen- 
darmes ou policiers, qui furent 
amenés à fréquenter la «cellule». 
De l’avis de tous ceux que nous 
avons pu rencontrer, ces comptes- 
rendus, sophistiqués dans la 
conception de leur programme 


d'n atteinte à l'intimité de la vie pri- 
vée ». le crime d'cattsntet à la Bberté 
individuelle et à la Constitution » et le 
crime de forfaiture. 

L'article 368 du code pénal prévoit 
des peines d'emprisonnement et 
d'amendes pour a quiconque aura 
volontairement porté atteinte à l'inti- 
mité de la vie privée d'autrui en écou- 
tant en enregistrant ou en transmet- 
tant au moyen d'un appareil 
quelconque des paroles prononcées 
dans un lieu privé par une personne. 


s ans le consentement de celle-ci ». 
L'article 114 du-code pénal incrimine le 
fait pour un fonctionnaire public d'avoir 
«ordonné ou fait quelque acte arbitraire 
ou a ttent a toire, soit à la Bberté indivi- 
duelle. soit aux droits civiques d'un ou 
de plusieurs citoyens, soit à ta Consti- 
tutions. Enfin, l'article 166 du code 
pénal énonce que a tout crime comme 
par un fonctionnaire dans l'exercice de 
ses fonctions est une forfaitures. 

Sans aucunement exclure que l'infor- 
mation judiciaire révèle une poursuite 


des écoutes au-delà de le période {fin 
1985-début 1986) évoquée par les 
documents de libération, voire jusqu'à 
aujourd'hui, les plaignants estiment 
que les infractions visées ne sont pas 
prescrites. La prescription de trois ans 
du défit d'atteinte à l'intimité de ia vie 
privée ne peut en effet courir que du 
jour où l'existence des écoutes a été 
révélée aux personnes qui en ont été 
les victimes. Quant aux crimes d'atten- 
tat à la liberté et de forfaiture, la pres- 
cription de dix ans n'est pas acquise. 


Ces plaintes ont été déposées par 
M* Michel Laval pour Nicole Lapierre et 
par M* Christine Courrégé pour le 
Monde et Edwy Plenel. Avocat habituel 
du Monde, M* Yves Baudelot s'estime 
tenu, par ses obligations profession- 
nelles de ne pas intervenir dans un dos- 
sier qui risque de mettre en cause une 
personne pour laquelle il a précédem- 
ment plaidé. Selon toute probabilité, 
ces plaintes devraient déboucher sur 
l'ouverture d'une information judiciaire. 


La preuve par « G, JL » 



informatique, précis dans l'identifi- 
cation des noms des personnes 
citées, minutieux dans la chronolo- 
gie des faits et gestes du journaliste 
écouté, ont bien pour origine le 
système informatique de la «cel- 
lule» de l’Elysée, conçu par 1e 
colonel Jean-Louis Esquivié. Ce 
dernier, aidé par un bras droit 
chargé de la logistique, de l’infor- 
matique et des archives, avait en 


effet conçu un programme de trai- 
tement des écoutes administratives 
réalisées par le GIC pour la cellule. 
A partir d’un décryptage «brut», 
le «traitant» de la cellule mettait 
en mémoire une synthèse de la 
conversation ainsi qu’en en-rète les 
noms des personnes citées, des 
organisations évoquées ou des 
sujets traités, comme autant de 
mots-defs. 


La preuve que les documents de 
Libération ont bien cette origine 
est fournie par trois lettres ; «G. 
JL», désignant le «traitant» dé 
l’écoute réalisée le 30 décembre 
1985, à 23 h 02, et mise en 
mémoire le 2 janvier. 1986, à 
17 h 57. Ces initiales sont celles du 
capitaine Jean-Louis Gayzou, sur- 
nommé «Ga SI» par ses amis, et 
qui fut justement ce bras droit du 


colonel Esquivié, chargé de super- 
viser la maintenance et Palimenta- 
tion du système informatique de fa 
«cellule». Issu du rang, sous-offi- 
cier avec le grade d'adjudant-chef 
quand il rejoint la «cellule» créée 
en 1982, exceptionnellement 
promu lieutenant, «Gaêl» fut le 
dernier à quitter l'Elysée, en 1991, 
avec le grade de capitaine, n tient 
aujourd’hui le secrétariat de la 
Société nationale des anciens et 
amis de la gendarmerie (SNAAG) à 
Paris, oh nous lui avons téléphoné, 
lundi matin 8 mars . 

«Je ne sais rien, je ne sais pas, 
nous a-t-il répondu. J’avais des 
chefs à l’époque, voyez mes chefs. 
Je leur ai toujours obéi.» A la 
question précise : « Confirmez-vous 
ou démentez-vous être le traitant G. r 
JL d'une des écoutes f», le capi- 
taine Gayzou nous a répondu : «Je 
n'al rien à dire. Je rie confirme pas, 
je ne démens pas. Encore une fois : 
voyez mes chefs. » 

Le capitaine Gayzou n’est pas le 
seul « traitant » des écoutes 
publiée s par Libération, qui . en 
désignent deux autres : «G, Pyves» 
ou «Pyves» et «mp». Si nous 
n’avons pas encore identifié le’ 
second, le premier - qui est l’opé- 
rateur le. plus fréquent - a été . 
d’emblée désigné comme étant le 
commissaire de police- Pierre-Yves 
Gilferon, aujourd'hui au Congo, 
dont l’entourage affirme cependant 



Manifestation à Paris 


«Contre le sida, quel candidat?» 


Place de la République à 
Paris, samedi 6 mars vers 
15 heures, quand éclatèrent les 
sifflets et un bnât de sirène, le 
cortège s'ébranla derrière sa 
banderole de deuil aux lettres 
blanches sur fond noir : 
«Arrêtai le sidal » Act Up, 
groupe d’inspiration libertaire, 
calqué sur son homologue de 
New-York, défilait en compa- 
gnie d'autres associations mobi- 
lisées contre la maladie, pour 
prendre date dans la campagne 
électorale. «Contre le sida, quel 
candidat?» : plusieurs miniers 
de manifestants - quinze mffla, 
selon les organisateurs, - fort 
jeunes pour la plupart, repre- 
naient la question, sans trop 
attendre de réponse, sous le 
soleil pâle glissant sur la rue 
vide. 

Un ivrogne aux cheveux gras 
hurla qu’ «il fallait tous les 
tuer», réclamant un «litron de 
rouge». Peu après, du trottoir 
une voix cria : c Vous y allez 
comme des moutons I Au 
moins, les agriculteurs, eux, 
savent se berne. » Une grosse 
femme, accompagnée d’un 
enfant, releva le défi : «Parmi 
nous, beaucoup sont malades, 
vont crever.» La trublion de 
rétorquer : « L’agriculture , elle 
crève pas, eBe aussi? » 

La polémique tourna court, 
faute de combattants. Sur ce 
long parcours aux couleurs 
funèbres, il n'y eut plus d'ani- 
croches. * Ralentissez, certains 


ne peuvent pas suivre», invita la 
sono, et (es pas se firent plus 
lents. Les regards des manifes- 
tants imposaient leur gravité. 
Pour une fois, ceux-ci s'affi- 
chaient sur le pavé... Sur les 
trottoirs, qui aurait osé, cet 
après-midi, détourner les yeux 
.comme on Je fait si souvent 
pour ne pas voir ni savoir? 

Act Up - deux cents militants 
après un an et demi'd'existence 
- avait laissé son style provo- 
cant aux vestiaires pour ce ras- 
semblement résolument uni- 
taire. Depuis quelques jours, 
Act Up et d'autres associa- 
tions : AIDES, Aparts, Arcat- 
sida, SoBEnSi {Solidarité-enfants- 
sida} et VLS (Vaincre le sida] 
soumettent aux candidats aux 
élections légistatives une charte 
en dix points {le Monde du 
5 mars). Signé par des maliens 
de personnes, ce texte a déjà 
l'accord d'une cinquantaine 
d'hommes politiques de toutes 
tendances, è l'exclusion de 
l'extrême droite. 

Samedi, ce ne fut qu’è rem- 
uée du cortège devant l'Opéra- 
Bastille, à l'heure de la tfsper- 
sion, qu'on laissa éclater quel- 
que peu la tension. «Des pré- 
servatifs pour les CRS». 
recommanda-t-on à l’intention 
du cordon de sécurité massé 
sur les marches de l’Opéré. 
« Combattez le sida, pas les 
sidéens...» 

DANIELLE ROUARD 


IMRAIVDSESM» 
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que les documents auraient été tra- 
fiqués pour y glisser ses initiales. 
Cette affirmation se heurte toute- 
fois & deux éléments de fait : d'une 
part, le surnom habituel du com- 
missaire Giileron est «Pyves»-, 
d’autre part, ce dernier ne nous 
avait pas caché, lors de rencontres 
passées, avoir été amené ft «tra- 
vailler» sur des journalistes, 
notamment du Monde. 

Si on ajoute à ces recoupements 
- qui excluent la thèse d’un simple 
règlement de comptes de M. Barri! 
contre son ancien associé, M. Gil- 
léroa - le fait que les documents 
de Libération trahissent un travail 
méticuleux d’identification des per- 
sonnes, même les plus anodines, 
évoquées (jusqu’à rechercher l'or- 
thographe précise des noms), ainsi 
que lu techniques de minutage des 
conversations et d’identification (à 
quatre reprises) des numéros appe- 
lés, on ne peut qu’en revenir à nos 
conclusions de départ : une écoute 
administrative (sans doute maquil- 
lée pour le nom de la personne 
visée et pour le motif du bombe- 
ment), transitant probablement par 
le ministère de la défense, dont la 
«cellule» mettait ensuite eu 
mémoire une synthèse agrémentée 
de renseignements complémen- 
taires. 

ALAIN GIRAUDO 
et EDWY PLENEL 

EN BREF 7 

□ M. Jean-François Botrd, nou- 
veau directeur de l’Institut national 
de recherche pédagogique. - 
M. Jean-François BotreJ, professeur 
des universités, a été nommé direc- 
teur de rinstitut national de 
recherche pédagogique (INRP) par 
un décret paru au Journal officiel 
du 7 mars qui précise, dans un 
autre décret, les mesures de rèoiga- 
.nisation de cet organisme de 
recherche. Agé de cinquante ans, 
agrégé d’espagnol et docteur ès let- 
tres, M. Botrel a été président de 
f université Rennes-U entre 1982 et 
1986, puis recteur de l'académie de 
Corse entre 1990 et 1992. D rem- 
place M 911 Francine Dugast à la tête 
de riNRP. 

□ Reprise des travaux du port de 
Tri3>eôrd«i. - Les travaux de mise 
en eau profonde du port de 
plaisance de Trébeurden (Côte- 
d’ Arm or) devaient reprendre, hindi 
8 mars. 
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Aux FOUS ! 

AUX FOUS D’AMOUR, DE BEAUTÉ. 
DE NATURE. 
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AUX FOUS DE CURIOSITE. DE PASSION. DE DESIR, vl 


AUX FOUS DE JOIE. 




AUX VIEUX FOUS ET AUX JEUNES, 

AUX PETITS FOUS ET AUX GRANDS, * ^ 1 '' 

AUX COMPLÈTEMENT FOUS, 

LE CLUB MED DÉDIE 
SA RAISON D’ÊTRE. DE VIVRE. 


AUX PAS SI FOUS QUE ÇA ! 

AUX FOUS D’ÉCONOMIE, 

AUX FOUS D’AUJOURD’HUI, 

AUX FOUS DE SOUPLESSE 
QUI CHANGERONT LEUR DATE DE DÉPART, 
AUX FOUS DE SOLEIL 
QUI CHANGERONT LEUR DESTINATION, 

AUX FOUS DE DIALOGUE. 

LE CLUB MED OFFRE 

DES AVANTAGES TRÈS SÉRIEUX. C’EST FOU, NON ? 
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L’enquête 

Une information judiciaire con- 
tre X... pour € assassinat et vio- 
lence avec armes a été ouverte, 
samedi 6 mars, par le procureur 
de la république de Montpellier 
pour enquêter sur ['exécution, 
vendredi 5 mars, de Jacques 
Roseau, porte-parole du Recours- 
France. Se a été confiée au juge 
d'instruction Régis Verhaeghe. 
Faute de témoignages et de 
pistes précises, l'enquête s'an- 
nonce difficile. Les obsèques de 
M. Roseau seront célébrées, mer- 
credi 10 mars, en la cathédrale 
Saint-Pierre de Montpellier. 

MONTPELLIER 

de notre correspondant 
Dès le samedi 6 mais, les policiers 
du SRPJ de Montpellier se sont 
livrés à une minutieuse enquête de 
voisinage dans le quartier du Mas 
Drevon où a eu lieu l'an entât. Mais 
seule une personne âgée - qui s’est 
précipitée à sa fenêtre après avoir 
entendu des coups de feu et qui a vu 
quelqu’un s’enfuir en courant - sem- 
ble être en mesure d’apporter quel- 
ques maigres indices pour l'instant. 
M“ Nicole Mariello, attachée de 
presse de M. Roseau, & ses côtés lors 
de l'attentat, n'a pas eu le temps de 
distinguer quoi que cé soit Lorsque 
le tireur s'est approché, die $c pen- 
chait sur son sac à main. Une per- 
quisition a été effectuée pendant le 
week-end au domicile parisien de 
M. Roseau. La police a commencé à 
interroger les proches de la victime 
pour essayer de mieux cerner ceux 
qui pouvaient lut en vouloir. 

A l’intérieur de son mouvement, 
M. Roseau ne se connaissait pas 
d’ennemis, mais il ne faisait pas 
l’unanimité. Nombreux sont ceux qui 
lui reprochaient d'user de son cha- 
risme pour orienter l’association vers 
une direction jugée trop politique. En 
quelques années, le Recours-France 
est passé d'une organisation dont 
l'objet premier était d’obtenir une 
réparation pour les rapatriés à une 


. SOCIETE 

Après la mort du porte-parole 

sur l’assassinat de Jacques Roseau s’annonce difficile 


force de proposition aux ambitions 
pins larges. U y a d'abord eu le chan- 
gement de aigle, intervenu le 1 6 mai 
1990. Le Recours s'était transformé 
en Recours-Fronce, comme pour 
mieux signifier rélargissement de la 
dimension de son champ d'action. 
Samedi, la convention nationale 
aurait dû être une étape de plus, un 
« tournant historique* au dire des 
responsables du mouvement. Le 
Livre blanc des rapatriés, qui devait 
y être examiné, constitue une plate- 


forme de propositions. Une base de 
travail, en quelque sorte, pour un 
futur secrétaire d'Etat aux rapatriés, 
poste dont rêvaient pour M. Roseau 
certains responsables de son mouve- 
ment Dans ce document le Recouts- 
Franoe expose ses vues en matière 
d’indemnisation, mais aussi d’aide à 
la population ha ride, action désor- 
mais prioritaire pour le mouvement 
0 y est aussi question de la réhabili- 
tation de la mémoire et de la pré- 
sence passée des Français en Algérie, 


ainsi que d’une redéfinition du dialo- 
gue Nord-Sud. M. Roseau souhaitait 
tourner rapidement fa page des 
indemnisations pour s'engager di»ns 
un nouveau combat d’une dimen- 
sion qu’il jugeait pins historique. 

A l’extérieur du Recours, les ini- 
mitiés ne manquaient pas. Le 
des rapatriés est constitué d’une mul- 
titude d’associations, et nombreuses 
sont celles qui acceptaient mal de 
voir le Recours-France sous, le fini 
des médias en raison de la personna- 


lité (te son porte-parole. Cette façon 
de tirer la couverture & soi faisait 
souvent l’objet de discussions ani- 
mées lorsque des représentants des 
différentes organisations se rencon- 
traient Les soutiens fluctuants de 
M. Roseau aux hommes politiques 
étaient également diversement ressen- 
tis. La convention de Montpellier 
devait aborder clairement 1a question 
de l’engagement du Recours-France 
aux côtés des candidats aux pro- 
chaines élections législatives. 


La piste niçoise 


NICE 

de notre correspondant régional 

*11 faut suivra la piste de Nice 
et l'élargir peut-être plus loin, a 
notamment déclaré, sur TF1, 
dimanche 7 mars, M** Nicole 
Mariello, l'attachée de presse de 
Jacques Roseau. Depuis Alice, H a 
toujours pensé qu'on aurait sa 
peau. » De son côté, le procureur 
de la République de Montpellier, 
M. Jean-Jacques Robert, a égale- 
ment évoqué cette « piste 
niçoise» mais sens, toutefois, lui 
donner une importance particu- 
lière. En quoi consiste-t-elle ? Il 
s’agit, en fait, d'une agression 
commise, le 7 novembre 1991, 
contre M. Roseau lors d'une 
conférence qu'il avait donnée au 
Centre universitaire méditerra- 
néen, à l'occasion de la sortie de 
son dernier ouvrage, te 11& Eté. 

La fi n de cette réunion avait 
été perturbée par des contradic- 
teurs qui avaient violemment pris 
à partie et insulté le ports-parole 
du Recours. La sonorisation de la 
salis avait 6t6 coupée et la tri- 
bune avait été envahie. Dans la 
plus grande confusion, 
M. Roseau avait, alors, été 


contraint de sortir par une porte 
dérobée sous la protection de la 
police, a J'ai été victime d'une 
véritable agression de la pan 
d'une infime minorité, avait-il 
déclaré. J'ai été jeté è terre, roué 
de coups et j’ai même subi un 
commencement d'étranglement. » 
Faits confirmés par les témoins 
de cette scène, parmi lesquels 
M. Christian Estrosr, député RPR 
des Alpes-Maritimes. 

M. Roseau avait alors annoncé 
son intention de déposer plainte, 
pour tentative d'homicide, contre 
plusieurs responsables, nommé- 
ment désignés, d’une association 
de rapatriés parmi les plus radi- 
cales, l'Union syndicale de 
défense des intérêts des Français 
repliés d'Algérie (USDIFRA), 
MM. Philippe de Masse/, vice- 
président, Gabriel Mène, tréso- 
rier, le frère de celui-ci, Yvan 
Mène, et un avocat touionnais, 
M. Henri Pieroni. Par la suite, 
M. Roseau avait' effectivement 
déposé plainte pour coups et 
blessures contre les deux frères 
Mène. 

La procédure avait suivi son 
cours et les deux personnes 
visées par M. Roseau venaient 


d'étra entendues par la police il y 
a une quinzaine de jours. tNous 
n'admettians pas le monopole 
médiatique de M. Roseau qui pré- 
tendait représenter ; è fui tout 
seul, la communauté pied-noire, 
car. à nos yeux, B ne servait pas 
les intérêts moraux et matériels 
des rapatriés et des harkis, nous 
a déclaré M. de Massey. B y avait 
deux choses qui, pour nous, 
étaient inacceptables. La pre- 
mière c'était les amitiés de 
M. Roseau avec des assassins du 
FLN tels que Yacef Saadi. La 
seconde est qu's s'estimait satis- 
fait par les mesures prises, en 
1987, par le gouvernement Chi- 
rac (.J. 

a Je précise qu'il nous avait, 
lui-même, invité è sa conférence. 
Nous n'étions qu'une demi-dou- 
zaîna et nous l'avions rencontré 
avant le début de la réunion. Il 
avait été présenté en tannes élo- 
gieux par M— Martine Daugreiïh, 
député RPR des Alpes-Maritimes. 
On ne pouvait pas accepter qu’un 
parti se référant à de Gaulle 
puisse recevoir les suffrages de 
gens qui en avaient été les vic- 
times et on ne pouvait admettre 
qu'un pied-noir se fasse l'agent 


électoral de ce parti. Quand, à la 
fin de la réunion, Gabriel Mène a 
voulu lui serrer la main, il s'est 
affolé . C'est tout : » 

Se déclarant a navré a d'une 
mort qu'a juge * atroce. ignoble a. 
M. de Massey ne cache pas les 
relations difficiles qui existaient 
entre le Recours-France et une 
nouvelle confédération, le ConseB 
national supérieur des rapatriés 
(CNSB) qui avait été créée, le 
27 juRkârt 1991, è Toulouse, par 
le président de f 'USDIFRA, 
M. Eugène Ibagnès. Ce mouve- 
ment s'opposait, en fait, directe- 
ment au Recours pour tenter de 
ravir è celui-ci l'audience dont il 
disposait dans la communauté 
rapatriée. En octobre 1991, 
M. Guy Forzy, président du 
Recours, avait notamment pro- 
testé auprès de M. bagnez, con- 
tre des Incidents qu’il soupçon- 
nait le CNSR d'avoir suscités à 
l’occasion d'une réunion de son 
organisation è Perpignan. Dans 
sa réponse, rendue publique, 
M. Ibanez avait flétri l'action de 
M. Roseau qu'il présentait 
comme le a porte-serviette de 
Chfraca. 

GUY PORTE 


Mais ce sont sans doute les sym- 
pathies affichées de ML Roseau pour 
le RPR qui ont provoqué les réac- 
tions les plus virulentes. Elles ont été 
vécues comme une trahison par un 
mili eu extrémiste de droite qui u’a 
jamais pardonné au générai de 
Gaulle d’avoir lâché l'Algérie fran- 
çaise. La thèse extrémiste est d’ail- 
leurs celle qu’accréditent les proches 
de la victime. « Lui et moi, nous 
avons toujours pensé qu’il finirai! sous 
les baltes , affirme M“ Nicole 
Marielio. R suscitait des tas de Jalou- 
sies permanentes. Les menaces les 
plus récentes dataient de décembre, 
toujours en provenance du même 
milieu. N’oublie z pas qu’à Nice U a 
été lynché. La guerre d’Algérie n’est 
pas terminée trente ans après.» 

La même thèse est défendue par 
M. Gilbert Roseau, cousin de la vic- 
time, adjoint au maire (PS) de Mont- 
pellier : «Jacques avait fiât l'objet de 
menaces qui viennent de milieux 
qu’on connaît bien. Ses prises de posi- 
tions n'ont pas toujours été bien com- 
prises. Il dérangeait ceux qui veulent 
déstabiliser notre démocratie, m 

M. Jacques Roseau proposait par 
ailleurs un rapprochement politique 
entre la France et E Algérie, souhai- 
tant aider te pouvoir à contrer la 
progression de l'intégrisme musul- 
man par une aideau déveteppemenL 
Otte volonté de renouer des tiens 
avec oe gouvernement d’Alger res- 
ponsable du rapatriement des Fran- 
çais rencontrait, elle aussi, l'hostilité 
de milieux pour qui la guerre est 
encore une plaie & vi£ 

La piste islamiste intégriste n'est 
pas non plus exclue par les 
enquêteurs, car M. Roseau ne cachait 
pas son hostilité au Front islamique 
'du sa tut. Mais les policiers vont aussi 
se pencher sur la vie privée et les 
activités commerciales de la victime, 
qui exerçait une activité de consul- 
tant pour une chaîne de grands 
tnagyreirm Aucune hypothèse ne peut, 
pour l'instant, être privilégiée ni écar- 
tée, ce qui laisse présager d'une lon- 
gue enquête. 

. JACQUES MONfN 



Pourquoi Devenir Membre Du Programme 
Frequent Flyer De Delta Air Lines. 


Il est fort probable que tous ayez, 
depuis quelques mois, reçu de nom- 
breuses informations sur les programmes 
de fidélité offerts par des compagnies 
aériennes. 

Peut-être même adhérez-vous à 
l'un de ceux-ci. Cependant, si vous avez 
prévu de voyager pour affaires ou dans 
le cadre de vos loisirs, voici les raisons 
pour lesquelles vous devriez devenir 
membre du programme “Frequent 
Flyer” de Delta . 

Aucune Autre Compagnie Aérienne 
Ne Récompense Votre Fidélité 
Aussi Bien Que Delta Air Unes. 

Tout d’abord, dès que vous adhé- 
rez au programme “Frequent Flyer” de 
Delta, vous recevez automatiquement 
un bonus de 5.000 miles.'' 

Aucune autre compagnie ne 
vous en offre plus d’entrée de jeu. 
Ensuite, chaque fois que vous voyage- 
rez avec Delta, vous bénéficierez 
d’un crédit équivalent à la distance 
que vous parcourez, avec toujours au 
minimum un crédit de 1000 miles, 

■&«iusd'in*.Ti[«ii<*> vjbbH: jtr^u’ju 3I/I2/VJ 

pour les (Ëntlcnu d'Europe. 


même si vous parcourez moins de 
J .000 miles. 

Si vous voyagez en Gasse Affaires, 
vous bénéficierez d'une augmentation 
de 50 % des kilomètres parcourus, et de 
100 % si vous optez pour la Première 
Gasse. 

Avec des vols desservant plus de 
300 villes, partout aux Etats-Unis et dans 
le monde, vous pouvez voyager avec Delta 
où bon vous semble, en augmentant 
toujours votre crédit de kilométrage. 


Miles** 

Conversion Des Miles Acquis 
Sur Delta 

30.000 1 

t béttmttu- huopc gr, Ouït en (Joue 
Famcnrique' lex : Purs- - Td-Ami 

40.000 

f bdkirnmsnLaaupif panai en Uasse 
Famordqut*. 

40.000 

IbBattimudimâpKtr^xaadassanau 
JtffasKFxmtnm^mCkEse Axâtes. 

60.000 

1 biEit trarcaekaitiqur gratuit en tW 
Vfunomkjug' pour l «fri aduté. 

70.000 

2h&Kmaeattiattnjusgtimaucn 
Uom Eatnwnù}ut ,m . 

90.000 

t bfflatntnsutbmtufur panât ai (Jasse 
Affaires, 

150.000 

l bdkt inoLt.Ti mApicgnciât ai 
PVHÙitf (faste 


Chaque fois que vous louerez 
une voiture ou séjournerez à l’hôtd chez 
un de nos partenaires, vous gagnerez 
1000 miles supplémentaires. 

Pus De Moyens DeTransformer 
Votre Crédk En Avantages. * 

Le programme Frequent S. 
Flyer de Delta vous offre tant de || 
possibilités d’augmenter votre cré- lf; 
dit de kilométrage, que vous pour- Vjfc 
rez rapidement transformer celui- ® 

ci en billets gratuits ou 
surdassements-Etcommece Jjjji 

programme fonctionne égale- K 


ment avec Swissair, vous pouvez convertir 
vos kilométrages en billets gratuits sur les 
75 destinations Swissair vers l’Europe, 
l’Afrique et le Moyen-Orient, en plus des 
destinations vacances de Delta telles que 
la Floride, les Caraïbes, la Californie et 
Hawaï. 

Tout dans le programme Firèquerit 
Flyer a été conçu pour répondre à vos 
attmtes et désirs. A commencer par la 
manière d’en devenir membre, fl vous 
suffit de remplir et de poster le bon 
ci-contre. C’est aussi simple que ça. 
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du Recours-France 


Après la vague d'attentats 
du début de l'année 


« Savoir tourner la page 
sans la déchirer» 


Enjoué, passionné, satisfait de 
la perspective d'un retour du 
RPR aux affaires et intransigeant 
à l'égard de l'extrême droite : 
ainsi était apparu Jacques 
Roseau au cours de l'entretien 
qu'il nous avait accordé, lors 
d’un déjeuner & Paris, la veille de 
son assassinat 

Invité b choisir une eau miné- 
rale pour le repas, le porte-pa- 
role du Recours-France précisait 
malicieusement : «Pas d'Evian, 
s'B vous plaît», en signe de rap- 
pel historique à un événement - 
t l'indépendance bâclée de l'Al- 
gérie» - qui inspirait l’essentiel 
de son discours. Pois: l'heure, le 
dossier prioritaire de son orga- 
nisation était l'intégration des 
harkis et de leurs enfants, 
460 000 personnes, dont fies 
deux tiers vivent en marge de la 
société française» et dont >a 
défense était pour lui aune ques- 
tion de morale». Sur la table du 
déjeuner, le téléphone portable 
sonnait pour donner & Jacques 
Roseau des nouvelles encoura- 
geantes des cours de la Bourse. 
Il souriait avant de replonger 
dans son sujet 

Pour les rapatriés eux -mômes, 
Jacques Roseau réclamait le 
x raccourcissement des délais 
d'indemnisation ». plaidait vigou- 
reusement pour la création d'une 
fondation nationale pour la réha- 
bilitation des ctmetières d’Algé- 
rie et de Tunisie, menacés par 
les pillages et l'urbanisation. Il 
demandait à l'Etat d'aider les 
famIBes de rapatriés endettés, en * 
particulier les agriculteurs dont la 
situation difficile est a utilisée à 
l'extrême droite», a Le Front 
national joue sur un irrationnel 
complet, il dit aux rapatriés : 

« Vous avez été virés par les 
Arabes. Aujourd'hui ce sont eux 
qui mangent votre pan et nous 
sommes les seuls à pouvoir les 
virer, » .Nous- • n'avons . aucun 


intérêt à placer les rapatriés dans 
un tel ghetto», déclarah-îL Evo- 
quant l'Algérie avec une intense 
émotion, l'homme partait de son 
9 amertume» mais aussi de sa 
volonté de s ne pas vivre sur une 
étemelle colère : certains gaul- 
listes sont responsables mais il 
ne faut pas faire potier ce poids 
sur le RPR actuel; la gauche 
d'aujourd'hui n’est pas non plus 
responsable des porteurs de 
valises». 

La situation actuelle en Algérie 
laissait Jacques Roseau * épou- 
vanté et désolé» : 9 J’aurais 
honte d’y emmener mes enfants. 
affirmait-il. On ne souhaitait pas 
de mal à l’Algérie indépendante. 
On aurait souhaité pouvoir tra- 
vailler ou aller comme tourte tes 
dans un pays qui s’en sorte.» 

Hanté pur sa jeunesse algé- 
roise et par un pays qu'il évo- 
quait comme s'il l'avait quitté la 
vaille, Jacques. Roseau insistait 
sur la nécessité pour la France 
de retrouver la mémoire de cette 
période de son histoire. Il venait 
d'obtenir de M. Jacques Chirac 
un accord de principe pour l'édi- 
fication, probablement au bois 
de Vlncennes, d’un monument 
rappelant le nom de toutes les 
victimes françaises, civiles et 
militaires de la guerre d'Algérie. 
Ce monument, inspiré selon lui 
par la mémorial de la guerre du 
Vietnam de Washington, com- 
porterait plus de 36 000 noms, 
y compris las européens vic- 
times d'attentats, les harkis et 
les militants de l’OAS. 9 B faut se 
retrouver dans une grand-masse 
funèbre à la mémoire de toutes 
las victimes , expliquait Jacques . 
Roseau, répétant : «il faut savoir 
tourner la pagè sans la déchi- 
rer.» 

PHILIPPE BERNARD 


Quinze personnes 
en garde à vue 
à Nice 

Vingt et une personnes soupçon- 
nées d’être mêlées à la vague d’at- 
tentats perpétrés au début de l’an- 
née ont été arrêtées vendredi S et 
samedi 6 mars 1 Nice. Quinze 
d’entre elles ont été placées en 
garde à vue. 

Les enquêteurs ont d’abord 
interpellé trois hommes fichés au 
grand banditisme, dont Jean- 
Claude Olivero, trente-sept ans, 
déjà arrêté pour trafic de stupé- 
fiants, proxénétisme et attaques à 
main armée. Evadé de la maison 
d’arrêt de Bois-d’Arcy. Jean-Claude 
Olivero avait été repris à Nice en 
octobre 1989 par le GIGN. Mem- 
bres du «milieu niçois», les trois 
hommes interpellés sont soupçon- 
nés d’avoir participé à plusieurs 
braquages et d’être à l’origine de 
règlements de comptes qui ont fait 
cinq morts sur la Côte d’Azur 
en septembre et octobre derniers. 

Des armes 
saisies 

C’est l'interpellation ultérieure 
d'un quatrième homme, connu 
comme colleur d'affiches du Front 
national, qui aurait permis aux 
policiers d’établir un lien entre ces 
arrestations et les dix attentats per- 
pétrés en Lrois semaines i Nice, au 
début de l'année. Les terroristes 
avaient pris pour cible le palais de 
justice, des locaux de la police, un 
cabinet d’avocat et plusieurs com- 
merces. A deux reprises, la prison 
avait fait l'objet de tirs de 
roquettes. 

Cest une moto abandonnée lors 
de ia deuxième attaque de la pri- 
son, le 16 janvier, qui aurait mis 
les policiers sur la piste. Parallèle- 
ment aux arrestations, les policiers 
ont effectué des perquisitions qui 
leur ont permis de mettre la main 
sur des cagoules, des armes et éga- 
lement des roquettes qui pour- 
raient être du même type que 
celles utilisées contre ta prison. 


Prévues pour le 10 mars 

Les marées seront les plus fortes 
pour la troisième fois depuis 1800 


Mercredi 10 mars, le coeffi- 
cient de marée sera de 119. Il 
s'agit là d'un coefficient très 
rare puisqu'il n'a été atteint que 
le 3 mars 1900 et le 10 mars 
1918 au cours des cent quatre- 
vingt-douze dernières années. Le 
maximum théorique, qui est de 
120, n'a d'ailleurs jamais été 
atteint depuis 1800. Le mini- 
mum théorique de 20 non plus. 

I Le coefficient 100 caractérise 
les marées moyennes de vive- 
eau d'équinoxe. 

Depuis Newton (1642-1727) et 
La place (1749-1827), on sait que les 
marées océaniques sont ta consé- 
quence directe des lois de ta gravita- 
tion universelle selon lesquelles deux 
corps s'attirent en fonction du pro- 
duit de leur masse respective et en 
raison inverse du carré de leur dis- 
tance. En plus, pour les marées, la 
différence des attractions subies au 
centre et à la surface de ta Terre 
joue un rôle essentiel. Or, cette dif- 
férence varie en raison inverse du 
cube de la distance Terre-Lune ou 
Terre-Soleil. Ce qui explique que les 
marées engendrées par le Soleil 
(dont ta masse est égale à 333 400 
fois la masse de la Terre, mais qui 
est à environ 149,6 millions de kilo- 
mètres de nous) sont moitié moins 
grandes que celles qui sont dues à la 
Lune (dont la masse n’est que 
WH2 fois la masse de la Terre, mais 
qui est approximativement à 
384 000 kilomètres de notre pla- 
nète). 

Les grandes marées - marées de 
vive-eau - se produisent donc lors- 
que ta Terre, la Lune et le Soleil 
sont alignés (on a une syzygie), que 
ta Lune soit entre la Terre et le 
Soleil ou de l’autre côté de la Terre 
par rapport au Soleil, puisque de 
toute façon les deux attractions s'ad- 
ditionnent. Entre deux syzygies, il y 
a une «quadrature» : ta Lune, ta 
Terre et le Soleil forment un angle 
de 90*. Il y a alors des petites 
marées — ou marées de morte-eau — 


puisque les deux attractions se 
contrarient. 

En outre, qu'elles soient de vive- 
eau ou de morte-eau, les marées 
sont {dus ou moins importantes en 
raison de l'influence de divers fac- 
teurs astronomiques (orbites ellipti- 
ques de ta Terre et de la Lune, 
inclinaison du plan de chacune de 
ce s deux orbites par rapport au plan 
de l'équateur terrestre, pour ne citer 
que les principaux) qui modifient les 
distances de la Terre aux deux 
autres astres, très légèrement certes, 
mais suffisamment pour augmenter 
ou diminuer un peu l'attraction 
qu’exercent 1a Lune et le Soleil sur 
la Terre, en particulier sur les 
niasses océaniques. Comme tous ces 
facteurs astronomiques ont des 
périodes différentes, leurs effets s'ad- 
ditionnent ou se contrarient. Voilà 
pourquoi les coefficients ne cessent 
de varier d’une marée à l'autre, que 
celle-ci soit de vive-eau ou de morte- 
eau. Pour compliquer encore plus les 
choses, la forme des bassins, golfes, 
baies et estuaires intervient aussi 
pour amplifier ou contrarier les 
marées. 

Enfin, il faut tenir compte de fac- 
teurs météorologiques. Une zone de 
basse pression fera monter le niveau 
de ta mer : I hcctopascal (autrefois 
millibar) en moins égale 1 centimè- 
tre du niveau de la mer en plus. Le 
vent, selon sa direction, pousse vers 
1a côte ou chasse de ta côte ta mer : 
un vent d'ouest soufflant pendant 
douze heures à 80 kilomètres à 
l'heure pourra faire monter le 
niveau de la mer de I mètre sur une 
côte exposée à l’ouesL A ta haute 
mer, un tel vent fait donc monter 
l'eau plus haut que prévu et peut 
provoquer des inondations inatten- 
dues sur des rivages bas et triais. A 
la basse mer, au contraire, l’eau se 
retire moins loin que ce à quoi on 
pouvait s'attendre. 

Cest ce qui s’est passé le 27 mars 
1967 (un lundi de Pflques). Ce 
jour-là, le coefficient de marée était 
de 118 mais le vent d’ouest était 
obstiné et relativement fort, si bien 
que ta mer n’est pas descendue aussi 
bas que l'espéraient les centaines de 


milliers de curieux accourus sur la 
côte de la baie du Mont-Saint-Mi- 
chel cl s'attendant - à tort - à voir 
des choses extraordinaires lors de b 
basse mer. 

En fait, seuls les amateurs de 
coquillages et de crevettes tirent pro- 
fit des marées exceptionnelles - sans 
parler des marchands de frites, mer- 
guez, souvenirs et autres babioles. 

Il faut aussi se rappeler plusieurs 
choses. D y a deux marées hautes et 
deux marées basses par jour (sur b 
plupart des côtes). Mais elles ne sont 
pas égales. U y a, en effet, une varia- 
tion diurne due à la déclinaison, 
c'est-à-dirc à l'angle que fait b direc- 
tion de l'astre attracteur avec le plan 
de l'équatcur terrestre : cette inéga- 
lité diurne est maximum lorsque la 
déclinaison est maximum. U ne faut 
pas non plus perdre de vue que les 
marées, qui retardent tous les jours 
d'environ cinquante minutes, se pro- 
duisent dans chaque port d’ane 
même mer à des heures différentes 
et qu’au cours d'une même journée 
b marée b plus forte peut être celle 
du matin (à Brest par exemple le 
10 mars). 

Cette inégalité diurne sc super- 
pose à l'amplitude théorique de b 
marée qui est définie par le coeffi- 
cient Ainsi, à Brest le 10 mars, b 
marée du matin aura une hauteur de 
8,20 mètres et celle du soir «seule- 
ment» une hauteur de 8 mètres. 

Les personnes qui ne pourront 
aller voir b marée exceptionnelle du 
10 mais auront très prochainement 
plusieurs sujets de consobtion. Le 
10 mars 1997, le coefficient sera à 
nouveau de 119. En outre, une 
marée de coefficient 115 est, de 
toute façon, d'une amplitude très 
voisine à celle de coefficient 1 19 : 
pour une marée de coefficient 1 15 et 
pour Brest, le Service hydrographi- 
que et océanographique de la 
marine (SHOM) avait prédit, le 
8 février dernier, une hauteur de 
marée de 8,1 S mètres et prévoit, 
pour le 7 avril prochain, une hau- 
teur de 8 mètres... 

YVONNE REBEYROL 



R)immoi Le DevenirTout De Suite? 



Des Maintenant, Gagnez 
Jusqu'à 15.000 Miles De Bonus. 

Jour après jour, le programme 
“Frequent Flyer" de Delta reste l’un des 
plus généreux. Mais pour une période 
limitée, nous l’avons rendu irrésistible. 

Chaque fois que vous effectuerez 
un vol Delta aller-retour en Classe 
Economique à destination de 
New York (aéroport JFK) entre le 
15 février et le 30 avril 1993, 
vous recevrez un bonus supplé- 
mentaire de 5.000 miles. 

Faites un aller-retour en 
Classe Affaires et vous obtiendrez 
un bonus de 10.000 miles. Un 
aller-retour en Première Classe 
vous permettra d’ajouter un bonus 
de 1 5.000 miles à votre compte. 


Exfftnplfc De (jimnl Des Bonus 
Kilométriques ftuis - San Francisco 
(Via JFK), en Classe .Affaires. 


5.000 miles 

Bonus d’adhésion 

10.902 miles 

150% du kfloniétrngrdel’ aller- rrtohr 
Paris- New York (JFK; 

10.000 miles 

Bonus sur un billet aller- retour 
pour voyage en Chase Affaires 

7.764 miles 

150% du kilométrage de T nllcr-rvtmtr 
Neiv Vorfr (IFK) - Sun Francisco 

1.000 miles 

Séjour dans un hdtd partenaire 

1.000 tnàes 
Loauion d'une maire 
dans tuie société panaitiire 

Total de 35.666 miles gagnés 
en un seul voyage !* 


■ kilométrage basé sur la rouie aérien ik et k type|d'ippareil 
prévu» à U «Irtc de piiuiiuo. 


Offre valable selon les conditions suivantes : 

. Les crédits du programme “Frequent Flyer" ne s'appliquent que sur les biOets payants. 

- Certains détails du programme peuvent ènc sujets à des ctungemcnls. 

- Offres debonu* de kilométrage valables uniquement pour les résidcnls en Europe. 
-Toutes les autres règles générales du programme “Frequent Flyer" restent applicables. 

- Offre valable sous réserve d’approbation gouvernement] le. 


Mais, pour bénéficier de ces 
généreux bonus et les convertir en 
avantages tels que des surclassements 
ou des voyages gratuits, vous devez 
être membre du programme 
“Frequent Flyer” de Delta. Alors 
adhérez dès maintenant 


C’est rapide et facile. Il vous faut 
simplement remplir le formulaire et 
renvoyer le coupon. Nous vous ferons 
parvenir votre numéro d'adhérent, ainsi 
qu’une brochure présentant tous les 
détails de ce programme. 


Coupon (l'Adhésion 


Remplissez ce coupon (un coupon individuel par adhésion). 

Nom (Mme, Mlle, M."): 

Prénom : 


Adresse (domicile / lieu de travail*) : . 
Rue: 


Ville:. 


Code postal:. 
Pays: 


Société:. 


Tel. (domicile) : 

1 rayez b ou les mentions inutiles 

Coupon à retourner à : 

Delta Frequent Flyer Program 
Dept. 5536, nendon Road 
L\1 Sunderland, SR9 9XZ, Grande-Bretagne 


.(professionnel). 



DELTA AIRLINES 

VAntoirr Du Métier Nous Donne Des Ailes. 
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VOILE : Vendée Globe 


Alain Gautier, le prix de la vocation 


A quelque 1 300 milles des 
Sables-d'OIonne où sera jugée 
l'arrivée du Vendée Globe, la 
course autour du monda en soli- 
taire sans escale, Alain Gautier 
(Bagages-Superiorl possédait, 
dimanche 7 mars, 660 milles 
d'avance sur Philippe Poupon 
(Fleury-MichonJ. 

Alain Gautier est entré dans sa 
seizième semaine de solitude. Sans 
doute la dernière. Condamné à des 
manœuvres incessantes dans des 
vents très instables, le leader du 
Vendée Globe ne peut plus espérer 
rallier Les Sables-d’OIonne avant le 
jeudi 1 1 mars à 23 heures, pour 
battre le record de l’épreuve (109 
jours 8 heures 48 minutes) établi 
en 1990 par Titouan Lamazou. « Si 
près de l'arrivée, j'aurais aimé une 
navigation plus paisible, histoire 
d'apprécier ces derniers milles de 
solitude avant l'excitation des 
Sables-d'OIonne. avouait le naviga- 
teur dans l’une de scs dernières 
liaisons radio. Je suis obligé d'être 
très concentré sur toutes les bas- 
cules de vent : une main sur le 
pilote, l'autre sur l'écoute. La seule 
chose à taire est de progresser vers 
le nord pour trouver les vents 
d’ouest qui vont me pousser jusqu ‘à 
la ligne d'arrivée. » Probablement 
le week-end prochain. 

Une dérogation 
d’âge 

La première édition du Vendée 
Globe avait consacré un homme de 
défis, plus épris d’idéal que de 
course, assouvissant tour à tour sa 
passion pour la peinture, l’écriture 
et l’aventure maritime, découverte 
à l’adolescence. La deuxième 
devrait récompenser la vocation 
d'un jeune homme à l'existehec 
rythmée depuis l’enfance par la 
mer et la compétition. Son grand- 
père maternel, patron-pêcheur, 
allait chercher la morue en mer 
d'Islande. Ses grands-parents pater- 
nels armaient des chalutiers à 
Lorient. Ses parents ont repris l’af- 


faire. Pierre, son frère aîné, est 
shipchandler après avoir goûté à la 
compétition, notamment dans l? 
première Route du rhum, en 1978. 
Jacqueline, sa sœur cadette, a été 
officier dans la marine marchande. 
Lui-même a été conçu en mer, sur 
le bateau de croisière familial, 
devant l’île d'Erlaoic (golfe du 
Morbihan). D'où son prénom 
d’Alain (Lanic eu Breton). 

Bercé par les histoires de mer. 
Alain Gautier a très tôt laissé 
voguer son imagination. <t II était 
gentil, calme. Il tpe dérangeait pas 
la classe, mais il dessinait des voi- 
liers pendant les cours », se sou- 
vient l’un de ses professeurs. A 
dix-sept ans, il demande une déro- 
gation d'âge pour accomplir son 
parcours de qualification pour la 
course en solitaire du Figaro . 
Longtemps, le jeune Lorientais fera 
de cette épreuve son objectif. U s’y 
révèle en 1983 en gagnant la pre- 
mière étape devant Philippe Pou- 
pon. Cinq ans plus tard, il rem- 
porte les trois premières étapes, 
mais, encalminé a trois milles de la 
ligne d’arrivée de la quatrième, il 
doit laisser la victoire finale à Lau- 
rent Bourgnon pour 16 minutes. 
Son talent et sa persévérance 
seront enfin récompensés l’année 
suivante, en 1989, où il l’emporte, 
pour sa dixième participation. 

Quelques mois plus tard, il est, à 
vingt-sept ans, le benjamin des 
treize aventuriers du premier Ven- 
dée Globe. A court de préparation, 
il réussit le meilleur départ avec 
Loïck Peyron, mais cède peu à peu 
du terrain. A la longitude de l’ar- 
chipel des Crozet, dans l’océan 
Indien, il est encore quatrième, 
lorsque la casse d'une barre de 
flèche dans son mât le contraint à 
naviguer pratiquement sans grand- 
voile jusqu’au cap Hom. Son cal- 
vaire, jalonné par deux chavirages, 
dont le dernier à une centaine de 
mitres d’un iceberg, et une mau- 
vaise chute du mât alors qu’il répa- 
rait sa barre de flèche, $ achèvera 
aux Sables-d’OIonne, vingt-trois 
jours après l’arrivée de Titouan 
Lamazou. 

Très pudique l ce gagneur au 
visage d'enfant tnste et romantique 


avait masqué son désarroi et sa 
rage de n’avoir pu démontrer sa 
vraie valeur en empruntant lors 
des vacations radio le ton et les- 
ex press ions de commentateurs 
sportifs vedettes pour raconter ses 
mésaventures ou se tenir informé 
de l’actualité. «Au début, j'interpré- 
tais sa façon de parler comme l'ex- 
pression même du superficiel , se 
souvient Titouan Lamazou. Alain 
représentait tout ce qui ne m'inté- 
resse pas. H racontait que. pour lui. 
le Globe était une course ordinaire! 
En fait, Alain cachait bien son jeu. 
Je l’ai découvert au fil des jours. Il 
m'étonnait quand U parlait des bou- 
quins qu'il lisait. Sous des dehors 
artificiels. Il cache une réelle 
culture. Et puis, en l'écoutant, 
j’avais l'impression de me retrouver 
trois années en arrière, à l'époque 
du BOC Challenge (course autour 
du monde en solitaire avec 
escales). II faisait les mêmes erreurs 
que moi.» 

Un budget 
de 12 milli ons 

Trois ans plus tard, au départ du 
deuxième Vendée Globe, Alain 
Gautier était encore, à trente ans, 
le benjamin des quatorze concur- 
rents, mais il était, cette fois, 
devenu l’un des plus expérimentés. 
Un BOC Challenge (deuxième der- 
rière Christophe Auguin malgré 
deux victoires en quatre étapes) et 
La Baule-Dakar (vainqueur en 
monocoque) lui avaient permis de 
porter à quelque 60 000 milles 
(plus de 1 10 000 km) sa distance 
parcourue en solitaire depuis son 
premier départ des Sables- 
d'OIonne. v Ça ne me dérange pas 
de courir surtout en solitaire, dit-iL 
Au moins, si je perds, je sais pour- 
quoi. Des courses comme la Whii- 
bread (course autour du monde en 
équipage) sont trop dures à gérer et 
demandent des budgets énormes. Je 
ne me sens pas capable de démar- 
cher un budget de 60 millions de 
francs.» 

Avec un budget de quelque 12 
millions de francs (dont 6 pour la 
construction du bateau) alloué par 
Superior, Alain Gautier a pu tirer 


les leçons de ses deux précédents 
tours du monde pour concevoir, en 
étroite collaboration avec les archi- 
tectes Jean-Marie Finot et Pascal 
Conq, le voilier le plus puissant de 
la Botte des 60 pieds (18,28 mètres 
de long), avec 290 m 1 de voilure 
au près et 550 m 2 au portant pour 
un poids inférieur â 1 1 tonnes (le 
Monde du 2 mars). Bien exploitée, 
cette puissance lui a permis de 
«lever le pied» dans les conditions 
de navigation les plus délicates et 
de rattraper ensuite le temps 
perdu. 

Cette option l’avait incité & affa- 
ler toutes ses voiles dans la 
tempête du golfe de Gascogne, 
fatale au Britannique Nigel 
Burgess, mais qui avait aussi 
contraint quelques-uns des favoris 
comme Philippe Poupon, Loïck 
Peyron, Jean-Luc Van den Heedc 
ou Yves Pari ier à retourner aux 
Sables-d’OIonne à la suite d’ava- 
ries. En tête depuis le franchisse- 
ment de l’équateur, te 10 décem- 
bre, Alain Gautier a ensuite mené 
une course exemplaire pour s’assu- 
rer très vite une avance de plu- 
sieurs centaines de milles sur ses 
poursuivants les plus proches. Une 
fuite au niveau du palier de safran 
inférieur bâbord, qui laissait entrer 
entre 60 et 120 litres par heure sui- 
vant la vitesse et le gîte du bateau, 
a constitué jusqu’ici la plus chaude 
alerte pour la progression du 
Lorientaiîw 

A-t-il trop dominé Je deuxième 
Vendée Globe? Les sept rescapés 
encore en course ont-ils moins su 
faire partager leurs émotions que 
leurs prédécesseurs lors des liaisons 
radio? La multiplication des tours 
du monde a-t-elle déjà banalisé 
cette dernière grande aventure 
maritime? Durant seize semaines, 
l'odyssée solitaire d’Alain Gautier 
a eu un moindre impact que celle 
de Titouan Lamazou trois ans plus 
tôt. Ce qui ne devrait pas' 
l’empêcher de recevoir un accueil 
mémorable, surtout s’il rallie les 
Sables-d'OIonne au cours du pro- 
chain week-end. 

GÉRARD ALBOUY 


ATHLÉTISME : championnats de France de cross-countay 

La bouffée d’oxygène de Marignane 


Abdellah Behar a obtenu 
dimanche 7 mars à Marignane 
(Bouches-du-Rhône) le titre de 
championnat de France de 
cross-country au terme d'une 
course gagnée par le Marocain 
Brahim Lahlafi. Tony Martins, du 
Jogging international marigna- 
nais (JIM), est sacré vice-cham- 
pion. Le JIM s’est également 
octroyé le titre national féminin 
grâce à la victoire d'Odile Ohier 
devant Farida Fates et la 
tenante du titre. Annette Ser- 
gent. Ce club enlève aussi les 
deux titres de champion de 
France par équipe. 


Après son refas de faire appel 

Ben Johnson 
ne courra plus 

L'avocat de Ben Johnson a 
annoncé, dimanche 7 mars, 
que le sprinter canadien pré- 
férait se retirer définitivement 
de la compétition plutôt que 
de faire appel de (a décision 
de la commission médicale 
de la Fédération internatio- 
nale d’athlétisme (IA AF) de le 
suspendre pour dopage (fe 
Monda daté 7-9 mars}. Dans 
un communiqué lu par son 
avocat. Ben Johnson a invo- 
qué son âge, trente et un 
ans, les frais juridiques éle- 
vés et ses obligations fami- 
liales comme raisons de son 
refus de se pourvoir en 
appel. Privé de sa médaille 
d'or olympique du 100 m en 
1988 h Séoul pour dopage 
au stanozofof, puis à nouveau 
contrôlé positif à la testosté- 
rone le 17 janvier h l’issue de 
la réunion en salle de Mont- 
réal, Ben Johnson ne 
réapparaîtra donc plus sur les 
■ pistes. Le Conseil mondial de 
l'IAAF devrait confirmer dés 
samedi 13 mars è Toronto 
(Canada) la radiation à vie du 
récidiviste. 


MARIGNANE 

de notre envoyée spéciale 

C’est un parcours accidenté et 
coupe-jarrets qui sc perd dans une 
pinède. Ü fait beau et le ciel est si 
translucide que la lune tieot com- 
pagnie au soleil. Un tenace parfum 
de kérosène et le ronflement des 
avions en approche rappellent la 
proximité de l’aéroport internatio- 
nal de Marseille-Marignane. Nous 
sommes sur la montagne Notre- 
Dame à quelques kilomètres du 
complexe chimique de l’étang de 
Berre. Dans ce «havre de paix 
industriel» niche le meilleur club 
de demi-fond français : le Jogging 
international marignanais (JIM). 

Dimanche, sur leurs terres, ses 
représentants ont encore ajouté 
quelques trophées à son palmarès. 
Odile Ohier est devenue cham- 
pionne de France et Je club s’est 
adjugé les titres nationaux par 
équipes chez les hommes et les 
femmes. Le président du JIM, 
Jean-Yves Chapelier, a pourtant un 
regret : Tony Martins a dû sc 
contenter de la deuxième marche 
du podium masculin. 

U y a longtemps que le JIM, 
ex-CMSA, fondé en 1976, survole 
les championnats de France de 
cross-country. Marignane court 
pour ne pas s’asphyxier. Grâce à 
son maire (div. droite), Laureas 
Deleuil, le JIM s’est doté des 
moyens d’accueillir les meilleurs 
coureurs du moment. Ici est venu 
le Marocain SaJd Aouita avant de 
devenir champion du monde et 
recordman en demi-fond. Le Fran- 
çais Joseph Mahmoud, détenteur 
du record d’Europe du 3 000 
mètres steeple et médaillé d’argent 
de la discipline aux Jeux olympi- 
ques de Los Angeles de 1984, 
s'entraîne en Provence depuis 
douze ans. Ces deux noms avaient 
suffi pour bâtir une légende et atti- 
rer d'autres champions comme 
Thierry Pan tel - parti depuis à 
Aies - ou Tony Martins. 

Ancien footballeur, Laurens 
Deleuil explique qu’il a préféré 
fonder un club d’athlétisme : 
« Parce que l’investissement reste 
raisonnable par rapport au footbalL 
Je voulais aussi promouvoir un 
sport encore propre. Et tant pis s'il 
ne jouit pas du même engouement 
médiatique que le ballon rond. » 
Les vingt athlètes de haut niveau 
du club - qui compte 400 licenciés 


- travaillent à la mairie. Us sont 
moniteur de gymnastique, pom- 
pier, gendarme qp jardinier, quand 
ils ne sont pas détachés à plein 
temps afin de pouvoir s’entraîner â 
leur guise. 

«Sans sottd 
d’argent» 

Ainsi, Odile Ohier. La Bretonne 
a quitté ses tenus il y a deux ans et 
demi pour te soleil provençal. 
Aujourd'hui, elle habite à 
200 mètres du parcours où elle a 
triomphé dimanche. «Je travaille 
dans des conditions idéales, 
explique-t-elle. U fait chaud, je 
fouie une terre sèche et dure après 
avoir connu la boue et la pluie. Et 
puis je travaille à ma guise, sans 
souci d’argent . » 

Avec 220 000 francs de subven- 
tions, la municipalité supporte près 
d’un quart du budget du club 
(l million de francs, environ). En 
1985, Enrocopter, première entre- 
prise européenne d’hélicoptères, 
basée à Marignane, a permis au 


JIM de profiter d’un luxueux com- 
plexe sportif bâti sur la montagne 
Notre-Dame. Le 1“ octobre 1992, 
le club a inauguré un nouveau type 
de partenariat en s’associant avec 
le mensuel Jogging international. 0 
porte désormais son nom, reçoit 
50 000 francs par an et dispose de 
dix pages de publicité qu’il propose 
à ses principaux partenaires contre 
des équipements. Tous les mois, te 
magazine consacre une page à la 
vie du club. 

Ce mariage a provoqué quelques 
remous parmi les dirigeants, qui 
ont craint que 1e JIM soit «démys- 
tifié». Certains reprochent au pré- 
sident Chapelier d’acheter des 
athlètes au détriment de la forma- 
tion des jeunes. «Les espoirs sont 
difficile à trouver, reconnaît- LL Le 
succès appelant le succès, les meil- 
leurs nous rejoignent, il est vrai 
séduits par les conditions très 
confortables d'entraînement.». 

* BÉNÉDICTE MATHIEU 


FOOTBALL : Coupe de France 

Sept têtes tombent 


Sept clubs de première divi- 
sion, contre six l’an dernier, ont 
été éliminés lors des trente- 
deuxièmes de finale de la Coupe 
de France. La grosse surprise 
est venue de Pont-Saint-Esprit 
(Gard), club de troisième divi- 
sion, qui a battu Lyon, l-O. Les 
Lyonnais n’ont décidément pas 
de chance à ce stade de la com- 
pétition, puisqu'ils restaient sur 
trois éliminations successives 
face è des clubs de deuxième 
division. L'OL est einsi le troi- 
sième club de première division 
en dix ans è avoir perdu face è 
une équipe de troisième divi- 
sion. 

Trois équipes de l'élite ont 
été battues par des clubs de 
deuxième division : Metz è 
Gueugnon, 1-1 (3-1 aux tirs au 
but), Lille è Rouen, 1-0, et 
Nîmes à Créteil, 2-1. Trois 


autres ont été éliminées par des 
formations de même niveau : 
Strasbourg a été battu sur son 
terrain par le PSG, 1-0 après 
prolongation, Toulon s’est 
incliné è Caen, l-O, ainsi 
qu 'Auxerre à Toulouse, 1-0. 
Deux clubs de deuxième division 
ont également buté sur des 
équipes de divisions inférieures : 
Lorient face è ChâreJlerault (D3), 

0- 0 (4-3 8ux tirs au but), et sur- 
tout Nancy face à Forbach (D4), 

1- O. 

Les autres grosses écuries du 
championnat de France se sont 
qualifiées, en connaissant par- 
fois des tffficullés. Ainsi Nantes 
a dû attendre la prolongation 
pour battre Bourg-Péronnas 
(Ain), club de division d’hon- 
neur, 4-2. Marseille a également 
eu du mal à battre Martigues, 
3-1. 


RUGBY : Tournoi des cinq nations 

L’Angleterre s’ouvre au jeu 


En battant (26-1 2) le Quinze 
d'Ecosse grâce à trois essais. 
samedi 6 mars à Twickenham, 
les Anglais ont conservé leurs 
chances de s'imposer dans le 
Tournoi des cinq nations, où ils 
sont désormais premiers à éga- 
lité avec les Français. Mais la 
surprise est encore venue de 
l'Arms Park da Cardiff, où les 
Gallois, futurs adversaires du 
Quinze de France, le 20 ma» au 
Parc des Princes, se sont incli- 
nés (19-14) face è des Irlandais 
qui n'avaient plus gagné un 
match depuis trois ans. 

Certains joueurs pèsent plus que 
d’autres sur le sort d’une rencontre. 
Samedi les Ecossais l’ont appris à 
leurs dépens. En perdant Craig 
Chaînera avant la fin de la pre- 
mière mi-temps, ils ont à la fois 
perdu leur match, leurs espoirs de 
coiffer la «triple couronne » - la 
récompense symbolique pour 
l’équipe britannique qui bat scs 
trou rivales - et la volonté d’offrir 
une victoire sur (es terres du «vieil 
ennemi)» à l’entraîneur qui les 
quittera à la fin de la saison. Dans 
le système mis en place par (an 
McGeechan, Chairacrs tient un 
rôle clé. Grâce aux leçons du 
maître, te joueur a compris depuis 
longtemps qu’un demi d’ouverture 
ne peut plus se contenter d’ouvrir 
à moitié. En alternant intelligem- 
ment coups de pied, jeu avec scs 
avants et passes au large, il a 
contribué a donner au Quinze 
d’Ecosse ce rugby moderne qui en 


mers ne quitte Twickenham sur 
une civière, avant-bras fracturé, 
abandonnant scs coéquipiers à leur 
désarroi 

Stnart Bernes 
et les frères Undenrood 

Hélas! pour les Ecossais, le demi 
d’ouverture adverse avait égale- 
ment changé de visage. Avant 
même te début de la rencontre, tes 
loues roses et la miche bien pei- 
gnée de Rob Andrew s’étaient effa- 
rées devant la bouille ronde et la 
ihevelure ébouriffée de Stuart 
Barncs. Et ce seul changement 
avait suffi à bouleverser la physio- 
nomie du jeu anglais. 

Depuis 1987, Rob Andrew sym- 
bolisait le rugby du quinze à la 
use, puissant, méthodique et terri- 
rietnent ennuyeux. Lorsqu’il rece- 
vait un ballon, invériablemcnt l'ou- 
vreur bottait. Et son équipe 
construisait sa domination euro- 
péenne sur ces grands coups de 
pied et ccs petits calculs. Mais la 
défaite concédée d’un petit point 
aux Gallois fît douter les stratèges 


anglais. Clé du système, Rob 
Andrew allait ainsi payer pour que 
ce moment d’égarement ne se 
transforme pas en signe avant- 
coureur de faillite. 

L’heure de Stuart Barnes avait 
sonné. Ouvreur & Bath, te meilleur 
club outre-Manche, il a rayé de son 
vocabulaire les termes chandelle ou 
dégagement en touche au profît 
d’un mot tout simple : l’attaque. 
Barnes l’utilise A la perfection. Il 
donne son ballon avec les mains, et 
parfois même le porte lui-même 
au-delà de la ligne d’avantage - 
action inconnue de la plupart des 
demi d’ouverture classiques . 
Samedi, il a ainsi joué un rôle 
décisif sur les trois essais anglais. 
Dans tes tribunes de Twickenham, 
une petite dame put alors esquisser 
quelques pas de danse. M*" under- 
wood exultait. Rarement ses fils, 
qui occupent chacun une aile de 
r alignement «nrfaU, avaient parti- 
cipé à pareille fête : ils inscrivirent 
chacun un essai. En grande partie 
grâce à leur ouvreur, les Anglais 
redécouvraient leurs ailiers, et te 
Quinze à la rose retrouvait des 
ailes. Dans un Tournoi qui semble 
se resserrer vers le bas, l’équipe 
dont on attendait te moins venait 
de desserrer les scores, de faire 
sauter les corsets des attaquants et 
de sauver 1e spectacle en offrant & 
la compétition son premier beau 
match. 

Pour Stuart Barnes, cette satis- 
faction adoucira A peine le senti- 
ment du temps perdu. Car A trente 
ans l’ouvreur célébrait à TWicfcen- 
ham sa première sélection à part 
entière dans le Tournoi des cinq 
nations. Depuis 1985, et une tour- 
née tonitruante dans l’hémisphère 
sud, son talent ne faisait pourtant 
aucun doute. La presse anglaise se 
chargeait de le rappeler régulière- 
ment. Mais les sélectionneurs 
avaient toujours préféré l’assn- 
rance-vie des botteurs à ce place- 
ment A risque. Et le joueur n’avait 
pas manqué d’aggraver sou cas par 
quelques déclarations fracassantes 
qui Pavaient placé en marge de la 
sélection. Jusqu’à ce qu’un match 
suffise A te replacer au centre de 
Péquipe anglaise. 

De l’autre côté de la Manche, les 
sélectionneurs français auront-ils 
retenu la leçon ? Depuis l’an der- 
nier, 0s semblent préparer A Alain 
Penaud, un demi d'ouverture qui 
ne parvient pas à museler son 
rugby d’attaque, 1e même parcours 
que Stuart Barnes. Ils s’exaspèrent 
de ses déclarations et lui préfèrent 
la botte de Didier Camaberabero 
au détriment de la préparation de 
l'avenir. Attendront-ils que Penaud 
fête ses trente ans pour ouvrir le 
Quinze de France a un nouveau 
jeu? Ce serait en 1999, tout juste 
pour la troisième Coupe du monde 
de rugby. 

JÉRÔME FENOGUO 


Les résultats 


AUTOMOBILISME 
Rallye da Portugal 

U Français François Defecour a gagné, 
samedi 6 mars, sa première victoire en 
championnat du monda en s'adjugeant la 
Rallye du Portugal au volant d’une Ford 
façon. La marque américain e , qui ne s'était 
Nus imposée en championnat du monde 
depuis cinq ans, a réussi le dcatblé avec 
ntafen Massimo testai. François DeJecour, 
qui avait pris ta deuxième place du Rallye 
Monte-Carlo, passe en üæ du championnat 
du monde des pilotes. 

BASKET-BALL 

Semaine des as 

Pour la troisième fois consécutive, Wan 
Béarnais de Pau-Orthez a remporté, 
*nanche 7 mars, è Lyon, le Tournoi «tes 
As en battant Choisi (71-58J. Pau-Grthez 
est d’ores et déjà quaSfié pour te Coupa 
d’Europe des dubs champions. 

SKI ALPIN 

Coupe do monda dames 
à Morma 

Deborah Compagnon! a effacé, dmanche 
7 mars, un an de déboires dus è une grave 
bfessure au genou (ore des Jeux ofyropiques 
d'AlbemriBe, an remportant pour te 
deuxième fois consécutive 1e super-G de 
Moraine. L'teSsm» devance l’AUemaude 
Katja Semnger et f Autrichienne Anfta 
Wadner. Cette dernière conserve te tàedu 
desserrent de h Coupe (te monde. 

la veffle, Katja Sefanger avait gagné b 
descente devant sa compatriote Régira 
HaeusJ et ta Norvégienne Astrid loedemsi. 
Comte Mate aval wrininê quatrième. 

Coupe du monde messieurs 
èAspeh 

Kjetfl-Andre Aamodt s'est imposé, 
*narehs 7 mois, dans le super-G <T Aspen 
(Colorado}. Le Norvégien a swetossé r Autri- 
chien Stefan Eberéartef et te Susse Daniel 
Matser. 


TENNIS 

Tournoi «flndan-Write 
L'Américain Jim Courier, tâte de série 
numéro un, a remporté, tfaranche 7 mare, 
le tournoi da tennis d'Irwfian-WeSs (Etats- 
Unis), doté da M mfflkxi de dollars, en 
s'imposant devant le Sud-Africain Wayne 
feneaa (rr 14} (M, M, 6-1). En doubla, 
tes Français Guy Foiget et Henri Lecoma ont 
battu les Américains ü*e Jensan et Scott 
MeMIe (64, 7-6). 

TB A L’ARC 

Championnats du monda 
à Perpignan 

Guënrwf Metrofanov a enlevé, dbnanche 
7 tracs è Perpignan, 1e titra de champion du 
monde en saBe de tir è Tara. Le Russe s 
triomphé du Taïwanais Wu Tsung-yi. En 
derrë-finafes, Metrofanov avait battu S&as- 
tisn Flûte, champion olympique w tarait du 
titré : 1a Français termine quaufame. battu 
per l'Ukrainien Stanislas Zabrodsti- Victoire, 
chez les dames, de l'Américaine Jenrrifer 
OVomel 


ChaSeoge Du Manoir 
(Quarts de faute) 

A Tarées : Narbonne bat Bègte*8onfaeux 
38 à 28 a. p. 

A Clermont-Ferrand : Stade Toiéousain 
bal Brive 28 à 17 & p. 

A Gâtantes: Bâtes bat Dax 24 è 22. 

A Toulon : Castras bat Grenoble 20 è 8. 

VOillY-BAU ~~ 
Coupe des coupes 

Msn a remporté la coupe d'Europe des 
dubs vanqueure de coupe en battant en 
finale l’AS Cannes (12-16, 15-4, 15-5, 
15-6). dmanche 7 mars è Vérone. En dent 
finale, les Cannois avaient battu les ftafens 
de Montichiari victorieux des do» précé- 
dâmes éditions de la Coupe des coupes. 
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Voici la différence entré un gazole ordinaire 

et Total Gazole Premier. 


4 kilos de soufre par an et par véhicule diesel, c’est ce que Total Gazole Premier épargne à la nature en comparaison d’un gazole 
ordinaire*. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : chaque véhicule diesel rejette en moyenne 8 kg de soufre par an avec un gazole ordinaire 
contenant 0,30% de soufre conformément aux nonnes françaises en vigueur. Avec Total Gazole Premier, dont la teneur en soufre a été 
abaissée à 0,15%, les rejets de soufre de votre véhicule sont divisés par deux et la nature est ainsi mieux préservée. Mais le respect de 
l’environnement n’est pas la seule qualité de Total Gazole Premier : il est sans odeur, il ne mousse pas et sa formule protège les pièces 


essentielles du moteur contre l’encrassement et la corrosion. Enfin, Total Gazole Premier réduit les émissions de fumées du 
moteur et le rend moins bruyant Total Gazole Premier est disponible dans plus de 3000 stations-service du réseau Total. 
Chez Total, vous ne choisirez pas votre carburant par hasard. VOUS NE NOUS CHOISIREZ PLUS PAR HASARD. 


TOTAL 


* Calcul réalisé à partir d'éléments statistiques 1991. Source : CPDP (Comité Professionnel du Pétrole). 
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CULTURE 


La fête du cinéma africain 

Au Burkina-Faso, l’édition 1993 du Fespaco a cristallisé les réussites, les dérives et les interrogations des réalisateurs du continent 


OUAGADOUGOU 


de notre envoyé spécial 

■ Tous les deux ans, le Fespaco 
(Festival panafricain du cinéma de 
Ouagadougou), c'est la fête. La fête 
d’une ville, d’un pays et d’un conti- 
nent, comme on a pu le vérifier du 
20 au 27 février. Pour l'occasion, les 
rues centrales de la capitale du Bur- 
kina-Faso se couvrent d'échoppes et 
de stands. Sur tous tes rythmes de la 
world music, des dizaines de haut- 
parieuis rivalisent de volume sonore, 
les élèves sèchent leurs cours, les 
fonctionnaires sont payés en avance 
afin de pouvoir s’offrir les billets de 
cinéma, an danse plus tard que d’or- 
dinaire dans les boîtes de nuit, on 
palabré plus longuement que d’habi- 
tude dans les maquis (bistrots), l’in- 
cessant ballet des mobylettes devient 
rodéo, feria, tandis que les plus 
hautes personnalités du pays, prési- 
dent de la République en tète, ne 
manquent pas une occasion de se 
mêler à cet événement immensé- 
ment populaire. 

La fete d'un pays : l'Histoire a 
voulu que ce paît Etat enclavé de 
l’Afrique de l’Ouest, l'un des plus 
pauvres de la zone sahélienne (donc, 
du monde), devienne le principal 
berceau du cinéma africain. Peu 
après l'indépendance, le pays, encore 
appelé Haule-Volta, se dote d'un 
organisme de production, d'une 
école de cinéma, crée en 1969 la 
première Semaine du cinéma en 
Afrique noire, qui deviendra le Fes- 
paco en 1972. Celui-ci sc déroule 
depuis 1979 les années impaires, en 
alternance avec les Journées cinéma- 
tographiques de Carthage (Tunisie). 

Le Festival connaît un essor 
considérable sous la présidence de 
Tbomas Sankara, qui s’empare du 
pouvoir en 1983. et l'utilise avec 
succès comme caisse de résonance 
de son vaste mouvement de 
réformes politiques, sociales et cul- 
turelles. La population, les cinéastes 
d'Afrique puis les médias européens 
lui emboîtent le pas avec entrain. En 
1987, Sankara est assassiné, et rem- 
placé par factuel président. le capi- 
taine Biaise Compaoré. Celui-ci se 
gardera de toucher à une manifesta- 
tion aussi prestigieuse, qui attire sur 
son pays les regards (et les subsides) 
du «Nord» en même temps qu’elle 
lui conféré un magistère culturel sur 
le contineot- 

La f&ie de l'Afrique, enfin : en 
vingt-quatre ans et treize sessions, le 
Fespaco est devenu le principal ren- 
dez-vous d'une cinématographie en 
plein développement. D’une poignée 
de filins au début, le programme est 
passé peu à peu à un vaste pano- 
rama, accueillant cette années 
soixante-cinq longs-métrages et quel- 
que cent cinquante courts, tandis 

S se créait il y a dix ans un mar- 
dc programmes audiovisuels. 
Cinq pays africains étaient représen- 
tés en 1969, vingt-trois cette année, 
sans compter la diaspora noire en 
Europe, aux Antilles et aux Améri- 
ques. 

Ce triple succès, indéniable, 
remarquable si on songe aux 
immenses difficultés dans lesquelles 
le continent n'a cessé de se débattre 
durant le dernier quart de siècle, a 
aussi ses revers. A Pèche Ile de la 
ville, l'importance prise par la mani- 
festation atteint les limites de scs 
capacités d’accueil - et de la résis- 
tance de son organisation : à la 
veille de l’ouverture, plusieurs res- 
ponsables étaient alités, épuisés par 
ta préparation des festivités. 

Filippe Sawadogo. 'secrétaire géné- 
ral du Fespaco, tout en se félicitant 


citant que sa manifestation soit 
désormais * le second événement 
médiatique du continent, après la 
Coupe d'Afrique de football ». 
reconnaît ce s problèmes mais sou- 
ligne que les autres pays ne contri- 
buent pas encore à un festival «qui 
doit devenir annuel avant l'an 2000 , 
avec une programmation plus sélec- 
tive». 

Des risques 
de surenchère 

Le Festival lui-même a en effet 
itteint un point-limite dans sa for- 
mule actuelle. Nombre de films de 
bonne qualité se tournant en Afri- 
que, la curiosité de l’extérieur s’est 
aiguisée, des réseaux de circulation 
vers l'Europe se sont, vaille que 
vaille, rais en place - ainsi, pas 
moins de six films africains sont sor- 
tis depuis le début de l’année à 
Paris. Résultat : les meilleures pro- 


sit avec maestria ce # passage à la 
vitesse supérieure » (le Monde du 
S mais). Mois deux des films inédits 
les plus attendus manifestèrent les 
pièges de l’image soignée, propre 
jusqu’à l’aseptie. Grand vainqueur 
de la compétition, avec notamment 
la récompense suprême, l’Etalon de 
Yennenga. Au nom du Christ de 
l'Ivoirien Gnoan Roger M’Bala est 
un pamphlet contre l’éclosion des 
sectes et l’exploitation de la crédulité 
et de la misère, dont la force s’es- 
souffle sous le poids des prises de 
vues ciselées, la joliesse des cos- 
tumes religieux qui évoquent un 
défilé Courrèges époque ecclésiasti- 
que. Et Sankqfa, réalisé par T Ethio- 
pien installé aux Etats- Unis Haïïé 
Gerima - jadis auteur de films 
splendides, notamment la Récolte 
des trois mille ans en 1976, - donne 
une évocation arcbi-conventionnefle 
de l’esclavage aux Antilles, encore 
alourdie par une imagerie de spot 
publicitaire. 


mont-Ferrand. Ou un quart d’heure 
pour une fable élégante et ironique : 
Un certain matin, de la Buridnabée 
Fanta Nacro. Et, de son compatriote 
Ismaâ Ouedraogo. six minutes seu- 
lement, mais d’une violence sèche et 
calme : le Silence de la famine. Ou 
le portrait dickensien des poulbots 
de Dakar, dans Picard, de Mansour 
Wadft 

Sida, urgence 
absolue 

Sciemment rassemblés par les 
organisateurs, pas moins de cinq 
courts-métrages traduisaient un nou- 
veau sujet affronté de face par tes 
cinéastes africains : la lutte contre te 
sida, évoquée sur le mode pédagogi- 
que à travers des sketebes montrant 
les ravages de l’ignorance et de la 
négligence, souvent appuyées sur un 
machisme arrogant La multiplicité 
des films sur ce thème, d’une 
urgence absolue, n'a d'ailleurs pas 



de Thomas Sankara, film de mon- 
tage du journaliste zaïrois Balufu 
Bakupa-Kanyinda, consacré à l’an- 
cien dirigeant du Burkina-Faso, 
manifestement toujours très popu- 
laire. Assez conventionnel dais son 
hagiographie, le film prenait un 
reaef singulier du fait des réactions 
da public à «Ouaga». Sa prqjeetion 
devait, aux yeux des autorités, 
démontrer 1e libéralisme 'du régime 
- thèse démentie par bien des confi- 
dences, par bien des indices : un 
acteur molesté par les forces de 
sécurité, une cassette vidéo saisie d 
effacée, un pistolet jaillissant sou- 
dain au poing d'un bien étrange fes- 
tivalier a la première bousculade 
dans une file d’attente». 

Autre figure célébrée par le pro- 
gramme : Kofi Yamgnane. Deux 
reportages se penchaient sur la car- 
rière du mair e de Saint-Coulitz, ec 
Bretagne, d’origine togolaise, spre- 
mier tfoir au monde élu par uiu 
population à 100 %. blanche». Mais 


Dans les rues 
en fête 

de Ouagadougou 
un stand 
i ta gloire 
de Thomas 
Sankara. 
le président 
assassiné 
an 1387 


ductions de ces deux dernières 
années présentées à «Ouaga* 
avaient déjà été vues, au moins dans 
des festivals. Ainsi des œuvres des 
deux plus grands cinéastes du Bur- 
kina, Idrissa Ouedraogo ( Samba 
Traoré, présenté, et primé, à Car- 
thage et à Berlin, sorti à Paris le 
3 mars) et Gaston Kaboré (Rabi, 
présenté à Venise et à Nantes), et 
deux parmi les meilleur Sénégalais. 
Ousmane Scmbene (Guetwaar vu - 
et primé - à Venise) et Djibril Diop 
Mambety (Hyènes, en sélection offi- 
cielle à Cannes, sorti en France le 
10 février). 

Ainsi, surtout, on assistait sur les 
écrans du Fespaco à plusieurs 
dérives, aujourd'hui vénielles, 
demain peut-ctrc nocives. Le risque 
de la confusion, d'abord, né de l'ab- 
sence de choix au sein d’une pro- 
duction désormais abondante, mais 
où figurent, par idéal panafricain ou 
calcul diplomatique, des titres mani- 
festement immatures. Le risque, 
ensuite, chez les plus chevronnés ou 
les mieux nantis financièrement, 
d'une surenchère mal maîtrisée dans 
le domaine de la technique ou du 
scénario. Certes. Samba Traoré réus» 


Autre dérive, celle des scénarios : 
Bezness, du Tunisien Nouri Bouzid, 
devient ainsi une complaisante évo- 
cation du «choc des cultures» sur 
une plage méditerranéenne. Surtout, 
Wendemi, du Burkinabé Pierre 
Yaméogo, après un début réussi sur 
le sort d’un enfant abandonné et 
maltraité par une communauté villa- 
geoise, s'égare dans les péripéties et 
la volonté de dénonciation quand 
son héros part à la ville : petite 
déception, donc, de Ja part d’un 
cinéaste dont le premier film, Laqfi, 
découvert à Cannes en 1991, révé- 
lait un oeil juste et sensible dans sa 
manière de saisir avec légèreté le 
quotidien des jeunes de Ouagadou- 
gou. Cette fois, trop de fiction, 
appauvrit le propos au lieu de Fen~ 
nchir. 

Les meilleures surprises du Fes- 
* il Mail donc les chercher aik 
Du côté du court-métrage ou 
du documentaire. Côté courts, 
vingt minutes de beauté sans phrase, 
d’émotion sans pathos : c’est Oenko, 
du Guinéen Mohammed Camara, 
Grand Prix du court-métrage après 
avoir déjà été récompensé à Cler- 


que des motivations propbylacti- 

& Pour des réalisateurs avides de 
, et toujours en quête de finan- 
cement, les organismes (américains 
surtout) de lutte contre l’épidémie 
représentent de nouveaux bailleurs- 
de fonds. 

L'argent américain, celui de la 
communauté noire essentiellement, 
représente d’ailleurs une nouvelle 
dote pour tous ceux qui, en Afrique, 
se battent pour le cinéma dans des 
conditions matérielles dérisoires. On 
l’a vu à travers la création d’une 
Fondation Fespaco, destinée à 
recueillir l’aide d’organismes qui ne 
souhaitent pas donner d’argent à des 
Etats souvent peu recommandables. 
On l’a vu, aussi, à travers la forte 
présence de films d’outre- Allan tique. 

Parmi eux, le très médiatique 
Malcolm X, accueilli avec enthou- 
siasme bien que Spike Lee n'ait pas 
jugé utile de faire le voyage au Bur- 
kina-Faso. Son film traduit une 
autre tendance du programme, révo- 
cation de grands leaders et de per- 
sonnalités de la communauté noire 
Une des séances les plus émou- 
vantes frit sans doute la projection 


MUSIQUES 


La nouvelle édition du Printemps de Bourges 


Le dix-septième Printemps de 
Bourges se déroulera du 20 au 
25 avril prochain. Plus resserré, sans 
doute pour des raisons budgétaires, le 
programme 1993 de ce festival, origi- 
nellement consacré à la chanson fran- 
çaise, donne la part plus belle au 
rock et à scs dérivés que les années 
précédentes. Les honneurs de l'inau- 
guration, mardi 20 avril à 20 h 30, 
iront à Susan Vcga (en première par- 
tie la chanteuse franco-tunisienne 
Amina), tandis que Sade en assurera 
la clôture, 1e dimanche 25 avril à 
IS h 30. 


Côté valeurs sûres, seront pré- 
sents : Peter Gabriel (le 21), Willy 
Deville (le 22), Calvin Russe! (le 23), 
Kezi3h Jones (te 21), Iran Maiden (le 
25). La salle Gilles Sandier offrira 
chaque soir à minuit un échantillon 
insolite de musiques actuelles et croi- 
sées sur fond de jazz : les Allemands 
de The Tab Two (le 21), Mark Curry 
(te 22 ), Pauvros-Hymas-Kane (te 23), 
Pascal Comelade (le 24). Le rock 
français sera représenté par de nom- 
breux jeunes groupes dont Dana et 
les Chaises, la Souris déglinguée (le 
20). tes French Lovers (le 22), Diity 


□ Mort da pianiste de jazz «Art» 
H odes. - Le pianiste américain de 
jazz et de blues «Art» H odes, qua- 
tre-vingt-huit ans, est décédé le 
4 mars à Harvey (Illinois), des suites 
d'une opération chirurgicale. Arthur 
«An» Hodcs, né à Nikoînïcv (Rus- 
sie) te 14 novembre 1904. avait émi- 
gré avec sa famille à Chicago, où il 
fil sus débuts à la fin des années 20, 
aux eôlés de Bud Freeman, Floyd 
O’Bricn et Gcnc Krupa. Il adopta te 
style New Orléans, mais devint aussi 


an adepte du blues, inspiré par Bes- 
sie Smith. A New-York, pendant 
vingt ans. if se produisit en soliste OU 
avec le saxophoniste-chanteur Floyd 
Townes et 1e batteur Frank Snyder, 
notamment au Village Vanguard, et 
il publia dans les années 40 le men- 
suel Jazz Record. De retour à Chi- 
cago en 1950, H odes devint f arché- 
type du jazzman traditionaliste, 
multipliant les tournées aux Etats- 
Unis et en Europe jusqu’en 1991. 


District (le 23) et Jean-Louis Aubert 
(le 21). 

La chanson francophone n’a pas 
été négligée. On y retrouvera Mau- 
ranne (Je 23, avec Vaya con Dios), 
Jacques Dutronc (le 23), Vanessa 
Paradis, Michel Jonasz (le 24). Au 
Ptit Bonheur, les Innocents, Etienne 
Daho (le 22), Art Mengo, Kent (le 
25). Chaque soir â 20 h 30, le 
Théâtre Jacques-Cœur accueillera une 
session de French Sangs : Zaniboai 
fie 21), Michel Arbatz (22), Danièle 
Borano (le 23). Fabienne Pralon et 
Marcel Kanche (le 24). 

Au rayon des musiques du monde, 
sagement revenues à l’essentiel : les 
Cubains de Sampiing et la Cap-Ver- 
dienne Cesaria Evora (le 24), te Séné- 
galais Baaba Maal et F Algérien Kba- 
led (le 25). Enfin, notons que 
l’Américaine (de New-Orleans) 
Marva Wright donnera un concert de 
gospel dans la cathédrale, avant 
d’animer une soirée-dîner au Magic 
MirTor’s (le 22), où se déroulera le 
lendemain une Nuit cnp-verdienne 
(Cesaria Evora, Paulino Vicira, Luis 
Morais). 

► Informations et locations : (16) 
48-24-30-50. Minitel : 3615 coda 
PDB. 


Les prix « Afrique en créations » 


Après l’attribution durant le 
Fespaco (voir à-dessus) du prix 
Afrique en créations (cinéma) è 
Au nom du Christ ; de Gnoan 
Roger M’Bala, également Grand 
Prix du festival, la Fondation Afri- 
que en créations, créée en 1991 
à l’initiative du ministère de la 
coopération et du développe- 
ment, a décerné ses prix, h jeuefi 
4 mars, dans le domaine musical 
et théâtral. 

Au palmarès, l’Ensemble 
Koteba de Souleymane Kolly 
(Côte-d'Ivoire), la chanteuse 
Angélique Kidjo (Bénin), et le 
chanteur et guitariste Lapiro de 
Mbanga (Cameroun)- 

St la fondation, qui dispose 
d’un budget de 12 minions de 
francs pour 1993 (dont plus de 
10 mUions de francs réservés à 
l’aide directe à la création et à ta 
diffusion), couvre toutes tes 
formes d’art la musique y fait 
une entrée en force alors que tes 


arts réastiques connaissent une 
relative édipse. eLa préférence 
donnée i la musique ne constitue 
pas vraiment me surprise, expli- 
que Patrice Peteul, son secrétaire 
général. 

» C’est le choix des Africains 
eux-mêmes - responsables cultu- 
rels. JoumaBstea, artistes, etc. - 
à qui nous nous sommes adres- 
sés vie un questionnaire-type, 
expédié dans vingt-cinq pays 
environ (francophones pour la 
pkpart). Les Africains, qui voya- 
gent plus volontiers en Europe' 
qu'en Afrique, ont désigné des 
artistes déjà connus - voire d$è 
reconnus... en Europe I Et puis, 
contrairement à d'autres modes 
d'expression artistique, là musi- 
que est ce qui circule le mieux 
sur le continent africain, grâce 
aux cassettes, aux émissions de 
radio.» 


surtout, le superbe documentaire 
Lumumba, la mort d'un prophète, 
qui valut à son réalisateur, te Haï- 
tien Raoul Pecfc, le prix Paul-Robe- 
son récompensant (e meilleur film 
de la diaspora noire. Emouvant et 
subtil, méditation sur la mémoire et 
1e mensonge en même temps que 
film engagé et poème autobiographi- 
que, Lumumba démontrait les res- 
sources d’un genre trop souvent 
réduit au panégyrique ampoulé. 

On trouvait aussi de nombreux 
portraits au MICA, le marché de 
l'audiovisuel, en plein essor lui 
aussi Son responsable. Abel Nadié, 
regrettait pourtant la fiable présence 
des chaînes africaines, et pointait 1e 
danger imminent, via les satellites et 
les antennes paraboliques, d’occupa- 
tion des téléviseurs par des images 
du Nord si les télévisions du conti- 
nent ne se donnent pas les moyens 
de produire. 

L’un des faits tes pins marquants! 
du Fespaco 93 aura pourtant été la 
prise de conscience, désormais lar- 
gement patagée. de la nécessité de 
recourir a l’outil vidéo, plus mania- 
ble et plus économique - ce que tes 


aînés, formés dans les écoles de 
cinéma européennes, soviétiques ou 
américaines, se sont longtemps 
.refrisé à faire au nom de la noblesse 
de Pex pression cinématographique. 

Les réalisateurs da continent 
étaient pratiquement tous présents à 
Ouagadougou - à la notable excep- 
tion de Souleymane Cissé : Fauteur 
de Yeelm tourne son nouveau film. 
Waali, en Côte-d’Ivoire. Parallèle- 
ment au Fespaco se tenait en effet 1e 
cinquième congrès de la Fédération 
panafricaine des cinéastes (Fepaci). 
Prévu pour trois jours, il dura une 
bonne semaine de débats acharnés : 
l’heure était grave; et grand 1e péril 
d’une désagrégation de la structure 
patiemment mise en place par les 
réalisateurs, sous la pression de son 
succès même. 

Tous 

présents 

Tous les vieux démons qui han- 
tent le rêve de l’unité africaine 
resurgissaient pour l’occasion, selon 
tes clivages habituels - géographi- 
ques, linguistiques, confessionnels et 
politiques. Pour simplifier, la pré- 
éminence acquise par F Afrique de 
rOuest et le Maghreb francophones 
était remise en cause par les repré- 
sentants des autres zones, désireux 
d’être mieux associés à la gestion de 
Fo rgani sation et de ses ressources - 
la CEE subventionne à hauteur de 2 
millions de francs la Fepaci. Implici- 
tement, ces a ffron tements mettaient 
en cause «l'axe» franco-burkinabé. 

La France était puissamment 
représentée au Festival de Ouaga- 
dougou : Catherine Tasca, secrétaire 
d’Etat à ta francophonie et aux rela- 
tions culturelles extérieures, Domini- 

2 lie Wallon, directeur général du 
entre national du cinéma, Marie- 
Christine de Navaceiles, du minis- 
tère des affaires étrangères, Michel - 
Brunet pour celui de la coopération, 
Jean-Louis Roy, secrétaire général 
de r Agence de coopération culturelle 
et technique. Tous ont annoncé de 
nouveaux mécanismes d’aide, et de 
nouveaux et très conséquents sub- 
sides, en sus des multiples procé- 
dures déjà existantes. 

Soucieux de ne pas trop éparpiller 
leur soutien au cinéma africain. Je s 
officiels français ont effectivement 
concentré une part importante de 
leurs interventions en direction du 
pays le réus actif: le Burkina. D’au- 
tant ré» que le siège de l'organisme 
commun, la Fepaci, y est installé, et 
que son secrétaire général, le 
cinéaste burkinabé Gaston Kaboré, a 
fait preuve d’une intégrité, d’un 
savoir-faire et d’un sens des rela- 
tions extérieure rares. Mais les autres 
pays francophones - au premier chef 
le Sénégal, le Mali et la Côte-d’I- 
voire - s’avisent désormais qu’ils 
devraient être mieux considérés par 
Tantienne métropole, tandis que les 
anglophones s’émeuvent d’un dés- 
îralïbre de fait, compliqué par Feo- 
en scène de F Afrique australe. 

Au rez-de-chaussée du siège du 
Fespaco trônait la manifestation 
concrète de ses divergences : la 
maquette futuriste d’un très ambi- 
tieux projet de Gté du cinéma, qui 
doit s élever à Ouagadougou. Le gros 


œuvre du premier bâtiment est déjà 
achevé, 9 doit abriter ta friture Ciné- 
mathèque panafricaine. Les repré- 
sentants des autres pays ne peuvent 
plus discuter son implantation mais 
ont plaidé pour que l’école de 
cinéma, tes laboratoires et tes audi- 
toriums également en projet ne 
soient pas, eux aussi, dévolus au 
Burkina. 

Entre nécessaire rééquilibrage et 
dangers de coûteuse et déstabilisante 
dispersion, 1e congrès de la Fepaci a 
paru trouver un début de solution : 
il a, finalement, reconduit Gaston 
Kaboré dans ses fonctions de secré- . 
taire général, mais désormais flan- 
qué de secrétaires régionaux aux 
pouvoirs renforcés. U reste à espérer 
que le cinéma africain, aujourd’hui 
sur une orbite ascendante mais 
confronté à d’immenses difficultés, 
en particulier pour la diffusion des 
œuvres, parviendra à esquiver les 
dangers de bureaucratisation, ou au 
contraire d’éclatement, issus de sa 
croissance. 

JEAN-MICHEL FRODON 


□ Ctint Eastwood et « Impitoya- 
ble » favoris mx Oscars. - Ctint 
Eastwood a obtenu samedi soir 
6 mars, pour la réalisation de son 
western Impitoyable. 1e trophée de 
l'Association des metteurs en scène 
américains (Directors Guild of 
America), généralement considéré 
comme le marchepied vers l’Oscar 
de la meilleure réalisation. Depuis 
1949, à trois exceptions pris, cet 
Oscar a toujours été attribué an 
lauréat dé l’Association. Impitoya- 
ble, qui a déjà reçu un Golden 
Globe en janvier, bénéficie de neuf 
nominations aux Oscars, dont 
celles du meilleur film, du meilleur 
réalisateur et- du meilleur acteur. 





On n'a toujours pas trouvé le moyen 
de se passer des pots d'échappement, mais on a réussi 
à réduire de 10% leurs émissions toxiques. 
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Pour réduire les émissions toxiques à l'échappement. Total a enrichi en oxygène la formulation de son Super sans plomb 98. 
Les essais effectués dans les laboratoires Total sous contrôle d’huissier ont montré que les émissions d’oxyde de carbone sont en effet 
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réduites en moyenne de plus de 10% avec Total Super Premier 98. Et 10% de pollution en moins par véhicule, c'est considérable. C'est une 
excellente façon de faire rimer technologie et écologie. L'environnement n'est pas le seul à bénéficier des effets de ce carburant. Total 
Super Premier 98 protège aussi votre moteur contre les phénomènes de corrosion, d'encrassement et vous garantit des 
performances optimales. Total Super Premier 98 est disponible dans plus de 3000 stations-service du réseau Total. 

Chez Total, vous ne choisirez pas votre carburant par hasard. VOUS NE NOUS CHOISIREZ PLUS PAR HASARD. 
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CESARS 1993 



Lundi 8 mars 
à 20H50 


"La nuit des Césars" 
sur 
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D’AMOURS ET D’AUTRES 

Douze nouvelles par fauteur de « RESTÀNQUES » 



Éditions AUTRES TEMPS 
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97, av. de la Gouffonne, 13009 Marseille. 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Le négoce des soldats tués 

La pièce la plus forte de Marcel Pagnol 


LES MARCHANDS 
DE GLOIRE 

d Bobigny 


Marcel Pagnol a raconté pour- 
quoi lui est venue l’idée d'écrire sa 
pièce les Marchands de gloire. Le 
père d’un de ses camarades de col- 
lège était on ne peut plus laïque, et 
socialiste : * II considérait que les 
deux grands obstacles au bonheur 
des hommes étaient l'Eglise et t'ar- 
mée. s Le fils de cet honnête 
convaincu fut tué au front, en 
19 16. L’anti militarisme du père 
s'effondra lorsqu’au cours d’une 
prise d’armes on lui mit sur la poi- 
trine la croix de guerre de son fils. 
Puis, de fil en aiguille, il bascula 
vers l’argent, et vers la politique. 
Et Pagnol cite La Rochefoucauld : 
«Nos idées et nos convictions pren- 
nent vite ta couleur de nos 
intérêts. » 


héros, droits préférentiels i des 
promotions, i des obtentions de 
marchés, cela conduisant A la 
députation, au pouvoir. 

L'alliance de cynisme et d’in- 
conscience des participants est 
atténuée, chez Pagnol, par l’inter- 
vention d’une amitié vraie entre 
deux pères de combattants. Les 
seules «îles de paix», d’ailleurs 
fort belles, tiennent à ces deux 
amis, soit qu’ils n'arrivent pas à se 
souvenir ensemble de choses de 
rien mais qui leur tiennent à cœur, 
soit qu’ils cessent de se voir sans 
comprendre pourquoi... 


L'art 

do dialogue 


La pièce reprend le fil de ce sou- 
venir. Pagnol n’insiste pas sur le 
rôle de la remise de la croix de 
guerre «posthume» à un parent, 
devenant une pression de l'Etat sur 
la conscience du survivant. Au len- 
demain de 1933, il y eut des scènes 
étranges, lorsque le survivant était 
le fils du soldat tué. et lorsque ce 
fils était interné dans l'un des 
bagnes d’enfants, très durs, modèle 
Aniane ou Mettray, éloignés par- 
fois de la «prise d’armes» de plu- 
sieurs centaines de kilomètres. Les 
fers aux poignets, l’enfant était 
conduit entre deux gendarmes jus- 
qu’à la cérémonie, ou lui ôtait les 
menottes juste pour l’accrochage de 
la croix. Marcel Pagnol fait voir 
comment il y eut parfois un négoce 
de la mort des soldats tués : forma- 
tion de sociétés de parents des 


La pièce est très forte, avant tout 
paire que Maird Pagnol a eu ici la 
faculté de créer un dialogue d’une 
vie, d’une présence, d’une énetgje 
spirituelle, (Tune liberté remarqua- 
bles. Comme le dit tris bien le 
metteur en scène Jean-Louis Marti- 
nelli, et cela est une clé du grand 
théâtre : «Le dialogue est un jeu et 
les êtres passent entre les mots. » 
Martinelli ajoute qu’il ne retrouve 
pas, chez tes auteurs d'aujourd’hui, 
ce même art do dialogue, et que 
cela peut « traduire une dissolution 
du lien social ». 


Pagnol a un peu raté les der- 
nières scènes de sa pièce, parce 
que, eu coure de route, il change 
de propos. De F exploitation de (a 
mort des combattants, il passe à 
une satire assez sauvage du rôle de 
Taigent dans les pratiques électo- 
rales, et de la formation des minis- 
tères. Satire qui porte juste, mais 
Pagnol, ce faisant, n’a pas pu pour 
autant abandonner sou premier 


«sujet», lequel se perd alors dans 
des sables vaseux, c’est dommage. 

Excellents décors, sobres, nets, 
figuratifs juste ce qu’il faut, c’est- 
à-dire à peine, de René CaussaneL 
Bons costumes, bien d'époque mais 
comme s’ils étaient d’aujourd’hui, 
de Patrick Dutertre. Mise eh scène 
très sûre de MartinellL, qui 
«orchestre» en virtuose sa «sec- 
tion» habituelle d’acteurs. Jean- 
Marc Bory, le père du soldat, 
planté des deux pieds en plein 
monde, cœur ouvert et cœur fermé, 
piégé par l’inévitable, exprimant ce 
que Valéry nommait la «poignante 
de l'immédiat». Charles Berling, te 
soldat (car il n'a pas été tué, il 
reparaît la veille de ses obsèques 
solennelles), un Berling grand 
acteur, d'un art singulier, à la fois 
distancié et expédié mais d’une 
justesse presque cruelle, comme si 
l'indiffèrent de Watteau recoupait 
un fusilleur de Goya. Et Jean- 
Pierre Sentier, le manitou des 
affaires et de la politique du lieu, 
comédien d’une charge affective et 
sociale rare, dont l’intensité rejoint 
une amère poésie. Georges Mavcos, 
l’ami du père, d’une finesse d'ex- 
pression «sans rien qui pose». Et 
Gérard Barreaux, Jean-Claude 
Bolle-Reddat, Jean-François Per- 
lier, Romaine Frie», Géraldine 
Viossat- 


MICHEL COURNOT 


► Maison do la culture 
93, grande salle, 1, boulevard 
lénine. Bobigny (métro Bobigny- 
Pablo-Plcasso). Du mardi au 
samedi é 20 h 30. Dimanche à 
15 h 30. Téf. : 48-31-11-45. 


PATRIMOINE 


L’Ecole militaire, retour aux sources 


Un projet de longue haleine pour, réaménager 
. le bâtiment construit par Gabriel ' 


« L'école est un chef-d'œuvre 
architectural, a constaté 1e ministre 
de la défense, M. Pierre Joxe, en 
présentant, le S mars, la future 
rénovation de l’Ecole militaire. Elle 
va être réaménagée pour être mieux 
utilisée et devenir accessible au 
public, comme le sont actuellement 
les Invalides.* n va falloir d’abord 
la «toiletter» en éliminant quel- 
ques ajouts architecturaux fâcheux 
et en évacuant un certain nombre 
de services. Le schéma directeur 
d’implantation de l’administration 
centrale du ministère de la défense 


en Ile-de-France prévoit une locali- 
sation rationnelle et une spécialisa- 
tion des différents sites dans Paris, 
comme par exemple la Cité de l’air 
A Balard ou la direction de ('admi- 
nistration générale rue' Saint-Domi- 
nique. 

M. François Roussely, secrétaire- 
général de ce ministère, a précisé 
que les trois idées directrices du 
projet étaient «la restitution de 
l’Ecole militaire à sa fonction pre- 
mière. qui est l'enseignement [avec 
l’ouverture du Collège interarmées 
de défense, le CID, et l’accueil, 


dès septembre 1993, d’environ 280 
stagiaires, dont 1 10 étrangers], la 
conservation des bâtiments et des 
lieux remarquables [le «château» 
est classé en totalité, ainsi que les 
façades et les toitures des 
bâtiments Louis XV et 
Napoléon IIIL et l'ouverture sur la 
vie de la ville aux Parisiens et aux 
touristes ». 


Déliquescence 


TERRE MORTE 

au Théâtre de b Ccfoe à Paris 


Un garçon fait te conversation à 
un rat. La grand-mère tombe morte 
d’un seul coup. Le père est 
content : la ferme est à lui. Il boit 
La mire étend du linge, lave le 
cadavre. Fuyant cette ambiance 
déliquescente, le garçon vole te 
tracteur et un Christ mutilé. Avec 
sa sœur il s’en va vivre en ville, où 
Us deviendront des clochards. De 
plus, elle se prostitue avec un sca- 
topbilc, et, du coup, son frère 
couche avec elle. 


Terre morte date de 1984, avec, 
nous dit-on, des corrections en 
1985. Ce sont huir ans qui sem- 
blent huit siècles tant, aujourd’hui, 
la pièce est en porte-à-faux, Franz- 
Xavier Kroetz reste fidèle & lui- 
même et à son théâtre : il met en 
scène des êtres déracinés, arrachés 
à leurs traditions, leur culture, leur 
langage. Scs personnages mijotent 
dans leur jus, grommellent quel- 
ques banalités, s’engagent dans des 
comportements qui relèvent de 
rituels quotidiens dépassés, vidés, 
gratuits. 


Mortel 

ennui 


C’est (à toute une conception 
dramatique des années 70 qui a eu 
son utilité, parce qu’elle anticipait 
une détresse, malheureusement 
devenue réelle. Seulement, cette 
réalité n'est pas celle montrée sur 
seine, et elle est forcément plus 
atroce, sans le moindre babillage 
poétique et grotesque. 

Kroetz s’est souvent plaint que 
son humour ne soit pas compris en 
France. En tout cas, malgré 1e res- 
pect de l’onirisme voulu par l’au- 
teur pour bien montrer qu’il s’agit 
d’une fable et pas d’une tranche de 
rie, le spectade de Daniel Girard 
présenté à la Colline n’est ni gro- 
tesque ni ironique. Ni poétique, ni 
tragique. Seulement d’un mortel 
ennui. Une question se pose : 
pourquoi Jorge LaveUi, qui monte 
lui-même des spectacles ambitieux 
et 1a plupart du temps passion- 
nants, ne manifeste-t-il pas la 
même exigence pour. les. produc- 
tions accueillies? 


C. G. 


► 15, rue Malte-Brun, 75020 
Paris. Petite salle. Du mardi au 
samedi è 20 h. Dimanche à 
15 h. Jusqu'au 10 avril. Tél. : 


lo n. jusqu t 
43-66-43-60. 


PHOTO 


Et la lumière fut 


MONTAGNES ET PORTRAITS 

par Caroènç Feyt 


Dans une de ses formules 
fameuses et pleines de bon sens, 
Lee Friediander dit qu’il photogra- 
phie pour voir «à quoi ressemblent 
les choses une fois photographiées». 
Sous-entendu : tes différences sont 
énormes. D'une certaine façon, 
Caroline Feyt ne fait pas autre 
chose, persuadée qu’une image ne 
révèle que « des fragments » du 
réeL 


sans verre ni encadrement, - les 
«couleurs* sont inversées, la neige 
et te ciel sont noirs, les pics styli- 
sés, tes reliefs dessinés, tes glaciers 
pris dans une masse de grains gris, 
veloutés. 


Ses «Tores» (1989) avaient déjà 
surpris, pas vraiment des taureaux, 
mars des masses sombres, à peine 
figurées, semblables à des dessins 
rupestres sur une pierre blanche. 
Suivant le procédé de la surimpres- 
sion, cette photographe de vingt- 
huit ans a ensuite construit de 
drôles de «Paysages» (1990). 


Aujourd’hui, elle présente des 
«Mon! 


jnes» (1991) et des «Por- 
traits» (1992). 

Les images fleurent bon la mani- 
pulation de laboratoire : pellicules 
«poussées» ou sola risées, images 
projetées et «photographiées. Dans 
les «Montagnes» - des tirages 
grand format accrochés au mur 


Cette «cuisine photographique» 
n’a d'intérêt que si le propos est 
limpide et sincère. Il l'est Caroline 
Feyt cherche son G mal : travailler 
aux frontières de la rie, capter les 
formes les plus pures, d’avant 
l’homme. Elle -a ainsi marché 
des heures au cœur des Alpes et 
des Pyrénées pour trouver des pay- 
sages originels. Ensuite, elle a 
déposé avec méthode une lumière 
bien blanche, éblouissante, rendant 
ainsi (es matières immaculées. Ses 
«Toros» faisaient penser à Las- 
eaux. Ses «Montagnes» semblent 
fixées pour L’éternité. Caroline Feyt 
travaille maintenant sur le feu. 
Une autre source de rie. 


MICHEL GUERR1N 


► Contra photographique d’He- 
d*- Franc*. Ferme briarde. hôtel 
de ville. 77347 Pontault-Com- 
bault. Tél. : 64-43-47-10. Jus- 
qu’au 14 mars. - 


• PROLONGATION JUSQU’AU 20 MARS • 

théâtre international de langue française 



*■ Comment ne pas souhaiter des nuées 
Michel Couroot - LE MONDE. “C'ett bt 
tique.” Laurence Liban - LE PARISIEN 
tris violente, un mi bonheur I" Je, 

Pavillon , v ., 

du Charolais 1 &▼* ’ t® 

de visiteurs (comblés)." 
tu le versent et magni - 
u Une force émotive 
en -Pi erre Han - LA CROIX. 

Métro Porte de Pantin 

Uc. 49 03 93 95 


Outre la restauration déjà enga- 
gée des bâtiments classés, le projet, 
comme l’explique M- Philippe Ten- 
neson, directeur à l'administration 
générale, est basé sur trois pôles : 
« Un pôle d'enseignement supérieur 
dans la partie ouest, un pôle de 


« soutien » (accueil, logement et res- 
tauration des perso 


personnels, parkings, 
garages et ateüers) dans la\ partie 
est - lieu de l'actuelle entrée princi- 
pale. - et un pôle sportif dans la 
partie sud. » 

Le coût de cette première phase 
de réaménagement, qui doit durer 
dix ans, est de 500 millions de 
francs. Une deuxième phase est 
programmée pour 2003. Le budget 
total des travaux devrait s’élever à 
700 millions de francs. 


Ces travaux achevés, l'Ecole 
militaire pourrait enfin retrouver 
une mission dont elle s'était, au fil 
des ans, éloignée. Lors de sa fonda- 
tion, par Louis XV en janvier 
1751, la fonction de cet établisse- 
ment avait été nettement définie : 
«Fondons et établissons à perpé- 
tuité une école militaire pour le 
logement, la subsistance, l’entretien 
et l'éducation dans l'art militaire de 
500 jeûna gentilshommes de notre 
royaume. » 



m 








CHRISTIAN SIMENC 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 

AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE 
(42-62-71-71). Le Roi David : 21 h mar. 
Oratorio dTkwegger. Chœurs de b Schob 
Camorum, Orchestra Pro Metodla, Patrice 
Hofcier (direction) PhBppe Graffln. Pascal 
Devoyon : 12 h 30 mar. Violon, piano. 
Lekeu. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). NücotafDemidenko : 19 h 
mer. Piano. Chopin, Liszt Agnès Melon, 
Chnra Bianchint, Ensemble 415 : 19 h 
van. Soprano, violon. Boccherinf Dmfcry 
Bashktrov : 19 h mar. Piano. Mozart. 
Schubert. Chopin. Radvnanütov. 
AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03), Efisabeth Harbin : 20 h 30 
van. Pîana. HaendeL Schumann, Abeniz, 
Harbin, Schubert Caroline Peton. Guy 
Deptua, André Krust : 20 h 30 dlm. 
Soprano, darinetœ, piano, Schubert 
CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Ensemble 2e2m : 20 h 30 
Irai. Corinne Jobard (hautbois), Robin Cto- 
vred (viotonceSe), JOrgen Wlrrmarm (cSrec- 
tton). Daviers, Méfeno, Yuhas, Tanguy. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Noté Lee. Cbra 
Bonakfi, Y van Chrffoteau : 12 h 45 mer. 
Piano, violon, violoncella. ReveL Lee 
Pierre- Laurent Aimard : 12 h 45 van. 
Piano. Bartok Valais Esposho : 12 h 45 
lun. Soprano, 8runo Gousset (piano). 
Rknski-Korsakov, Donizetti, Offenbach, J. 
Strauss, Mozart, Deffiras. 

EGUSE DANOISE (42-56-12-84). Dorte 
Astrup, HaW Nteben : 20 h 30 mer. Flûte, 
piano. Bach. Schubert Martin. Berio. 
EGLISE NOTRE-DAME-DES-BLANCS- 
MANTEAUX. Chœur et or che str e Prends 
Potdenc : 21 h jeu. Françoise Rouquette 
(soprano), Bernadette PradaSé (mezzo-so- 
prano), Marc Saint-Raymond (baryton), 
Caroline Rempp (harpe), Michèle Guyard 
(orgue). Cotons Chauvet (fraction). Brit- 
tan, Schubert, Fauré Jean-Charles 
Abtaar : 20 h 30 mar. Orgue. Frobergor. 
Muflat Bach, Bohm, Guflain. 

EGUSE NOTRE-DAME-DU-TRAVAlL- 
DE-PLAISANCE. Chœur de 
Radio-France : 20 h 30 mer. Eric Ericson 
(direction). Brahms, Rager, R. Strauss, 
Verdi, PizzettL Dafapïcctw. 

EGUSE RÉFORMÉE DES BATt- 
G NOUES. Sabine Chahrin, Marie-Thèrese 
CMfiey : 20 h 30 van. Flûte, alto, Syhrena 
MilSot (violoncelle), Michel Thlolat (gui- 
tare). Dtabefli, Schubert Albentz, Grena- 
des. 

EGUSE RÔDRMÉE DU SAINT-ESPRIT. 
Chorab Per Cantum : 17 h *n. Cathy Rfis- 
sika (soprano). Philippe Bafioy (basse). 
Bnmo Boterf (ténor). Ensemble tostrunen- 
tal baroque, Dansa Fauvarque (direction). 
Graun. 

EGUSE SAINT-DBNYS-DU-SAINT-SA- 
CREMENT, Orchestre Bernard Thomas : 
20 h 30 jeu- Arma Holdroyd (soprano). 
Alexandra Papajtakou (alto). Chœur de 
chambre de Vanudtos, Bernard Thomas , 
(direction). Vivabfi. ■ . 1 

EGUSE SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QUE. Thérèse Ktodo : 18 h 30 sam. 
Cbants araméens. . 

EGUSE SAINT-GABRIEL Ensemble 
vocal du Marais : 15 h 45 dfrn. Didier 
Loua (direction)- WBbsrt, Arcadett Rore, 

I main 

EGUSE SAINT-GERMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestra Bernard Thomas : 20 h 30 mar. 
Syrinx (flûte de pan), Bernard Thomas 
(fraction). VhraWl Mozart Stamltz, Bar- 
tok. 

EGUSE SAINT-JUUEN-LE- PAUVRE. 
Las Trompettes de Versailles : jusqu’au i 
27 mars 1983. -21 h sam. Vivaldi, Ma^ i 
caBo, Purcel Ctoira Perrot Antoine Goû- 
tent Geneviève Martfgny : 20 h 45 mar. 
Mezzo-soprano, violon,, piano. Mozan, 
Schubert, Grieg. 

EGUSE SAINT- LOUIS- EN -L'l LE. Orches- 
tre symphonique de jeunes en He-de- , 
France . : 20 h 46 sam. ; 20 h 30 mar. 
Laurence Monteroyte (soprano), Eloïse 
Rousseau (mezzo-soprano), Eric Tremo- 
ffère (ténor), Jean-Louis Jardon (baryton). 
Dorés Comtet (orgue). Chœurs Roland de 
Lassus, Laurent Brack (droction). Saint- 
Safins. 

INSTITUT CERVANTÈS (40-70-92-92). i 
Quatuor Tartipfela ; 18 h 30 lun. Etaori, 
Anguto, GUnjoan, Berio, Brittan. 

LE MAOIGAN (42-27-31-51). Par Tengs- 
trand : 22 h 30 mer. Piano. Scarlatti. 
Ravel. Chopin, Bartok, Liszt Beethoven. 
Brahms GUNaume Sun, Kyung Hee Kkn : 
22 h 30 ven-, sam. Violon, harpe. Spohr, 
Bach, Tournier, Satot-SaSrs Annie Papin. 
Véroreeue Brtet •: 22 h 30 kn. Chant pfano 
M8dos Schfln : 22 h 30 mar. Pfano. Schu- 
bert 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestra phBtarinonique 
de Radio-France : 20 h 30 van. Eric 
Lavtonnois (vtotonceJte), Marek Janowskf 
(tfirecdon). Haydn, Hndemhh Jean Fanan- 
ds, David Bresbwski 19 h lun. flûte, 
piano. Ledair, CPE Bach. Prokoflev, Bar- 


Nous publions le lundi (daté mardi) la Liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans te 
supplément «Arts et Spectacles » dn mercredi (daté jeudi). 


tofc, Mtfhaud. 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Qua- 
tuor Arpeggîone : 20 h sam. Ditteratorf. 
Mozan. Varmd, Haydn Claire Bnra, Danièle 
Saizsr, Afa Verzier : 20 h mar. Mezzo-so- 
prano. piano, violoncelle, Stéphana-Mane 
Dégarni (violon). Vivaldi, Haendel, 
Debussy. BeflW. Rossi™, MontecWre. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-866663). Hélène Wickett : 20 h km. 
Pfano. Beethoven, Schumann, OutBaux. 
PALAIS DE L’UNESCO. Orchestre 
CoVorne : 20 h 30 jeu. Patries Fbmsna- 
rosa (violon)- Christian Bernard (piano), 
Stéphane Cardon (droction). Bafta. Lato. 
!»«»* . Srnovinsky. Concert au profit cTAvia- 
tion sans frontières. 

PÉNICHE OPÉRA (42-46- IB -20). Ltond 
Peintre : 21 h ven., sam. ; 17h cflm. 
dayton. Poulenc, Satie. . 

ROSEAU-THÉATRE (42-71 -30-20). His- 
toire du soldat : jusqu'au 29 mars 1993. 
20 h 30 km. De Strawnsky. Jaan-Ph#ppe 

Dequto (récitant). Ensemble Instrumental 
Futurs-nusîques. 

SALLE BERLIOZ, CONSERVATOIRE 
NATIONAL' DE REGION. Ensemble 

Erwvtung ; 20 h 30 mar. Corinne Lapor» 

(soprano), Marie Saint-Bonnet (harpe). Ber- 
nard Desgraupes (fraction). 

SALLE CORTOT (476360-16). José 
Bsrranse Otos : 20 h 30 ven. Guitare 
Orchestra Bernat) Calme) : 20 h 30 lun. 
Jean Geoffroy (marimba), Daniel Carate- 


nottf (cor), Bernard Calmai (direction). 
Grieg, Ktatzow. Mozart. Bloch Yakov Kas- 
man : 20 h 30 mar. Piano. Haydn, Brahms, 
Liszt. Scriabine, Stravinaky, 

SALLE GA VEAU (49-53-0567). Orches- 
tre symphonique français : 20 h 30 mer. 
Normann Kriegsr (piano). Laurent Petitgi- 
rard (rfirectton). Brahms Thérèse Dussaut, 
Constantin Bogdanas : 20 h 30 jeu. Pfano, 
violon. Beethoven, Strauss, Debussy. Pro- 
kofiev Quatuor da r Académie Sibelkts : 
14 h 30 sam. Arto Noras (viotoocalto), 
Michel Lethiec (clarinette), Bnmo Rlgutto 
(piano). Grieg. Stoelius, Mozart Christine 
Baibaux : 20 h 30 lun. Soprano, Christian 
Ivakfi (piano). Schubert, Schumann, Ravel. 
Mozart Rossmi. 

SALLE PLEYEL (45-6368-73). Orchestre 
de Paris : 20 h 30 mer., jeu., ven. Jean- 
Bernard Pommier (piano), Kun Sanderftng 
(cfirection). Beethoven, Schubert Orchestre 
national dTte-de-France : 20 h 30 sam. 
Léonldas Kavakoa (violon). Jaoquas Mer- 
cier (cfirection). Sbeftus. Stravinski Clara 
Novakova, Daniel Arrigtion. Michel 
Denbre : 17 h 30 mm. FÛhe, hautbois, 
basson, Richard Vieifie (dartoatte). GBtos 
Mahaud (cor). Milhaud, Mozan, Haydn 
Orchestre national de France : 20 h 30 
lun. Carlos Cebro (piano}. Dkfia- Benetti, 
Phffippe de Chalendar. Victor Puhl (direc- 
tion). Bizet Lato, Schmidt Dukes. Concert 
au profit da la Ligue française contre fa 
sclérose en plaques Orche s tra Pasdeloup : 
17 h 30 sam. Dominique de WWencourt 
(viofoncelto), Jean-Marc PtsSipa (violon), 
Alain Lefèvre (piano), José- André Gendüs 
(direction). Haydn, Mozart Rachmæmov. 
SCHOLA CANTORUM (43-54-56-74). 
Gaby Casadesus, Josatte Lavallée : 

20 h 30 mar. Piano. Mozart Schubert 
Satie, Ravel Casadesus. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). 
Ssrgtf Edebnann : 18 h sam. Piano. Bee- 
thoven, Bach, Sdunana 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50). Orchestra national de 
France : 20 h 30 jeu. Gi Sheham (video), 
Guennadi flajçtostvanski (direction). Onfca, 
Prokoflev, Tchalkovski Donna Brown, 
Mchel Pond, Mchel Daberto : 11 hdkn. 
Soprano, clarinette, piano. Weber, Schu- 
bert Evgueni Hssln : 20 h 30 ma 1 . Plana 
Chemin, Schumann. Liszt 
THEATRE NATIONAL DE LA COLLINE 
(43-66-4360). Hélène Detavauh. Yves 
Prin, Quatuor Euler : 20 h 30 lun. Mezzo- 
soprano, para. Htodemhh, Kreneck, Wetfl. 
Hdtaandar, Osler. 

Périphérie 

ALFORTVILLE. EGUSE NOTRE-DAME. 
Orchestre national d'Ile-de-France : 16 h 
dm. Léonidas Kavakoa (violon). Jacques 
> Mercier (daection). SbeSus, Stravinski. 
BOIS-COLOMBES. SALLE JEAN-RE- 
NOIR (476266-1 1). Quatuor d’Erevan : 
.20 h 30 aam. Schumann, Mansourian, 
Ahonfan. 

LA CELLE SAINT-CLOUD. THÉÂTRE 
(39-69-20-00). Ensemble Instrumental da 
Simon Grard : 20 h 45 ven. Patrice Fonta- 
narosa (violon), Simon. Grard (direction)- 
Bach, Tcha&ovski, Paganini, Brittan, Grieg. 
CHELLES. THÉÂTRE (60-08-55-00). 
Orchestre du nouvel opéra de Btdgarie : 

21 h mer. Chœtr de la cathédrale Alexan- 
dre Nevaki, Metodi Matakiev (direction). 
Beethoven. 

CORBEIL-ESSONNES. CATHÉDRALE 
SAINT6PIRE. Les Trompenes de Ver- 
safflss : 20 h 30 ven. Purcel. Mozart Mer- 
celo, DeMande, Bach, Héron, VhraidL 
FONTENAY-LE FLEURY. THÉÂTRE 
(34-50-20-65). Ensemble Vocadis de 
Pari* i 21 h ven. Chorales Croque-notes 
de Guyancourt André Sala de Samt-Rémy- 
fès Chevreuse, René Barre de Boteto’Arcy. 
GIF-SUR- YVETTE. SALLE DE LA TER- 
RASSE (69-07-50-49). Groupe vocal de 
France : 17 h dm. John Poole (cfirection). 
Debussy, Ravel. Milhaud, Poulenc, Mes- 

HERBLAY. CENTRE CULTUREL 
(3967-4060). Ensemble ta Récréation dé 
musique : 20 h 45 jeu. Mozart 
MANTES-LA JOUE. NORMANDIE 
(34-78-8068). Les Cent Tziganes de 
Budapest : 20 h 45 ven. Lazio Barid (dreo- 
tion)- 

LE MÉE-SUR-SBNE. LE MAS. Orchestre 
national rflte-de-F rance : 20 h 46 ven. 
Léontoas Kavakos (violon), Jacques Mer- 
der (dlrectton). SbeSus, Stravinski 
NEUILLY-SUR-SEINE. EGUSE RÉFOR- 
MÉE. Sabir» Châtrât Marto-Thèrese Chafl- 
ley : 20 h 30 sam. Flûte, aho, Syhette MB- 
Dox (vtoîoncatlQ) , Michel Thkilat (guitare). 
DfabeiE, Schubert, Atwnfz. Grenades. 
SCEAUX. EGUSE SAINT-JEAN-BAP- 
TISTE (486065-4Q). Anne Queffétoc : 
20 h 45 sam. Piano. Scariattf, Sduibart, 
Ravel 

THOIRY. CHATEAU (39-73-7263). 
Hélène Berger: 20 h dm. Pfano. Scarlatti, 
Choftin, Bach. Debussy. 
t^AILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Ensemble Abnaâs : 17 h 30 
sam. Robert Expert (haute-contre), Chris- 
tophe Le PaHumer (ténor), Paul-Alexandre 

- Dubois (basse), lakovos Pappas (ctavedn, 
orgue). Bemtor. 

OPÉRAS 

ORQUE MORENO (44-73-1360). L’His- 
toire du soldat : 20 h mer., jeu. De Stra- 
vinsky. Compagnie Foraine. Ensemble Are ! 
Nova, Philippe Nahon (direction). Jacques ; 
Uvdwie (mise en scène). 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-1360). Ban- 1 
venuto Cefllnl : jusqu’au 31 mars 1993. 
19 h 30 ven-, km. Opéra de Berlioz. Donna 
Brown, Deborah RredeJ (soprano b), Diana 
Montagne (mezzo-soprano), Chris Menitt, 
Danlelm Gatvaz-VaMo, Francis Egerton 
(ténors), Michel Trempant. Yves ffisson, 
PtvDppe Fourcade (barytons). Jean-PhKppe 
Coifftfa, Romuald Tesarowicz (basses), 
Chœur et orchestre de l’Opéra de Paris, 
Myung-Whnn Chung (cfirection), Denis 
Kdef (misa en scène) Faust : jusqu’au 
2 avril 1993. 19 h 30 mar. Opéra de Gou- 
nod. Francisco Ara ira (ténor). Barseg 
Tumanfan, Andréas Sdmldt, Jean- Fran- 
çois Vtndguerre (barytons), NaDy Miridou 
(soprano), Colette Afiot-Lugaz (mezzo-so- 
prano). Chœur et orchestre de l’Opéra de 

- Parie, Jtfus Rudet (direction), Jorge LaveS 
(mise en scène). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42666863). Mtoffle: Jusqu’au 25 mars 1 


1993. 19 h 30 mer., sam., mar, ; 17 h 
dlm. Opéra de Gounod. Michèle Com- 
mand. Maryse Castets, Lydie Mayo (sopra- 
nos), Christian Papts, Lues Lombarde 
(ténors), Alain Vemhes. Christian Poulizac 
(basses). Marcel Vanaud (baryton). Ri ta 
Gorr, Valérie Marestin, Sophie Ponpdis 
(mezzo-sopranos). Chœurs de l'Opéra-Co- 
miqua. Orchestre Colonne, Cyrfl Diederich 
(direction), Robert Fortune (mise an 
scène). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Capriccio : jusqu’au 
30 mars 1993. 19 h 30 sam., mar. De 
R. Strauss. Fabcity Lott. Anne-Sophie 
Schmidt (sopranos), Ann Howells (mezzo- 
soprano), Ebertard Badiner, Robert Dume 
(ténors). Andréas Schmidt. Wolfgang 
Schoane (barytons). Théo Adam. Lorentz 
Mtoth (barytons-basses). Orchestra de 
l'Opéra de Paris, Peter Schneider (direc- 
tion). Johannes Schuf {mise an scène). 
PÉNICHE OPÉRA (42-45- 18-20). Maha- 
gonny Cabaret : jusqu'au 10 avril 1993. 
21 h jeu., van., sam. ; 17 h dim. D'après 
WbüI. Française Martmaud, toge Dteistg 
(sopranos). Véronique Azoutay (rnazzo-so- 
prano), Jean-Michel Sereni, Frédéric Bang 
Rouhet (barytons), Erfita Guiomar (direc- 
tion). 

THEATRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-08-7264). Une éducation manquée. 
Rite : 16 h sam. Opérette da Chabrier et 
opéra de Donizetti. Catherine Krcca, Lau- 
rence Oriowski (sopranos]. Armafle Orieux 
(mezzo-soprano). Jean-Phinppe Corra, 
Simon Edwards, Dominique Frasnay, 
Jean-François Novell) (ténors). Jean-Pierre 
Belfort, Jérôme Josserand, Igor Lswiss- 
Borg, Jean-Paul Zucca (barytons). Etienne 
Lemoine (piano), EEsabeth Navreifi (mise 
en scène). 

Périphérie 


NOISY-LE GRAND. ESPACE MICHEL- 
SIMON (49616262). Nabucco : 21 h 
ven. Opéra de Venfi. Solistes, chœur et 
orchestra du Nouvel Opéra de Bulgarie. 
SURESNE5. THÉÂTRE JEAN-VILAR 
(4667-98-10). Il Signor Bruschi no : 21 h 
sam. Opéra de Rossini. Didier Frédéric, 
Jacques Péroni (basses), Valérie Homez 
(soprano), OUviar Grand, Nikola Todoro- 
vitdi (ténors). Orchestre national tfBe-de- 
Franca, Denis Dubois (tfiractïori). Adriano 
SWv» (mfee en scène). 

ELDORADO (42-4960-27). Les Mlle et 
une nuits : jusqu'au 28 mars 1993. 14 h 
sam., dim. Opérette de Francis Lopez. 
Avec Toni Garna et Annie GaSœs. 

JAZZ, POP , ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Xavier Richardeau 
Quart et : 22 h 30 mer., jeu. ; Sam Kefly, 
Xavier Richardeau. B&i Louteon : 22 h 30 
ven., sam. ; Trio Fbumfer-Fauré-Lacarièra : 
22 h 30 dim. ; Doctor Jazz Band : jus- 
qu'au 15 mars 1993. 22 h 30 km. ; Jam 
Session : 22 h 30 mar. 

LE BILBOQUET (45-4861-84). Megas- 
wing Qiântet : 22 h 45 mer., jeu., ven., 
sam. ; Turic Mauro Quarret : jusqu'au 
14 mars 1993. 22 h 45 dm. 

BOUFFONS THÉÂTRE (426665-53). 
Ivan Yakovteff & Y van A vice : 16 h sam. 
CAFÉ RIVE-DROITE (42636162). 
André Krfaf Blues Trio : 22 h 30 jeu., 
van. ; Dbôe St om pars : jusqu'au 28 mars 
1993. 22 h ven., sam., dim. ; Peter 
Nathanson Blues Band : 22 h 30 km., mar. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE 

(43-266565). Fwa O'Ctock : 21 h 30 
mer. ; Hat Pepaz : 21 h 30 tau. : Megas- 
wing Quartst + One : 21 h 30 dim. ; Betty 
and the Bops : 21 h 30 lun., mar. 
CENTRE CULTUREL SUISSE 

(42-716638). Wemer LOd. Dorothea 
SchOrch, Stephan Wittwer : 20 h 30 ven.. 
sam. Saxophone, voix, guitare. Paul 
Lo verra (batterie). 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(4367-24-24). Les Poubelles Boys : 
20 h 30 mer. 

LA CIGALE (42-23-1615). Sbotn : 20 h 
ven.. sam. 

CINQUIÈME AVENUE (456060-13). 
Pick-up : O h mer. ; Solo : 0 h jeu. 
DUNOIS (4684-7260). Henri Texier 
Azur Quartot : 20 h 30 jeu., van. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Spin Doctors : 
19 h 30 ven. ; Suicide : 19 h 30 sam. ; 
limer Cède : 19 h 30 dm. 

FRONT PAGE (42669669). Ze Boom : 

22 h 30 mer. ; Cok étalé : 22 h 30 jeu. ; 
Franck Aah Blues Band : 22 h 30 ven. : 
Shakin Blues : 22 h 30 sam. ; House 
Band : jusqu'au 28 mars 1993. 22 h 30 
dlm. ; Blues A cous lie Night : 22 h 30 
lun. ; Brooklyn : 22 h 30 mar. 

GIBUS (47667868). Frogmouth : 23 h 
mer. ; Barfty. Bacas Band : 23 h jeu. ; 
Treize : 23 h ven. ; Bez Ladu a Sktadu : 

23 h sam. ; Sin Fain Ballet, Loplop : 0 h 
mer. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
New Orieans : 21 h sam. ; Trio Jazz Md- 
dto : Jusqu'au 19 mars 1993. 21 h ven. 
JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(46663042). Terence Blanchard X Quin- 
tat : jusqu'au 20 mars 1993. 22 h 30 
mer., jeu., ven., sam., km, mar. ; Boto et 
Nows Tempos : jusqu’au 21 mars 1993. 
22 h 30 dim. ; Claude BoUng Big Band : 

K au 11 avré 1993. 12 h Sm. Jazz sur 
v 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-6163-53). Serge et Nrvo Rahœrson 
Quart ei : 22 h 30 mar. ; Franck J. Melvfie, 
Trio Galas : 22 h 30 jeu. ; Feith : 22 h 30 
ven., sam. ; Marc Laferrière Jazz Band : 
22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42665868). Boozoo s 
Jazz Combo : 21 h mer. ; Jean-Pierre Géli- 
neau Trio : 21 h jeu. ; Michel Mardignan 
Clarinette Connection : 21 h ven. ; Phüppe 
de Prelssac Group : 21 h sam., mar. ; 
Fabrice Euky : 21 h lun. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-161Q). Antoine Hervé Quintette : 
20 h 30 jeu. 

LE MONTANA (45-469368). Cool Jazz 
Quanet : 22 h 30 msr., jeu., van., sam. ; 
Chris Henderson Band : jusqu'au 28 mas 
1993. 22 h 30 cfim. ; René Urtregor Trio ; 
22 h 30 km., mar. 

M0NTG0LF1ER (4060-3060). Michel 
Ctuéraud : 22 h mer. ; Philippe de 
Pretosac : 22 h sam., dim., ton., mar. 


NEW MORNING (4623-5141). Benoît 
B lus Boy : 21 h ven. ; Azuquira, Alma 
Rosa, Martisaros : 21 h 30 sam. ; Tno 
gitan da Christian Escoudé : 21 h mar. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65 29). Lau- 
rence Masson : 21 h mer. ; Florence 
Davis. Françoise Pujol, Sfavflc Beriaguine : 

21 h ven., sam. 

OPUS CAFÉ (40-3609-57). Walter 
Weir ; 22 h 30 mer. ; Quart et Jazz 
Caraïbes : 22 h 30 jeu. ; Groovy 
Company : 22 h 30 ven. ; Bobby Range! : 

22 h 30 sam. ; Ekayani : 22 h 30 mar. 
PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-706147). Shawn Calvin : 19 b mer. : 
Soirée Boucherie production : 22 h lun., 
mar. ; Rick Danko : 19 h jeu. ; Najma : 

19 h sam. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-5670). Asuquna y Sumela : 21 h 
mer. ; Swing Limited Corporation Big 
Band : 21 h jeu. ; Jazz Memories : 21 h 
ven. ; Hexamen Group : 21 h sam. ; Benry 
Gofaon : 21 h ton., mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-2628-59). Les Haricots rouges : 21 h 
mer., jeu. ; Ftva O'Ctock Jazz Group : 21 h 
ven. ; Jacques DoudeBe Swing Orchestra : 
21 h sam. ; The OU Fashton Jazz Band : 

21 h km. ; Claude Luter Quinte! : 21 h 
mar. 

PETIT OPPORTUN (42-360166). SUü 
Louis on, Eric Vînceno. Lucien Dobat : 

22 h 45 mer. Piano, b3S6e, batterie ; 
Maure Michaton : 22 h 45 jeu. Chant, Bibi 
Louison (piano), Eric Vînceno (basse). 
Lucien Dobat (batterie) ; Serge lamas, Eric 
Vînceno, Christian Templay : 22 h 45 ven. 
Guitare, basse, batterie ; Harold Abraman, 
Yvon Roflietta, Harry Gauffin : 22 h 45 
sam. Piano, guitare, basse, Christian Tem- 
ptey (batterie) : Alain Jean-Marie Bigwine 
Reflections : jusqu’au 31 mars 1993. 

22 h 45 mar. 

PIGALL'S- Jacques Mahieux, Sylvain Kas- 
sap : jusqu'au 27 mars 1993. 20 h 30 
mar. Chant, saxophone, Philippe Deschep- 
per (guitare), Fabrice Devienne (piano), 
Yves Rousseau (contrebasse). David Pou- 
radier Duieil (batterie). 

REX CLUB (45669369). Oneyed Jack : 

23 h 30 mer. Soirée MetaHic Jungle ; 
Christine *. 23 h ven. Soirée Planète rock. 
SENTIER DES HALLES (42-3637-27). 
Otphâon Cétesta : jusqu'au 27 mars 1993. 

20 h mar. 

SHÉHÉRAZADE (48-74-41-68). Fugu 
Chéri : 21 h jeu. 

SLOW CLUB (42668460). Olivier Franc 
Jazz Qutotet : 21 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. ; Jean-Paul Amouroux 8oogie 
Machine : 21 h 30 mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Alex Migato 
Quartst : 22 h 30 mer. ; Jean-Pierre rou- 
quay, Stéphane Belmondo : 22 h 30 Jeu., 
ven.. sam. ; Gueude Gang : jusqu'au 28 
mars 1993. 22 h 30 dim. ; Emmanuel 
Sourdeix Trio : jusqu'au 29 mare 1993. 
22 h 30 tort. ; Pierre Vargoz Trio : 22 h 30 
mar. 

THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-366062). Richard Witczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven.. sam. 
THEATRE NATIONAL DE CHAIILOT 
(47-2761-15). Trio Varis-Botogneds-Tor- 
chirtsky : 19 h 30 mar. 

LE TRIANON (466663-66). Les Pré- 
cieuses ridictias : jusqu'au 21 mars 1993. 
20 h30 mer.. jeu., ven., sam. ; 16 h tflm. 
Comédie musicale rock d'après Molière. 
Avec Christophe Peyroux. Eric Mouron, 
Jean-Luc Reichmann, Emmanuel Com- 
beaud. Audrey Péroné. Marie-Jo Pecci, 
Sophie Mercier, Eric Tmdo. Amaury Blan- 
chard (batterie), Frédéric fayonne, Lauram 
da Gasperi, Gffles Erhart toiritare), Frédéric 
Thibault (ctevisrs). Péoa VaBam (mise en 
scène), Véronique Leviel (chorégraphie). 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-262658). Raul Barboza : jusqu'au 
27 mars 1993. 22 h 30 mar. 

UTOPIA JAZZ CLUB (4622-79-66). Vin- 
cent Absfl : 22 h mer. ; Raogh & Reedy : 
22 h jeu. ; Mister Mops : 22 h ven. ; Frfty 
Frfty : 22 h sam. ; Grand Bleus : 22 h 
mar. ; Chris & Azad : 1 h sam. 

LA VILLA (43-266060). Jessa Davis 
Quarto! : 22 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
dim., Im, mar. 

ZÉNITH (42686060). Fish : 20 h lun. 

Périphérie 


ARGENTEUIL. CAVE DIMIÊRE 
(39-61-25-29). Jacques di Donato : 21 h 
ven. Clarinette basse. Xavier Charles (cla- 
rinette), Claude Tchamilchian (contre- 
basse) ; Jacques <fi Donato, Xavier Char- 
tes, Eric Echampard : 21 h sam. Cfarinene 
basse, clarinette, batterie, Philippe Des- 
chepper (guitare), Claude Tchamilchian 
(contrebasse). 

LE BLANC-MESNIL CINÉMA LOUI6 
DAQUIN. Trio de clarinettes & A rca do 
Sting Trio : 20 h 30 jeu. Dans le cadre de 
Banfieues bleues. 

BOBIGNY. SALLE PABLO-NERUDA 
(43666600). Michel Godard & Jean-Ma- 
rie Maddeddu : 20 h 30 mer. Opéra bobo. 
Dans la cadre de Banfieues bleues. 
BRÉTÏGNY-SUR-ORGE. LE RACKHAM 
(6064-5447). RJcky Amrgos : 21 h ven. 
CHILLY-MAZARIN. MJC (66096167). 
Piene-Jæn Gaucher Trto : 21 h sam. 
COLOMBES. SALLE DES FÊTES 
(476242-70). Khaled : 20 h 30 sam. 
Dans fa cadre du Chorus des Hauts-de- 
Stine. 

LA COURNEUVE. CENTRE JEAN-HOU- 
DREMONT (46926161). Xavier Desan- 
dre Solo. Willem Brauker Kotlektief : 

20 h 30 sam. Dans fa cadra de Banfieues 
bleues. 

EVRY. THÉÂTRE DE L'AGORA 
(64-97-22-99). Le Show Bal Gascon 
Express : 20 h 30 sam. 
IVRY-SUR-SE1NE. THÉÂTRE 
(46762165). Alain Jean-Marie : 22 h 30 
ven. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRES 
(4267-25-91). Jam Session : 2 1 h mer. : 
Collectif Hask : 21 h jeu. ; Stéphane Per- 
siani Quinte: : 21 h ven. ; Los Caïman : 

21 h sam. Stosa. 

MONTREUIL SALLE DES FÊTES. Hervé 
Sourds & Franco d’Andrea Duo, Louis 
Sciavis : 20 h 30 ven. Dans le cadre ds 
Banlieues bleues. 

PANTIN. SALLE JACQUES-BREL. 
Gérard Marais Saxtet : 20 h 30 mar. Dans 
le cadre de Banfieues bleues. 


*y. 
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PAVILLON -SOUS- BOIS. ESPACE DES 
ARTS (48-48-10-30). Michel Pemtcciani : 

20 h 30 mar. Dans to cadre cto Banfieues 
bleues. 

RAMBOUILLET. SALLE RAYMOND-PA- 
TENOTRE (34636615). Les Innocents : 

21 h sam. 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE. LA CLEF- 
L’ECUPSE (39-73-38-13). Fawzy al- 
Aiedy, Collectif Pdysora : 21 h ven. ; Les 
Derviches tourneurs : 21 h sam. 

LES UUS. CENTRE BORIS-VIAN 
(69676653). Fiying Pickets : 20 h 30 
ven. 

CHANSON 

AKTÈON -THÉÂTRE (43-38-74-62). 
Perre Pascal : 20 h 30 dim., km. 

AU BEC FIN (42-962635). Les Mamies 
da fa saflada garde : 23 h 30 vea, sam. ; 

22 h 15 ton. 

BATEAU-THEATRE (40-51-84-53). 
Lacouture : 20 h 30 ton. 

CAFÉ DE LA DANSE. Karim KaceJ : jus- 
qu'au 20 mare 1993. 20 h 30 mer., jeu., 
ven., sam., hm„ mar. ; Yannick Jauiin : 
22 h 15 mer., jeu. ; Le Gop : 22 h ton., 
mar. ; Denez Prigent, Kristen No gués : 
22 h ven., sam. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun.. mar. Chansons à fa carte tous les 
soirs. 

OLYMPIA (4742-2549). Michel Fiigain : 
jusqu'au 21 mars 1993. 20 h 30 mer., 
îeu., ven., sam., mai. ; 17 h tfim. ; Paco 
de Luaa : 20 h 30 ton. 

PALAIS DES SPORTS (44-686670). 
Hofiday on Ica : jusqu'au 18 avril 1993. 

15 h mer. ; 20 h 30 ven., mar. ; 14 h 15 
17 h 30 21 h sam. : 14 h 15 17 h 30 
dèn. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-768147). Graenw ABwright : 22 h 
mer., jeu., ven., sam. 

SENTIER DES HALLES (42-3667-27). 
Véronique Pestai : 20 h mer., jeu., ven., 
sam. ; Les Yeux noirs : jusqu'au 27 mars 
1993. 22 h mer., jeu., van., sam., mar. 
STUDIO 28 (46663667). Duettistes 
Zîg'Zinan : jusqu'au 14 mars 1993. 21 h 
jeu., ven., sam. ; 14 h 30 21 h dm. 
THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(426863-33). Birddie : 19 h jeu., ven.. 
sam. ; 15 h dm. 

THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALABRU 
(404464-78). Françoise Le Golvan : jus- 
qu'au 14 mare 19s3. 17 h dim. ; Guy 
Demaysoncd : jusqu'au 28 mare 1993. 
20 h 30 mar. 

TOURTOUR (4867-82-48). Clara 
Rester : 22 h 15 mer., jeu., ven., sam., 
mar. ; Monsieur Quelqu'un : jusqu'au 
27 mars 1993. 22 h mar. 

ZÉNITH (4268-6060). Véronique San- 
son : 20 h mer., jeu., ven.. sam. ; 

16 h 30 mar. 


CLICHY. THÉÂTRE RUTEBEUF 
(47-362658). Nilda Fernandez : 21 h 
ven. Dans le cadre du Chorus des Hatits- 
da-Seine. 

COURBEVOIE. CENTRE CULTUREL 
(4633-03-52). Anna Procnal : 20 h 45 
sam. Dans le cadre du Chorus des Hauts- 
de-Seine. 

CRÉTEIL 186- AVENUE (48-967540). 
Paname Tropical : 21 h ven. 

CRÉTEIL MAISON DES ARTS 
(468618-88). Gilles Vigneault : 20 h 30 
jeu., ven., sam., dm., ton., mar. 
ELANCOURT. LE BILBO-CLUB 
(3662-5682). Kant : 21 h 30 sam. 
ISSY-LES MOUUNEAUX. PALAIS DES 
ARTS ET CONGRÈS (4642-7691). 
Sarga Reggiani : 20 h 30 ven. Dans la 
cadre du Chorus des Heuts-de-Seine ; 
Antoine Ciosi : 20 h 30 sam. Dans le 
cadre du Chorus des Hauts-de-Seine. 
LONGJUMEAU. THÉÂTRE ADOLPHE- 
ADAM (69694677). Ute Lamper : 
20 h 30 mer. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILUART 
(66265764). TSF : 21 h mer. 
MONTREUIL SALLE BERTHELOT 
(486665-33). La Camarde : 21 h ven. ; 
16 h 21 h sam. 

NANTERRE. ESPACE CHORUS 
(47-32-2442). Michel Jonasz : 20 h 30 
jeu. Dans le cadre du Chorus des Hauts- 
de-Seine. 

TREMBLAY-EN-FRANCE. CENTRE 
CULTUREL ARAGON (49-63-70-50). 
Jean Dubois. Romain Didier : 20 h 30 
sam. 

VANVES. THÉÂTRE (46454647). Les 
Héros du périphl : 20 h 30 jeu. Comédie 
musicale de narre Meiga. Dans le cadre du 
Chorus des Hauts-de-Seine. 



BALLETS 

ATELIER DES CHARMEURS RÉUNIS 
(42-52-1145). Devayani : 19 h 30 ven v 
sam. Dansas bharata natyam. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Santiago Sempere : 
20 h 30 mer., jeu., van., sam. Don 
ûuixote, petites et grandes morts. San- 
tiago Sempere (chor.T. 

CENTRE MANDAPA (456601-60). Le 
Parfum de la Lune : 21 h mer., jeu., ven. 
Maroussia Vossen (chor.), Sylvia L>pa 
(récitante). Stéphane Thomas (flûte) Bri- 
gitte Dumez, Agnès Dufour. Yvon Baxter : 
20 h 45 ton., mar. ücor. Dé Las Casser 
(chor.) ; Pas è pas, Yvon Bayer (cher.) ; 
Death of a Faun. Lyrics for the Bride of 
God, Bags of Tncks, Sonia Bezubka 
(chor.). Dans 1e cadre des Sotos sans fron- 
tières. 

CENTRE WALLONIE-BRUXELLES 
(42-71-26-16). José Besprosvany : 
20 h 30 ton., mar. Cuaneto, José Bes- 
prosvany (char.]. 

PALAIS DES CONGRÈS. Zorba le Grec : 
jusqu'au 3 avril 1993. 20 h 30 mar. Musi- 
que de Mikis Théodorakis, ballet de 
l'Opéra de Varsovie, Lorca Massine (Mise 
en scène, chorégraphie). 

LE REGARD DU CYGNE (43-58-55-93). 
PauSne de Groot, Cre Question de temps : 
20 h 20 mer., jeu. Edge of Ught, Pauline 
da Groot (chor.) ; Phi nu, Omicar, Miche- 
line Lefievre (chor.) Usa Kraus, Christine 
Gérard, Fabrice Dugied : 20 h 30 sam., 
dim., ton. A Visible Heart and Other Or di- 
ra ry Thrngs, Interactive Random Access, 
Usa Kraus (chor.) Cia Safto, Cie Dos, Syl- 
vie Barthome : 20 h 20 mar. Cie Zita fa 
nuit. Cie Festina Lente. Und Jetzt, Willi 
Domer (chor.) ; Cinq qnic, Suzanne Epstein 
(chor.) ; Sri es, Sylvie Berthome (chor.) ; 
ücor, Brigitte Dumez (chor.). 

THÉÂTRE DE LA BASTILLE 
(43-5742-14). Joao Radeiro : 21 h mer., 
jeu., ver»., sam. O que eu panso que aie 
pensa que eu pense, Joao Radeiro (chor.). 
THÉÂTRE DU ROND-POINT-RENAU6 
BARHAULT (42-566670). Shakumala : 
jusqu'au 4 avril 1993. 19 h mer., jeu., 
ven., sam., mar. ; 15 h dlm. Kumari, 
déesse, Shakuntata (chor.). 

THÉÂTRE OU TEMPS (46561688). 
Adachigahara : jusqu'au 13 mars 1993. 

20 h 30 mer., jeu., ven., sam., mar. Hiro 
Sasakl (chor.). Textes et danses tradition- 
nels japonais. 

Périphérie 

AULNAY-£0US-B0IS. ESPACE JAC- 
QUE6PREVERT (48686622). Sfask : 

21 h ven. 

CHAMP1GNY. THÉÂTRE GÊRARD-PHI- 
UPE. Noémi Lapzeson : 20 h 45 sam. 
Monteverd amours baroques. Noémi Lap- 
zeson (char.). Dans le cadre de la Biennale 
de danse du Val-de-Marne Noémi Lapze- 
son : 20 h 45 mar. Sequenza-Cantus pla- 
nus, Noémi Lapzeaon (chor.). Dans le 
cadre de la Biennale de danse du Val-de- 
Marne. 

CHELLES. THÉÂTRE (60-08-55-00). 
Slask : 21 h sam. Ballet national de 
Pologne. 

CHOISY-LE ROI. THÉÂTRE PAUL- 
ELUARD (48-90-89-79). Mchèle Rust : 
20 h 45 sam. ; 15 h dim. Le Cicatrice du 
parasol. Encore, Mkdhèie Rust (chor.). Dans 
le cadre de la Biennale da danse du Val-de- 
Marne. 

HERBLAY. CENTRE CULTUREL 
(3697-4630). Sfask : 20 h 45 mar. Balet 
national da Pologne. 

POiSSY. THÉÂTRE (39-796363). 
Slask : 20 h 30 jeu. Ballet national de 
Pologne. 

VILLEJUIF. THÉÂTRE ROMAIN-ROL- 
LAND (47-262062). Compagnie Casta- 
fiore : 20 h 45 van., sam. 44xig VotapOk. 
Mar cia Barceflos, Karl Biscuit (chor.). Dans 
te cadre de b Biennale de danse (to Val-de- 
Marne. 

VILLIERS-SUR-MARNE. SALLE 
GEORGES-BRASSENS (4364-98-94). 
Catherine Berbessou : 20 h 45 )eu., ven. 
A tablai, Catherine Berbessou (chor.). 
Dans le cache de la Biarrote de danse du 
Val-de-Marne. 

MUSIQUES PU MONDE 

INSTITUT DU MONDE ARABE 
(4651-38-38). Shivu Taralagattl : 19 h 30 
ven. Sitar, Shamaling Desai ICaflur (tabla). 
Musique de rinda du Nord. 


PARIS EN VISITES 


MARDI 9 MARS 


« Les passages couverts du Sentier, 
où se réalise le mode f ém inine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours], 10 h 30, 3, rue 
de Palestre (Paris autrefois). 

« Le quartier chinois et ses lieux de 
culte»', 10 h 30, métra Parte-de- 
Choisy (P.-Y. Jastet). 

■ Versailles : Les débuts de la Troi- 
sième République au château de Ver- 
sailles» (annulation possible : télépho- 
ner le matin au 39-50-36-22). 
14 h 30, cour d'honneur, sous la sta- 
tue de Loua XIV (office de tourisme 
de Ver5afles). 

■ Le cellier gothique du Collège des 
Bernardins i (avant fermeture 
fin mars), 14 h 30, métro Cardinal- Le- 
moine (P.-Y. Jaslet). 

«Le Chinatown du treizième arron- 
dissement», 14 h 30. porte de 
Choisy. devant la BNP (C. Merle). 

«De l'abbaye de Saint-Germain- 
des-Prés è l'enceinte de Philippe-Au- 
guste». 14 h 30, porte principale de 
"église (M“ Cazes). 

«Le jardin des Plantes, sa vocation 
d'origine, ses hommes célèbres», 
14 h 30, angle de la rue Geoffroy- 
Saim-Hüalre et de ta rue Cuvier tSau- 
vegarda du Paris historique). 

■ Hôtels et jardins du sud du 
Marais. Place des Vosges», 14 h 30, 
sortie métra Saint- Paul (Résurrection 
du passé). 

«Histoire et fonctionnement de 
l’hôtel des ventes au Nouveau 
Drouot». 14 h 30 et 16 h 30, sortie 
du métro Richelieu-Drouot en face du 


Crédit du Nord (Connaissance d’ici et 
d'ailleurs). 

c L'Opéra Garnier et son musée », 
14 h 30. en haut des marches exté- 
rieures, é gauche (Tourisme culturel). 

« La franc-maçonnerie française, 
ses origines et son histoire, au musée 
du Grand-Orient» (limité à trente per- 
sonnes), 15 heures, 16, rue Cadet 
(Monuments historiques). 

CONFÉRENCES 

6, rue Albert-de-Lapparent, 

14 h 30 et 17 heures : «Partiras et 
Sassanidss. Le Nemrud Dagha. par 
0. Boucher (Antiquité vivante). 

Salle Notre-Dame-des-Champs, 
92 bis. boulevard du Montparnasse. 

15 heures : «De la Perse è l’Iran : 

E oètes et bâtisseurs» (Paris et son 
istoira). 

Palais de la Découverte, avenue 
Franklin-Rooseveh. 18 heures : «La 
vie des étoiles», par M. Dumont 
(cours d’astronomie pratique). 

Galerie nationale du Jeu-de-Paume, 
place de la Concorde, 18 h 30 : 
«L’art, ('institution ai les critères 
esthétiques», par R. Rochl'rtz (L'Art 
contemporain en question). 

Ecole des Mines (grand 
amphithéâtre), 60, boulevard Saint- 
Michel, 18 h 30 : «Las nouvelles ten- 
dances économiques et politiques en 
Asie-Pacifique», par Eric Teo, premier 
secrétaire d’ambassade b Singapour. 
Entrés libre (Conférences aux Mies). 




22 Le Monde • Mardi 9 mars 1993 • 


V ? 


•> 


>. ' 


tv 


C” 


fl 

■ i 



BILLET 


' Moins d'emploi, 
plus de pouvoir d’achat 


Malgré la détérioration du 
marché de l'emploi et le 
ralentissement des salaires, 
l'année 1992 n’aura pas été 
aussi défavorable pour les 
revenus des Français qu’on 
aurait pu le penser. Selon la 
dernière note de conjoncture 
de l'INSEE, le pouvoir d'achat 
du revenu disponible brut des 
ménages a en effet progressé 
de 2 %, contre 1,8 % en 1991. 
Alors que l’on observe une 
a assez forte accélération des 
cotisations sociales », la masse 
des rémunérations distribuées 
dans le secteur public n’a pas 
reculé. Il en va différemment 
dans le privé, où la pression 
exercée par le recul des 
effectifs 0,1 %) a limité la 
croissance des rémunérations 
brutes à 2,7 96 contre 4,6 % 
Vannée précédente. 

Toutefois, la modération de 
l’évolution des prix, 
particulièrement sensible en fin 
d'année - et que les 
entreprises n'avaient pas 
anticipé lors des négociations 
salariales, - a permis de 
dégager 0,4 point de pouvoir 
d'achat. 

Par contre, souligne l'INSEE, 
ceJui-d a trois fois plus 
bénéficié (1 ,2 point) de la 
progression des prestations 
sociales, liées à ('indemnisation 
du chômage (en hausse de 
13 96) mais aussi aux retraites, 
notamment les pensions 
servies par les régimes 
complémentaires, dont 
l'augmentation atteint 9 96. En 
outre, la pression fiscale s’est 
légèrement relâchée, surtout 
pour les hauts revenus, qui, 
e plus touchés par le 
ralentissement des revenus 
annexes », ont pesé sur le 
rendement de l'impôt sur le 
revenu. 

Quant aux gains de la propriété 
et du capital, iis subissent un 
coup de frein (leur croissance 
passe de 15 % è 7,4 %), mais 
restent bien orientés malgré la 
contraction des intérêts 
procurés par les contrats 
d'assurancs'vie et des 
dividendes reçus par les 
ménages. 

Au totBl, ce bilan fait 
■ clairement apparaître ('effet 
d'« amortisseur de crise a du 
système français de protection 
sociale. En période de 
ralentissement économique, 
celui-ci porte bien son nom : 
grâce à lui, les salariés privés 
d'emploi ne subissent pas de 
plein fouet les conséquences 
du chômage - môme si les 
prestations versées par 
l’UNEDiC ont été revues à la 
baisse, - et les retraités n'ont 
pas trop è redouter la rigueur 
des temps. 

Reste que cette situation ne 
pourra pas durer trop 
longtemps, car le dérapage 
préoccupant des déficits 
sociaux et fiscaux ne saurait se 
poursuivre indéfiniment. Dans 
ces conditions, on voit mal 
comment l’objectif du maintien 
des prélèvements obligatoires 
- et a fortiori de leur baisse - 
pourrait guider J 'action du futur 
gouvernement. 

J.-M. N. 


Réalisées au cours de l'année 
1992, six enquêtes, accablantes, qui 
viennent d'être publiées par la 
Caisse nationale d’assurancc-raala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), mettent en relief une 
série de comportements qui expli- 
quent parfaitement le déficit gran- 
dissant dû aux dépenses de santé. 
Outre le développement extensif et 
anarchique (62 % d'anomalies rele- 
vées) de l'activité libérale effectuée 
par certains praticiens hospitaliers 
'{le Monde du 25 février), elles 
(révèlent de multiples infractions 
dans les cliniques privées. 

Alors que. Tan dernier, quarante- 
neuf établissements ont été passés 
au crible contre un seul en 1990 et 
cinq en 1991, les premiers résultats 
portant sur vingt-trois d'entre eux 
font apparaître, dans 52 % des cas, 
une majoration du nombre de lits 
par rapport aux capacités autori- 
sées et, dans 43 96 des cas, une 
mauvaise tenue des dossiers médi- 
caux. La CNAMTS, qui observe 
par ailleurs «de nombreuses surco- 
tations d'actes ou des anomalies de 
facturation», rapproche ces don- 
nées des résultats de l’enquête 
engagée en 1991 sur la moitié des 
cliniques, selon laquelle 85 % 
étaient en situation irrégulière. 

La CNAMTS s'inquiète égale- 
ment de ('application incertaine du 
«plan Séguin» qui, depuis 1987, 
consiste a ne prendre en charge 
intégralement que les soins directe- 
ment liés à l'affection dont souf- 
frent les assurés atteints d’une 
maladie de longue durée, h Dans 
40% des cas, la prescription d’actes 
et de médicaments n 'est pas directe- 
ment en rapport avec l’affection 
remboursée a 100 %». constate la 
caisse primaire de Lyon après 
avoir étudié 2 208 dossiers. Au 
plan national, 1,5 milliard de 
francs pourraient être économisés 
si la réglementation était 
respectée. Les investigations menées 
auprès de 989 infirmiers et 
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La « Sécu vache à lait» 

L’mmnce-maladie veut renforcer le contrôle des médecins. 
60 milliards de francs ont été gaspillés en 1992 

i 2,4 millions de 


1 862 masseurs-kinésithérapeutes 
dont les honoraires annuels dépas- 
sent 600 000 francs sont édifiantes. 

Dans plus de 10 % des cas, les 
anomalies sont « importantes » : 
durée de séance inférieure è la 
norme, actes collectifs excédant 
quatre personnes, contrairement à 
la réglementation. * Une fols leur 
activité reconstituée selon les règles 
en vigueur, certains praticiens 
auraient dû exercer plus de vingt- 
quatre heures par Jour. En Jâît, ces 
auxiliaires réduisaient considérable- 
ment le temps de leurs actes au 
détriment du patient et organisaient 
de véritables séances de gymnasti- 
que collective pouvant réunir entre 
dix et quinze personnes», explique 
la CNAMTS. 


Une offensive 
guère appréciée 


Les actes de radiologie ont, eux 
aussi, réservé de mauvaises sur- 
prises. A P issue d'un contrôle réa- 
lisé auprès de la totalité des quatre 
raille radiologues libéraux, if 
s'avère que 15 % des séances font 
l'objet d'une facturation abusive 
(soit l'équivalent de 150 millions 
de francs par an) et que 80 % des 
comptes rendus de séances ne pré- 
cisent pas le nombre de clichés. 
Enfin, 43 96 des opérations de chi- 
rurgie esthétique menées en Ile-de- 
France ont été remboursées sans 
raison médicale sérieuse alors que 
la prise en charge de )a «Sécu» 
n'est prévue que lorsqu'il s'agit de 
réparer les conséquences d'un acci- 
dent ou d’une pathologie. On 
relève notamment 26 destructions 
de tatouages, 1 14 lipoaspirations et 
64 plasties mammaires. L’Assis- 
tance publique n’est pas épargnée 
par ce florilège puisque, dans ses 
services, tes infractions constatées 


équivalaient 
francs. 

Les services de l'assurance-mate- 
die ne se sont pas contentés de 
dresser un inventaire. Ils n'ont pas 
hésité à prendre des sanctions et 
engager des « démarches correc- 
tives ». Soixante-dix cliniques ont 
été déconventionnées ou déclas- 
sées, dont vingt-cinq définitive- 
ment, 7,6 millions de francs ont 
été récupérés auprès des kinésithé- 
rapeutes, dix-neuf saisines du 
conseil de l’ordre, trois actions en 
pénal visent des médecins hospita- 
liers ayant eu une activité liberale 
irrégulière et dix-neuf saisines, 
concernent des radiologues. 

Ce bilan est commenté sévère- 
ment par les responsables de la 
CNAMTS qui évaluent à 60 mil- 
liards de francs - sur un total de 
quelque 475 milliards de dépenses 
- les «gaspillages» qui pourraient 
être évités. tfCesf la Sécu vache à 
lait», s’indigne M. Gilles Jobanet, 
directeur de la Caisse nationale, 
qui ne fait pas mystère de son 
intention dTintensiller les contrôles. 
A l’avenir, ceux-ci seront mieux 
ciblés en fonction des réalités 
locales et leurs résultats régulière- 
ment publiés. Une offensive guère 
- appréciée des représentants de pro- 
fessions de santé qui, à l’image des 


deux fédérations de cliniques pri- 
vées, s’eu prennent à la Caisse 
nationale, accusée de procéder par 
« amalgamé » et de a jeter l’oppro- 
bre » sor un secteur « qui a fait 
preuve de son sens des responsabili- 
tés». 

La rationalisation des rembour- 
sements (en hausse de 6,7 % en 
1992) « dépend non seulement des 
règles du Jeu existantes mais aussi 
de l’existence d’une autorité pour 
les faire respecter», assure M. Joha- 
neL Bien que la récente loi sur la 
maîtrise des dépenses de santé se 
caractérise par un évident manque 
de précision - hormis l'introduc- 
tion du codage précis des actes 
médicaux, - les services de Passu- 
raace-maladie, qui se sont trop 
longtemps contentés d’assurer une 
simple fonction de «tiroir-caisse», 
souhaitent visiblement exercer un 
rôle beaucoup plus actif. Le futur 
gouvernement, les partenaires 
sociaux qui siègent dans les 
conseils d'administration des 
caisses et, dans une moindre 
mesure, le conseil de l'ordre des 
médecins, les laisseront-ils faire 1 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Manifestation des femmes de marins-pêdieiDS 
devant les préfectures le 17 mars 


Les femmes de marins-pêcheurs 
ont décidé; vendredi 5 mars, A 
Dooarnenez, de ne plus suivre leurs 
maris dans les affrontements avec 
les forces de l'ordre et d'organiser 
une manifestation nationale le 
17 mars, a-t-on appris auprès de 
r Association des familles de marins. 

M M Dominique Lapait, prési- 
dente de PAssociation, a appelé 


toutes les femmes de marins A mani- 
fester ce jour-là devant toutes les 
préfectures concernées par. la crise 
de la pèche. «Cette journée de mobi- 
lisation nationale, a expliqué 
M** Lapait, a été programmée en 
tenant compte du calendrier politi- 
que : conseil des ministres à 
Bruxelles le 18 mars et premier tour 
des élections législatives le 21 mort» 


Invitée de «L’heure de vérité» 


d’« élargir» 1e financerai 

J » PnAflinMii/ia /dinitin tm 


Invitée, dimanche 7 mare à 
«L'heure de vérité» sur France 2, 
M- Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT et présidente de 
P UNEDIC a proposé * d’ouvrir le 
débat» sur un éventuel * élargisse- 
ment » des modes de financement 
de l’asmrance-chômage. Si, pour 
M» Notât, «H n’est pas question de 
toucher à l'allocation des gens déjà 
victimes du chômage », (2 faut néan- 
moins « trouver des solutions» pour 
combler le déficit de PUNED1C. 
Outre quV il n’est pas interdit de 
faire progresser encore un petit peu 
la cotisation» payée par les entre- 
prises et les salariés, la secrétaire 
générale de la CFDT s’est 
« demandé s’il ne faut pas réfléchir 
à une cotisation sur la valeur ajou- 
tée des entreprises ». 

Evoquant une nouvelle « distri- 
bution de l’activité humaine», 
M« Notât a formulé « trais propo- 
sitions » : la mise en place d’un 
« régime d'assurance-formation » de 
nature à «assurer 10% de travail 
en formation pour tous les individus 
pendant leur vie active », (a généra- 
lisation de la cessation progressive 
d’activité à partir de cinquante- 
cinq ans compensée par l’em- 
bauche de jeunes, U la constitution 
«d'une réserve de temps libre» dis- 
ponible A tout moment de la vie 
[active: 


□ L’industrie mécanique française 
a perdu 20 000 emplois eu un an. - 
Première victime de la chute des 
investissements, qui l’a privée de 
nombreux marchés, l’industrie 
mécanique française a perdu 
20000 emplois en 1992. En deux 
.ans, selon les chiffres de la Fédéra- 
tion des industries mécaniques, ce 
sont presque 30000 emplois qui 
;ont été supprimés dans cette 
branche majeure de l’industrie 
française, qui compte aujourd’hui 
520000 salariés et a réalisé l’an 
dernier un chiffre d'affaires de 
315 milliards de francs. 


Avec le programme de munition «intelligente» Bonus 

La France et la Suède entament un processus 
de coopération militaire à long terme 


Signé m juin 1992, le proto- 
cole de coopération militaire 
entre la Suède et la France s'est 
concrétisé, dimanche 7 mars à 
Stockholm, par la conclusion d'un 
accord spécial - qui est un pre- 
mier pas - sur le développement 
et la production d'une munition 
«intelligente» : l'obus d'artillerie 
suédois Bonus OBG. a Cet accent 
tris intéressant va sans doute 
permettre de maria’ les technolo- 
gies suédoise et française qui, 
dans ce domaine, sont très avan- 
cées». a indiqué le ministre fran- 
çais de la défense, M. Pierre 
Joxe. il instaura un climat favora- 
ble de discussions entre les deux 
pays sur la livraison d'autres 
matériels militaires, comme le 
char de combat Leclerc ou le 
imissie air-air Mica. 

STOCKHOLM 

de notre correspondante 

Bonus OBG est une arme anti- 
chars «intelligente» d'une portée 
de plus de 25 km, qui libère à 
1 000 mètres d'altitude au-dessus 
du théâtre des opérations deux 


Pronostic pessimiste sur la consommation des ménages 

Le Crédit lyonnais révise en baisse 
les prévisions de croissance pour 1993 


La direction des études écono- 
miques du Crédit lyonnais a 
ramené sa prévision de croissance 
pour le produit intérieur brut (PIB) 
français en 1993 de 1.2 % à 0,6 % 
k Après une croissance quasi nulle 
au premier semestre (environ 0.1 % 
par trimestre), la croissance restera 
très modérée au second et redémar- 
rera au mieux jin 1992», estiment 
les experts de ia banque publique. 
Ils expliquent que l'économie fran- 
çaise reste affectée, comme A la fin 
1992. par le ralentissement des 
économies de ses partenaires euro- 
péens, la compétitivité renforcée de 
ia lire, de la livre et de la peseta, le 


maintien de taux d'intérêt réels 
(hors inflation) élevés et la montée 
du chômage. 

Selon ces prévisions, ia consom- 
mation des ménages ne décollera 
pas en 1993 avec 2 % de croissance 
contre 1,9 % en 1992 et ('investis- 
sement logement des particuliers 
va même chuter de 4 %. Du côté 
des entreprises, l'investissement va 
continuer A baisser de 2 % après 
un recul de 4,4 9b l'an dernier. Les 
exportations n'augmenteront que 
de I % contre 4,7 % en 1992. Eu 
revanche, la progression des impor- 
tations atteindra 2,9 96 contre 
1,4% en 1992. 


sous-munitions dotées d'un gui- 
dage terminal et précis sur cible. 
Elle devrait être livrable dès 
1995. Dans la mesure où, partout, 
les armées cherchent i réduire 
leur arsenal pour des raisons 
financières, les moyens d’artillerie 
modernes se doivent d'être le plus 
précis possible pour simplifier le 
soutien logistique et limiter au 
strict nécessaire le nombre des 
systèmes porteurs. 

Le programme Bonus OBG, 
choisi de préférence au rival amé- 
ricain SADAR.M, est évalué à 2 
milliards de francs répartis par 
tiers entre les partenaires concer- 
nés : Bofors, pour la Suède, et 
GIAT industries et Intertechni- 
que. pour la Fance. Le ministre 
suédois de la déTense, M. Anders 
Bjorck, a souligné le caractère 
«historique» de cecte coopération 
avec la France, «qui est, des par- 
tenaires possibles de la Suède, 
celui dont te niveau technologique 
est sans doute le plus élevé». 

Un effet 
d'entraînement 

L’un des aspects les plus inté- 
ressants pour la Suède, outre celui 
de pouvoir maintenir son indus- 
trie de défense A moindres frais 
grâce à la coopération, est l'élar- 
gissement de ses possibilités de 
vendre A d’autres pays. Le PDG 
de Bofors, M. Egon Lmderotb, est 
pour sa part « fermement 
convaincu » que Bonus OBG pla- 
cera Bofors, GIAT industries et 
Intertechnique en tête des produc- 
teurs d’armes intelligentes sur un 
marché potentiel évalué, par lui, A 
plusieurs milliards de dollars. 

Mais la conclusion de cet 
accord devrait, estime M. Bjôrck, 
avoir un effet d’entraînement sur 
trois autres domaines de coopéra- 
tion envisagés par les deux pays. 
D’abord, la Suède devra prendre 
une décision en 1994 sur l’arme- 
ment de son avion JAS-39 Gri- 
pen, et ie missile français Mica de 
Matra - auquel Ericsson, Saab et 
Bofors s’intéressent - présenterait 
pour la Suède «l’avantage de pou- 
voir vendre le Gripen avec un mis- 
sile air-air sans problème de réex- 
portation » : la France, A la 
différence de ses concurrents 
américains, n’imposc, en effet, 
aucune restriction sur ce point. 


Ensuite, la Suède doit changer 
d'hélicoptères et M. Bjôrrik indi- 
que encore que « le Super-Puma 
‘[du groupe Aérospatiale] a accru 
ses chances». 

Il reste enfin la question-def du 
choix que fera la Suède pour 
renouveler ses chars de combat A 
se propos, ii est souligné que la 
participation française an projet 
Bonus OBG n’a aucun lien avec 
l’éventualité d’un contrat pour 
GIAT industries portant sur cent- 
vingt chars Leclerc. Le char fran- 
çais, actuellement A l’essai en 
Suède, est en concurrence notam- 
ment avec le Léopard II allemand 
et l'Abrams américain. Le 1» juin, 
chaque constructeur devra avoir 
remis son offre, assortie de com- 
pensations locales, au gouverne- 
ment suédois, qni a prévu d’an- 
noncer sa décision en février 
1994. 

De son côté, la France a acheté 
à la Suède le véhicule chenillé de 
Hagglund, le CV-90, « excellent 
pour nas troupes alpines a, a pré- 
cisé M. Joxe, qui croit, à terme, A 
« un très grand, avenir » pour ia 
coopération entre les deux pays. 

FRANÇOISE NJÉTO 


EN BREF 

□ Succès du Salon de l’agriculture. 
- Les organisateurs du Salon inter- 
national de l'agriculture, qui a 
fermé ses portes dimanche 7 mars, 
se sont félicités du «réel succès» 
de cette manifestation. Le nombre 
des visiteurs est, selon les pre- 
mières estimations, en hausse de 
20% par rapport A '1992. Le 
Concours général agricole' a 
regroupé I 700 reproducteurs 
d'élite. La nouvelle présentation 
des légions de France et la filière 
«pain» (du blé aux produits finis) 
ont «attiré un publie particulière- 
ment nombreux », indiquent les 
organisateurs, qui ont précisé qu'il 
s’agissait d'if une première expé- 
rience positive, qui devrait débou- 
cher, dès 1994, sur k mise en avant 
d'autres filières, notamment celle 
du Udt». 
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Une mise en garde de M. Kinkel . 

[/Allemagne critique de nouveau 
l’attitude française sur le GATT 


La position de la France dans les 
négociations commerciales interna- 
tionales du GATT (Accord général 
sur les tarife et le commerce) et, 
plus précisément, le dossier des 
oléagineux, a atteint aux yeux de 
rAUemagne «les limites du suppor- 
table», de Tavis du ministre alle- 
mand des affaires étrangères, 
M. Klaus Kinkel. 

Dans un entretien avec le quoti- 
dien des milieux d’affaires alle- 
mands Handeisbiatt, publié lundi 
8 mars, le ministre ajoute que «ia 
politique intérieure d'aucun de nos 
partenaires européens ne peut 
conduire à engager une guerre com- 
merciale» avec tes Etats-Unis. Cette 


mise en garde intervient à quelques 
heures de la réunion à Bruxelles des 
ministres des affaires étrangères de 
la Communauté européenne. D’ail- 
leurs, M. Kinkel ne radie pas dans 
cet entretien qu’il abordera ce srçet 
dans la capitale belge. 

Ce n’est pas la première fois que 
l’agacement du gouvernement alle- 
mand i l’encontre de la position 
française se manifeste. Le président 
du Parti libéral, dont M. Kinkel est 
un représentant, M. Otto Lambs- 
dorff, avait déjà estimé, le 
18 février, que ['Allemagne devait 
faire passer ses intérêts commer- 
ciaux avant son amitié avec la 
France. 


Des taux à court terme 
excéptionneliement élevés 



Taux à long terme 


an moyenne nwnsuflSa 


7h 

Déc- Jsiw. Féw. Mars Avr. m JUn ML AoOtSept Oet NtntOéc. Ante Mvr.Uu* 

1991 | , 1992 | 7993 

So urce. OCQE 

Los taux d'intérêt àfong ternis dis la Franco ont forte- 
ment chuté ces derniers mois, tout comme ceux des princi- 
paux pays Industriels. En revanche . compte tenu des ten- 
sions persistantes sur le franc, les taux à court terme se 
maintiennent i un niveau exceptionneBèment élevé (près de 
12 %). 

Les autorités monétaires allemandes ont ramené, ven- 
dredi B mats, leur taux d'intervention sur le marché moné- 
taire (pensions) de 8,49 % A 8J25 %. ce qui a permis au taux 
au Jour le jour français de repasser UuuB 8 mars en deçà de 
11 96. (Lire notre dossier consacré aux taux d'intérêt dans, 
sis Monde de l'Economie» page 33.) 
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ETRANGER 


Après Tallin, Riga lance sa propre monnaie Des dépenses en angmffltaâon de 0,2 ï Echec des négociations entre le gouvernement fédéral et les provinces 

k » • i i; i i i i h' au eonrs des douze ms à Tenir 

mise en circulation du lats letton u 0 ,^ basse Les chemins de fer risquent de disparaître 
sera progressive de ,a ^5“ dans la plus grande partie de l’Argentine 


Après la couronne estonienne, 
introduite en juin 1992. tes pre- 
miers lats lettons ont fait leur 
apparition vendredi 5 mars. 
Mais, contrairement à la solu- 
tion chirurgicale choisie par les 
Estoniens - ces derniers n'eu- 
rent que quelques jours pour 
échanger leurs roubles en cou- 
ronnes. - les responsables let- 
tons ont opté pour une voie plus 
pragmatique : il faudra attendre 
plusieurs mois, sans doute les 
élections générales de juin, pour 
que les lats soient considérés 
comme la seule monnaie du 
pays. En attendant les «roubles 
lettons», monnaie provisoire 
introduite en juillet 1992, en 
remplacement du rouble, conti- 
nueront à être utilisés. 


de notre envoyé spécial 

La dérisioa de mettre èn circula- 
tion uniquement des billets de 
5 lats, et d'introduire progressive- 
ment d’autres coupures, était atten- 
due pour le deuxième semestre de 
1993. Pour plusieurs raisons, les 
responsables lettons ont préféré 
anticiper. 

D'abord pour dissuader la fabri- 
cation, paraît-il importante, de 
faux billets de 500 roubles lettons. 
Ensuite, et surtout, pour couper 
court à une série de rumeurs qui 
avaient, ces dernières semaines, 
provoqué des mouvements errati- 
ques sur te marché des changes let- 
ton. 

En juillet, lorsqu'il avait été 
introduit, le rouble letton valait 
1 rouble (soviétique). A l'époque, 
le cours était de 1 dollar pour 
140 roubles. Alors que fa monnaie 


russe commençait une dégringolade 
abyssale, le rouble letton se stabili- 
sait à 1 dollar pour 170 roubles. 

Les déclarations, fin février, du 
gouverneur de la Banque centrale 
de Riga, selon lesquelles le rouble 
letton était « sous-évalué », 
entraînèrent un mouvement de 
spéculation, et le dollar descendit 
alors en dessous des 100 roubles 
(au même moment, le billet vert 
s'échangeait à Moscou à plus de 
600 roubles). 

Les spéculations 
calmées 

La décision d’introduire le lats a, 
semble-t-il, calmé les spéculateurs, 
et, en début de semaine, le dollar 
valait de nouveau plus de 150 rou- 
bles lettons. U a été décidé que 

1 lats vaudra 200 roubles lettons. 
Avec I santims - le centième du 
lats - le consommateur pourra 
ainsi se procurer une boîte d'allu- 
mettes. qui vaut actuellement 

2 roubles. 

L’expérience, réussie pour le 
moment au-delà de toute espé- 
rance, de la couronne estonienne, a 
aussi contribué à accélérer le pro- 
cessus d’indépendance monétaire 
lettone. Mais, & la différence de la 
couronne, qui est directement liée 
au deutschemark, le lats flottera 
librement sur les marchés des 
changes. 

Selon les experts occidentaux, la 
monnaie lettone devrait s'appré- 
cier, compte tenu de la politique 
monétaire très stricte menée et des 
quelques bons résultats obtenus par 
la toute jeune économie lettone : 
inflation mensuelle inférieure à 

3 % (contre plus de 20 % à Mos- 
cou), réserves en devises substan- 
tielles et réorientation du com- 
merce extérieur vers l’Occident. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


an cours des dooze ms à venir 

La Chambre basse 
de la Diète japonaise 
approuve 

le projet de budget 

L'année budgétaire japonaise com- ( 
mence le 4 avril et, pour la première 
fois depuis plusieurs années, le pro- > 
cessus parlementaire devrait être mené 
à son terme dès rentrée en vigueur du 
budget Samedi 6 mars, la Chambre 
basse de la Diète japonaise a voté le 
projet de budget, qui doit maintenant 
être examiné par la Chambre haute. 
Vendredi 5 mars, le Parti libéral-dé- 
mocrate (PLD) avait accepté, après 
trois jours de blocage des discussions 
par les partis d'opposition, d'examiner 
une proposition de réduction des 
impôts à hauteur de 4 260 milliards 
de yens (200 milliards de francs). 

Selon le projet adopté, les dépenses 
augmenteront de 0.2 % seulement au 
cours des douze mois à venir, leur plus 
faible p rogression en six ans. Le gou- 
vernement estime en effet qu'en raison 
de la mauvaise conjoncture économi- 
que, les recettes fiscales diminueront 
de 1,9 %. Le projet de budget prévoit 
que les dépenses de travaux publics 
augmenteront de 6,5 % (la plus forte 
hausse après celle de l'aide au dévelop- 
pement), à 8 570 milliards de yens 
(400 milliards de francs). Des mesures 
additionnelles destinées à relancer 
fé cono mie devraient être annoncées 
début avriL 

□ Premier prêt de la Banque mon- 
diale au Liban depuis <fiin» an», — 
La Banque mondiale a annoncé, 
jeudi 4 mars, un prêt de 175 millions 
de dollars (962 millions de francs) 
pour financer la reconstruction du 
Liban. Premier prêt accordé à ce 
pays depuis quinz e ans, il est destiné 
à soutenir un programme de recons- 
truction d’urgence d'un montant de 
2^5 milliards de dollars lancé par le 
gouvernement libanais. Il sera plus 
particulièrement destiné à la recons- 
truction de la distribution d’eau et 
d’électricité et à l’achat d’équipe- 
ments pour la coDectc des déchets. 


BUENOS-AIRES 

de notre correspondante 

Après des mois de suspense et 
l'échec, la semaine dernière, des 
négociations entre le gouvernement 
fédéral et les provinces, les chemins 
de fer vont disparaître dans la plus 
grande partie de l'Argentine. A partir 
du 10 mars, vingt-cinq voies ferrées 
reliant la capitale aux principales 
provinces de l’intérieur seront fer- 
mées, et vingt-sept mille employés 
ferroviaires licenciés. Les trams de 
passagers de longue distance conti- 
nueront à fonctionner dans trois pro- 
vinces seulement : celles de Buenos- 
Aires, de la Pampa, et du Rio-Negro 
(Patagonie). 

Dans le cadre de la politique de 
réajustement et de privatisation des 


services publics, le président Carlos 
Menem avait annoncé, en juillet 
1992, sa décision de transférer aux 
gouverneurs la majorité des 
34 000 kilomètres de voies ferrées, 
largement subventionnées par l'Etat 
depuis leur nationalisation en 1947 
(le Monde du 19 août 1992). Face au 
risque de perdre un moyen de trans- 
port essentiel, un accord était inter- 
venu pour que, dans un premier 
temps, te financement du déficit 
endémique de la Compagnie natio- 
nale des chemins de fer - estimé par 
les pouvoirs publics à 500 millions 
de dollars par an (2,5 milliards de 
francs) - soit partagé entre le gouver- 
nement fédéral et ceux des provinces. 

Mais treize provinces ou dû fina- 
lement renoncer à prendre en charge 
la totalité des coûts du service ferro- 


INDICATEURS 


ETATS-UNIS 

• Crédits à la consommation : +- 1,5 % en janvier. - Les 
consommateurs américains ont continué à s'endetter après les 
achats traditionnels de fin d'année : le montant des crédits à la 
consommation a augmenté de 1,5 % en janvier en rythme annuel, 
pour atteindre 727,6 milliards de dollars. Il s'agit du cinquième 
mois consécutif de hausse, après une augmentation particulière- 
ment forte en décembre (5,3 %). Bienvenue pour f économie, cette 
relance de la consommation, dopée par la faiblesse des taux 
d'intérêt, la baisse du chômage et un regain de confiance après 
('élection présidentielle, pourrait toutefois se ralentir dans le cou- 
rant de l'année sous l’effet des augmentations d’impôts annoncées 
par la président Clinton. 

MEXIQUE 

• Importations illégales : 5 milliards de dollars en 1992. 
- Les produits étrangers importés au Mexique de façon illégale, en 
contrebande ou grâce à des sous-facturations, ont totalisé en 
1992 une valeur de 5 milliards de dollars (28 milliards de francs), 
soit 30,1 % du déficit de la balance commerciale. Il s'agit essen- 
tiellement d'aliments, de boissons et de tabacs (1.4 milliard de 
dollars), de produits sidérurgiques (1,1 milliard), de produits d’édi- 
tion (850 millions), de plastiques (750 millions), de textiles 
(650 mitTons) et de jouets (190 millions). 


viairc, en invoquant des pénuries 
budgétaires. Certains gouverneurs ont 
demandé toutefois que les wagons et 
les locomotives leur soient «réservés» 
au cas où ils réussiraient à mente sur 
pied un programme de privatisation.. 

Alors que des régions entières - 
principalement les provinces les plus 
pauvres du Nord - seront définitive- 
ment coupées par rail du reste du 
pays, celles de Buenos-Aires, de la 
Pampa et du Rio-Negro ont relevé le 
défi avant de passer la main à des 
opérateurs privés. Très lices à la 
croissance économique de f Argentine 
au début du siècle, de grandes lignes 
traditionnelles construites par les 
Anglais et les Français vont 
disparaître, comme El Cordobès, qui 
relie Buenos-Aires à Cordoba 
(seconde ville du pays), et El Patago- 
nico, qui dessert Ncuquen. L’autre 
train patagonien allant à Bariloche, la 
grande station touristique du Sud, 
continuera à rouler, et, avec lui, le 
légendaire Old Paiagonian Express, 
tout au moins sur son court trajet à 
travers le Rio-Negro. 

CHRISTINE LEGRAND 

□ Rotterdam va consentir des rabais 
aux pétroliers qui respectent le mieux 
l'environnement. - Le port de Rot- 
terdam (numéro un mondial) envi- 
sage de récompenser les pétroliers 
géants qui répondent à de hautes 
exigences de sécurité par un «certifi- 
cat de qualité» doté d'une, deux ou 
trois étoiles, et donnant droit à des 
réductions de tarifs de 4 %, 8 % ou 
12 %, ont annoncé, jeudi 4 mars, les 
autorités du port. Ce certificat sera 
réservé à des tankers d'une capacité 
de 50 000 tonnes ou plus qui font 
au moins une fois par an escale à 
Rotterdam et dont les propriétaires 
ont consenti des investissements 
particuliers dans la securité du 
bateau et la qualification de son 
équipage. - (AFP.) 



Voici le nouveau Golden Boy 
de la Bourse de Paris. 






Le 1 0 Mars 1 993 Sega Enterprises Ltd entre en Bourse. 

Inventif et dynamique, le personnage de Sonic (l'idole des jeunes et de plus en plus d'adultes) 

est à l'image de Sega Enterprises Ltd. 

Chaque jour, la créativité de Sega Enterprises Ltd se vérifie dans le monde entier. 

Plus de 40 années d'expérience et de savoir-faire en matière de haute technologie ont permis 
à Sega Enterprises Ltd de devenir l'un des leaders mondiaux dans le domaine des loisirs high-tech et interactifs. 

Le 10 mars 1993, un véritable phénomène entre en Bourse. 

Le prospectus qui a reçu le visa N° 93-090 de ta commission des opérations de Bourse en date du 25 février 1 993, est tenu à disposition du public au bureau de Nomura France, 19-21, rue de Ponthieu, 75008 Paris. 
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Baisse de 27,5 % de son bénéfice en 1992 

La BNP limite les dégâts 


Avec une estimation de béné- 
fice net de 2,1 milliards de francs 
pour l’exercice 1992 fie Monde 
du 6 mars), en baisse de 27,5 % 
par rapport aux profits de 1991 
(2,9 milliards de francs), la BNP 
réalise une performance pour le 
moins honorable dans un 
contexte difficile. Certes, il s’agit 
de données provisoires et la ban- 
que arrêtera ses comptes défini- 
tifs le 31 mars. Elle n'a d’ailleurs 
pas donné de précisions sur ses 
provisions. Mais, â l'heure où le 
système bancaire français est 
dans le collimateur des agences 
de notation financière anglo- 
saxonne, la BNP présente, outre 
on résultat de plus de 2 milliards 
de francs, une progression de 
5.2 % de son produit net ban- 
caire qui devrait être «proche de 
40 milliards» après avoir atteint 
37,9 milliards de francs en 1991. 

La bonne maîtrise des frais de 
gestion, en hausse de seulement 
3,7 % après une progression de 
3,6 % en 1991 (27,1 milliards de 
francs en 1991), explique la pro- 

S ression de 8,9 % du résultat 
'exploitation, â 11,8 milliards 
de francs. 

Pour autant, et comme l'en- 
semble des banques françaises, la 
BNP explique dans un communi- 
qué que son résulrat net «sera 
affecté par ta croissance des provi- 
sions. notamment dans le 
domaine de l’immobilier d’entre- 
prise et par une diminution subs- 
tantielle de la contribution des 
sociétés mises en équivalence». 

L'établissement présidé par 
M. René Thomas va notamment 
être touché par la diminution des 
résultats de l’UAP dont il pos- 
sède 10 %. L’assureur a annoncé 
un bénéfice compris entre 1 et 
1,3 milliard de francs contre 
3,76 milliards en 1991. 

Mais surtout, la banque va être 
contrainte par la crise de l’immo- 
bilier et les difficultés des PME à 
augmenter à nouveau ses provi- 
sions. Elles pourraient dépasser 
nettement les 9 milliards de 
francs contre S.I milliards en 
1991. En faisant une évaluation 
sommaire à partir de la diffé- 


rence encre le résultat d'exploita- 
tion ( 11,8 milliards de francs) et 
le bénéfice net (2,1 milliards), on 
obtient une somme de 9.7 mil- 
liards de francs qui comprend les 
dotations aux provisions, les 
impôts et (es charges diverses. 

11 faut y ajouter une reprise de 
965 millions de francs sur risques 
souverains effectuée au premier 
, semestre. 

Lors de la présentation de ses 
résultats de janvier à fin juin 
1992, la banque avait déjà 
annoncé un repli de 13,4 % de 
son bénéfice à 1,3 milliard de 
francs. «Aucun sinistre majeur, 
mais seulement une multitude de 
petits dossiers », avait alors expli- 
qué M. Thomas, en soulignant 
que la BNP avait globalement 
échappé à la crise de l'immobi- 
lier. 

A la lumière des résultats pro- 
visoires, il semble que la banque 
a beaucoup plus souffert de (a 
dégradation de la conjoncture 
dans la dernière partie de l’an- 
née. Son bénéfice n’aura atteint 
que 0,8 milliard de francs au 
second semestre de 1992. La 
BNP a tout de même 25 mil- 
liards de francs d'engagements 
vis-à-vis des professionnels de 
l'immobilier, dont 13 milliards à 
l’étranger. 

E. L 


Un dossier examiné par le tribunal de commerce de Paris 

Guerre d’actionnaires 
autour de Sopha Medical 


Le tribunal de commerce de Paris 
devrait se prononcer, mardi 9 mais, 
en milieu de matinée, sur Sopha 
Medical, société spécialisée dans 
l'imagerie médicale, dont l'avenir est 
hypothéqué par une querelle entre 
ses deux actionnaires principaux,. la 
Madeleine de Participation dirigée 
par M. François Bfaunont et le CEA- 
Industrie. 

L’atmosphère était discrètement 
assassine. EUe l’est désormais ouver- 
tement. Depuis septembre 1992, les 
actionnaires de Sopha Medical se 
jettent à la tête expertises, évalua- 
tions, promesses prêtées et engage- 
ments non tenus. Bref, Os se déchi- 
rent autour d'une augmentation de 
capital rendue nécessaire par tes dif- 
ficultés rencontrées par la société à 
partir du second semestre 1992. 

Actionnaire à hauteur de 34% de 
Sopha Medical, le CEA - industrie 
affirme avoir découvert, â l’automne 
1992, une situation financière bruta- 
lement très dégradée, sans rapport 
avec les éléments fournis jusqu'à 
présent par les dirigeants de la 
société. Une série d'audits comman- 
dée par le CEA-4 au cabinet Mazars 
aurait laissé présager d’une perte 
d'exploitation d'une trentaine de 
raillions de francs pour Sopha Ima- 
ging. Recommandant de consé- 
quentes provisions, le cabinet aurait 
Chiffré à près de 90 millions de 
francs la perte prévisible de Sopha 
Médical 


C [I I Y PRES ET MOUVEMENTS 


PROJET 


{□ EDF remporte an contrat d'ingé- 
nierie de 20 rallions de francs en 
Arabie Saoudite. - Electricité de 
France (EDF) vient de signer un 
contrat avec la société de Djeddah 
SCECO Ouest pour la conception et 
PmstallaiioD du réseau électrique de 
la partie ouest de l’Arabie Saoudite. 
Prévus pour une durée de cinq ans, 
les études et travaux atteignent un 
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montant de 20 millions de francs et 
seront réalisés, tant en France qu’en 
Arabie Saoudite, par EDF Produc- 
tion-Transport- 

NOMJNATION 

□ Elf Aquitaine : M"* Vera de 
Ladoucette nommée directeur des 
relations interna troua Ire. — M* Vera 
de Ladoucette a été nommée, à 
compter du 1“ mars, directeur dre 
relations internationales d'Eif Aqui- 
taine. EUe aura également la respon- 
sabilité dre relations avec les orga- 
nismes internationaux, a annoncé le 
groupe pétrolier dans un communi- 
qué. Diplômée de l'Institut d’études 
politiques de Paris, licenciée eu 
droit et en sociologie, M“ de 
Ladoucette - une ancienne journa- 
liste - est par ailleurs secrétaire 
général adjoint du Club franco-japo- 
nais. 

DÉCÈS 

a Claude Weets, ancien PDG de 
Rat Auto France, est décédé. - 
Claude Weets, ancien président 
directeur général de Fiat Auto 
France, est décédé le 5 mare. Né en 
1931, Claude Weets avait com- 
mencé sa carrière chez Renault où il 
était entré en 1949. Directeur géné- 
ral de Renault Italia de 1972 à 
1976, il avait ensuite été chargé des 
exportations européennes de la 
Régie avant d'être nommé, en 1983, 
directeur dre affaires internationales. 
D quitta Renault en octobre 1984, à 
la suite d’un différend avec le PDG 
de l’époque. M. Bernard Hanon, 
pour rejoindre peu après le groupe 
italien. Nommé le 1“ juillet 1985 à 
la tète de Fiat Auto France, il 
occupa cette fonction jusqu'en sep- 
tembre 1991. 

RÉSULTATS 

□ Korsnaes (papier) : bénéfice en 
hausse de 13 % eu 1992. - Le 
groupe suédois Korsnaes (bois, 
papier et cartons d'emballage) a réa- 
lisé en 1992 un bénéfice de 639 mil- 
lions de couronnes (447.3 millions 
de francs), en hausse de 13 % sur 
l'exercice précédent (565 minions de 
couronnes). Son chiffre d'affaires 
s’est établi en léger retrait, à 4 mil- 
liards de couronnes (2,8 milliards de 
francs) contre 4,167 milliards de 
couronnes. La décision des autorités 
monétaires suédoises, en novembre 
1992, de laisser flotter la couronne a 
contribué à une amélioration des 
résultats de Korsnaes «de l'ordre de 
50 millions de couronnes», souligne 
le groupe. Korsnaes est détenu à 
hauteur de 88,4 % du capital et de 
92,8 % des droits de vote par le 
groupe financier suédois Kinnevik, 


qui avait lancé à l'automne 1992 
une opération de prise de contrôle 
du groupe forestier. 

□ Telefonica : baisse des bénéfices 
en 1992. - La société mixte espa- 
gnole de télécommunications. Tele- 
fonica a enregistré en 1992 une 
baisse de 23,7 % de soc bénéfice net 
par rapport à l’année précédente, a 
indiqué lundi 1“ mars à Madrid un 
communiqué de Telefonica. Le 
bénéfice net de la société a atteint 
Fan dernier 79 JS milliar d* de pesetas 
(3,7 milliards de francs) contre 
l<M,2 milliards en 1991. Le chiffre 
d'affaires du groupe Telefonica s’est 
élevé en 1992 à 1 2l3 milliards de 
pesetas (573 milliards de francs), en 
hausse de 16,1 % par rapport à 
1991. Telefonica emploie presque 
75 000 personnes et a installé en 
Espagne plus de 14 tmUions de 
lignes téléphoniques. 

CONTRAT 

□ SGS-Thonuou : confirmation du 
financement du plan de rechercfaedé- 
vekrppement. - Le ministre de l’in- 
dustrie, M. Dominique Strauss- 
Kahn, a indiqué jeudi 4 mars qu’il 
avait signé le « contrat-cadre » per- 
mettant à SGS-Thomsoa de perce- 
voir 2,55 milliards de francs sur 
cinq ans de l'Etat français pour 
aider au financement de sa 
recherche et développement. Ces 
2,55 milliards de francs constituent 
la partie française du programme 
d’aide à la «R et D» d’un montant 
total d’environ 5 müliatds de francs 
sur la période 1992-1996, annoncé 
par Ire pouvoirs publics français et 
italiens en novembre 1992. Le pre- 
mier versement, soit 900 millions de 
francs versés à parité par les Italiens 
et tes Français, a d$à été effectué, 
selon M- Strauss-Kahn. S'agissant de 
la recapitalisation de SGS-Thomson, 
annoncée également en novembre 
1992 mais sans cesse repoussée faute 
d’une oooficmatîoa ferme de la par- 
ticipation italienne, elle pourrait 
intervenir «dans quelques jours» ou 
« avant tajindu trimestre », a pré- 
cisé le ministre. 

RÉORGANISATION 

□ IBM fiHafoe son activité de ïogj- 
ckK. - IBM, numéro un mondial de 
l'informatique, a annoncé mercredi 
3 mars qu’à filialisait sa division de 
logiciels et que celle-ci serait instal- 
lée â Boufder (Colorado). Baptisée 
IBM Software Manufacturing Col, 
cette société produira dre logiciels et 
fournira toute une gamme de ser- 
vices dont des logiciels sur mesure, 
des kgîcids de traduction ainsi que 
dre activités de cooseîL 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

SOCIÉ TÉ DE LA TOUR E IFFEL 

Le conseil d’adffltaisuitioa de b Société de la Tour Eiffel s'ett rémi (c 4 mais 1993 
pour irriter les comptes de retendre 1 992 se terminant par un bénéfice MS de 2 376 480 F 
contre 4 018 29? F pour reurcice 1991 qui avait enregistré d'importantes ptavvaioes 
«cewionnette s'élevant i 3 194 000 F. 

Ce résultat de la Société de la Tour Eiffel permettra au conseil cfadmi narration de 
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Se basant sur ces expertises, le- 
CEA-1 évaluait, fl y a un peu plus’ 
d’un mois, à 100 millions de francs, 
la somme nécessaire pour recapita- 
liser la société et lui permettre de 
faire face à ses difficultés de tréso- 
rerie. 100 millions, c’est très exac- 
tement le double de r augmentation 
de capital prévue en septembre qui 
était de 50 millions. Les banques 
(Banexi, Suez, CIC), actionnaires de 
Sopha Medical «tiquent» . 

La Madeleine de participation, 
holding dirigé par le fondateur de 
Sopha Medical, M. François Blâ- 
ment, qui possède 39,8 % du capital 
de la société et une majorité en voix 
an conseil cPadministrafcion, conteste 
les évaluations du CEA-Industrie. 
EUe annonce qu'elle né pourra pas 
suivre et demande au CEA-1 de 
jouer son rôle d’opérateur industriel, 
conformément aux engagements que 
ce holding aurait pris en septembre 
1991. au moment de son entrée- 
dans la société. 

Pour le moment, l’impasse est 
totale. Le trib unal de commerce 
devra, mardi 9 mars, trancher sur 
un dossier plutôt embrouillé. Sopha 
Medical, dont te chiffre d'affaires est 
de l'ordre de 430 millions de francs, 
est considéré comme le numéro trois 
mondial de l'imagerie médicale. 


En dépit de prime de bénéfice, mut 
fedlemertt absorbées, ta Bourse de Parte 
Usait preuve de format* fcncB 8 mars et 
réussissait fa repasser au-dessue du eeufi 
des Z 000 points de Rndtae CAC 40. En 
hausse do 0.43 % fa l’ouverture ta - 
CAC 40 continuait «ur aa tancée pour 
s'incrira en mXtau de Journée cm progres- 
sion do 0.4 7 % fa 2 004.62 pointa dans 
un marché modérément actif. 

La baissa des taux directeurs alle- 
mands étant considérée comme fa peu 
près acquise aorte l’annonce surpris» 
vendredi d’une baissa fa 8.26 % du taux 
de pries en pension fa quatorze lotira, tas 
opérateurs dégagatont quelques béné- 
fices lundi matin. 

A nouveau, ta titra Suez était vive- 
ment recherché et gagnait encore prb» 
de 2 %. La volume des échanges appro- 
chait tas 600 000 titras «n mHteu de 
journée. A ta fin tis ta semaine dernière, 
l’action Suez avait vivement progressé 
dans u> marché nerveux et parcouru de 
tumeurs avec 1,3 mttem de transactions 
jeudi et 1,6 mfifon vendredi. Apparem- 
ment, ta spéculation continuait fa crabe fa 
une opération financière imminente sur ta 
Compagnie financière de ta ree d’Aotora. 
Au fur et & mesure des démentis de 
grands groupes comme AXA et IUAP 
sur tour participation aux achats, tes 
boursiers trouvent de nouveaux atta- 
quants potentiels. Après las nome de i 
M. Claude Bébéar if Axs. da M. Jmmy 
GotdtUTôtii et da M. Marc Fourrier de ta I 
Navigation Mbd», Cétak eu cour de esfcd , 
de M. Jean-Marc Ventes, détenteur d'un ! 
trésor de guerre évalué fa plue da 0 mil- | 
Barda de francs, d'être avancé hindi 
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de base 100; 
i*1892 


Vtawm ftnp. radotai . 

VUmkxfcmiWfc* 

Wns éti mp l na» 

M i ra taa Cra qS 

a** — Z 


Bfcjmntnmtiriaux 

- bd. 4» mm osa état. . 


Ramporti tatam wnfcw _ 

Aouskh 

gégt anp* -, 

hm oMastfancir 

fcwMiwsura « pcr w ta dfc . 


WM! luaf. fa IW.wMlh , 
Vd*»liangîns_~___ 


IIMmrtanç. fa<er. wHfe . 
VdMsfaraigfenN 


.4348.74437138 
.3 7673 3782,16 


SRI 830.04 
G08A 612J0 


Mata fl n’y a pas que Suez fa ta Bourse 1 
de Paris st on notait per affleure tas i 
hausses de 9,1 % dlngenk» et de ; 
4,9 % da CGM nf on nat lque ! 
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TOKYO, 8 mars t Envolée 


Le Bourse de Tokyo a enregistré 
lundi 8 mare un». forts hausse. En fin 
da séance, l’indice Nikkél e gagné 
808,77 points, soit S. 2 *. fa 
17 688,47 points. 

Salon tas courtière, l’indice e été 
dopé par l’adoption, samedi 6 mars, du 
budget 1883 par la Chambre basse du 
Parlement. La marché boursier com- 
mence ainsi è anticiper l’effet des 
masures de relance de l'économie japo- 
naise qui vont pouvoir être misas en 
oeuvre. 

Le Kebuto-cho a également bénéficié 
d'achats techniques liée fa l'arrivée fa 
échéance vendredi des contrats fa 
terme sur indices de mère. De nou- 
velles positions ont été ouvertes ce 
fond ou d’autres ont été reconduites. 
Enfin, b hausse du dollar a favorisé les 
firmes ootponatricaa. affectée» depuis 
plusieurs semaines per la hausse du 
yen. 

«Maie la repria e de Je Bourse de 


CHANGES 

Dollar: 5,6350 F t 

Le dollar restait orienté en hausse 
lundi 8 mars, après la baisse des 
taux allemands intervenue ven- 
dredi 5. A Paris, la monnaie amé- 
ricaine s’écbangeaît en début 
d’après-midi à 5,6350 francs con- 
tre 5,58 francs vendredi au cours 
indicatif de ht Banque de France. 
Le mark repassait sous la banc de 
3^9 francs. 

FRANCFORT Son 8 ma 

Dollar (en DM)— LfcM LK34 

TOKYO S mm 8 man 

DoUar (en yensL UfoW 117,38 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Parts (8 man) 187/8- U % 

HawTwkpmo) 3ft 


Tokyo ne doit pas fabv Nuaton», «pi- 
quant certains courtiers, cfite lut per- 
met aeutemam d’affeoar tes pertes des 
datât dernières semaines t. ajoutent-ib. 
Une modération Béa no ta m ment au fait 
que la confiance des mütoux d'affaires 
japonais dans ta bonne marche de leur 
activité s’est une nouvelle fois détério- 
rée ces dentiers mob, selon l'étude tri- 
me-... elle Tankan da la Banque du 
Japon pubüôa hindi 8 mars fa Tokyo. 
Pour le cinquième trime s tre consécutif, 
il y a au Japon plus de firmes pesai- 
mit tas que da firmes optimistes. 
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BOURSES 


4m» Ino 
tSBF. base 100 : 31-12-01) 

Indice général CAC 528,88 531,40 

(SBF. basa 1000 : 3 1-12-87) 
Indice CAC 40 — 1986,75 1995^2 

NEW-YORK ffndfce Dow Jones) 

4 "«« S nwt 

Industridta 3 39*31 3 4H58 

LONDRES (bxbca r Rtandol Times v) 
4mtn Sms 

100 ratants Z9Q4JN 2922,10 

30 ralenti 2256^8 2*5 

Mines d’or i&60 92^0 

Fnmhdïtst 97,12 97,71 

FRANCFORT 

4mais S mais 
Dts 1 687,45 1 682J82 

TOKYO 

5 man S man 

NMaü Dow Jones- M 817,78 17 686,47 
Indice général 126831 13283* 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ye* (100) 

Ere — — 


fiHCflfan ,nrnm- ■ 

Lire itafiem (1000) 

Unestàte 

PeteSaflSSy 


COURS COMPTANT 
Demandé J Offert 

COURS TES 
Demandé 

5,6490 

4J096 

*58» 

WM 

<8135 

<59® 

5,7458 

3M7 

W9I2 

3j4K2 

3J5622 

34684 

«a 


sam 

4,7345 

8,1239 

<7M3 

<7M0 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


8 E-U » 3 1/16 3 3/16 3 1/16 3 3/U 3 3/16 3 506 

Ycs(UQ 3 Mé 3 MM 3 U$ 3 1/4 3 3 1/8 

■Ere 91/4 93/8 9 1/16 9 306 8 11/16 8 1306 

Pwm l wsik 8 506 8 7A6 7 7/8 8 7 706 7 906 

Fravc refera - - 5 1/4 5 3/8 i « 5 VA 4 3/4 47/8 

Lire i&dhne (IMS) IM 1506 11 506 11 106 11 706 101106 101506 

Lfirestacte 6 Z/16 4 306 51506 6 ÎM J 3M SM 

Peseta (100J 15 5/8 16 5/8 Ml/4 15 IM 13 1/4 14 

Frrecteçsh 18 006 11 L/4 lfl 1306 U IM 9 3/4 18 IM 

Ces coure indicatifs, pratiqués sur 1e marché interbancaire des devises, nous sont 
coanmuûqués en fin de matinée par la salle des marchés de la BNP. 


STRATÉGIE OE MARQUE 
ÉTUDE DE POSITIONNEMENT 
CRÉATION DE NOM DE MARQUE 
CRÉATION D IMAGE DE MARQUE 
LIFTING D’IMAGE INSTITUTIONNELLE 
CRÉATION PACKAGING ET DESIGN 
SEMINAIRES DE FORMATION I.E.M. 



Depuis le début de Tannée en cous, h Société de h Tour Eiffel a cédé la putiripation de 
42% qn’eBe détenait dans b Sowié du Partmg de b Gaie do Nûfd, dégûeant ainsi une 
phu-Yiihie nou ïprib impfe de 3 753 322 F qui «ttm dans tel résultats « veerâe 1993. 
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BOURSE DE PARIS DU 8 MARS 

| C ST SS ïf ™ 7 1 • Règlement mensuel 


Cours relevés à 13 h 30 

Coon Presto Denier X 

prac&L cnn cous + - 


CJiE3% 

asj-.TP 

DJyon.TJ\ 

teaiT-P, 

JfewPaiTA. 

smaawTP. 

TtawonTP. 

ACCQR— .... 


AfcaeMfc&eu 

AliStçam 

ALSPJ 

Aff Sri Cranta 
AxafeCleMdQ- 
Brfp. 

teSW» 


BnarR-V 

Boiser M 

Bernard Fsm_ 
Bc 

Bjj» 

b&.7_. 

BNP«_ 

BofcreTodi 


Bohlfattt. 

taiyÿte 

BPFœwl. 

BSN. 

CndPte _ 

CapGanS. 

CanaihwifaxL 
C*rafori_„~ 
Cota 

Casino ADP 

Oman* DJ 

CCF 

COCLy 

CD AIL 

CFEJD 

CMftU- 

CLP- Coran 

Cens 

Cerirart. 

CF te 

COteo 

CGIP 

CGP 

CtvjjHsSA— 
ChUnOof— . 
CICAW_ 


Orà. 

Cto Médita 

Cote 

(te- En w p . 
CanysiMod— 


1229 1220 
2» 259 
568 568 
306 319 
562 574 
42030 430 
960 981 
219 .... 
1270 1279 


VAipfis Cobs Presto Denier % Camp» xi.iagA Corn Premier Dente % 

v “ ass prteéd. ton eota ♦ - mm VUBJK prfcêd a» ara f 


Cou hante Denier % 

pricéd. a» cm *- 


Cffl (Pans Rit}.. 

Wd-Foedm 

CrfefaLoc Fonce. 

CrUenÆï 

Dedilte 

csa 

Draw! 

OeeeeufeAstenL 

DmttkBn— 

De Datte. 

Degvnoat 

DéePLC-U 

DjeilSadFa. 

DUC 

DodaFaKa. 

Dynamos. 

Esnpei 

CH F 

Eao_ — 


Enp£ffCmQ_. 


Esta. 

taUipn 

Eeso — 

Eiratmca — .. .. — 
broRSCG 


Eircpel 

toute 

finaud 

fiws ük 

fa|«* 


GaLLto yme 

GAN 

teoÿjB — 
Gaza t*a. 


1227 -016 

259 90 + 03E 
561 -123 

301 -131 

674 +2 14 

42950 +219 
987 + 071 

1279 +071 


Soupe Ante SA. 

Dupe Ctâ 

GTIKfitnp 

Qeenfa- 


tadxPW*x_J 


JLtebm 

OspBrra. 

Ltari 


28310 29190 
1084 1090 

427 415 

507 508 

1375 1385 

520 533 

3450 3470 

39490 390 
280 257 

1450 14» 

498 500 

44 45 

78 7B 

298 295 

450 454 

136 70 13960 
2335 23» 

783 765 

431 430 

38340 384 
1070 1070 

287 253 50 

536 641 

450 460 

214 214 

765 784 

1640 1640 

527 527 

83 8390 

1001 1010 

3835 3820 

136 60 136 

310 310 

750 794 

3835 3835 

1850 1635 

390 38870 

382 385 

1378 1390 

570 579 

720 719 

684 30 

406 41010 

1640 1650 

474 476 80 

250 250 

384 385 

14880 14010 
165 16450 

8880 6690 

489 4» 

485 485 

1100 1040 

580 580 

680 31 

33680 335 


lepHâmGmj). 
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la^raxl 

UffandjDP) 

Lea â h tanm - 
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LVJ1H 

ijonfao/Duna 

UénoeLy — 
Mer WendeL— 


àltategeh.. 


testera..-. 

■winaL- ■ 

«■an w...... 


(Mal 

Parte 

hdweyta.... 

PnteeyOT. 

Psnodtard- 


?ois ÈtLartjFr. 
«te s — , 


RfttamA 

RPodeacCP— . 


su &**._. 

SratxLoat 

Satan» Ly. 

Stepatel— ■ 

SAT 

Sari O*. 

Seopemte»- 


ISFIM. 


45620+044 


Comptant (sélection) 


5m 477 47780 

SktessçpoL- 998 995 

SSjos 47B 479 

Saoéttfiéni. — SA 559 
SodemB--. 44 80 45 
SodKofffc). ... 85 85 

Sodsdn 1030 10» 

Sogatete) 83 10 83 50 

Som-AB 1377 1380 

S0PHA. 437 440 

Sam 1194 1133 

SPE? 396 398 

Sp*-Bat>sp3i...... 397 400 

Sjrtafaaxn-. 585 587 

Scs 318 20 324 

Syndrisbo. ... f 1186 1190 

ItansonCSF 162 153 

Tond 256 80 259 50 

- tard) . . _ 172 175 

UAP _ 586 588 

UFBLogé 286 282 

U GC QAfRobw) 240 40 241 

UIC_ 524 5» 

UIF 500 500 

UIS 754 

UUbL 382 374 

Vtio 751 753 

VikvK. 16850 1» 

ItaB ao*.-.. 284 282 

WomsnCA-. 261 258 50 

ZrxfiB. 1712 1713 

atQten. 900 908 

Amn 10650 107 

A ma terril 197 200 

Aaw. Express 142 14380 

AT.T. 3» 31B20 

Angb AmerC— 1X90 1» 20 

AmgokL 211 20 21B 

Banco Semante 230 230 

BASF 765 764 

Eajer. 325 920 

BtaÉonPIc 47 90 48 10 

Btite&M 31 31 

ChenMacb — 18020 18210 

DàteBem. 2127 2052 

DeBeen. 83 82 50 

feuBtebi-- 2410 2410 

DrestherBa*.— 1371 1X9 

OrriMBü 4350 4350 

OuPoflHten — 26590 288 
EmmnKodft-. 30110 30490 

EraRate. 12 90 12 90 

EctoBiy- » M 

Bœtmàa 175 160 

Errason 177 50 179 50 

EnonCap 366 361 40 
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FrtejokL 

9 Garni 

SéftBcci 

GéaMotore.. . 
Ut***..- 
Gû. Métrojri- .. 
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tesonPLC _ . 
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Hsnlm Packard. . 
tarie... . . 

Hoedra^ 

LC1 

lâJM 

LT.T 

hoYo&k)- .. 

Unsuste 

McOonakTs..... 

tteck. 

UnreuaU.. .. 
MBtiAd»- ... 
LloUcop — 

Morgan JP 

Nesdl 

NvèHyriO— 

0FSL 

Ptoofc» 

mp Marra. 

Fîtes 

RacarDone... — 
ProcurGett.- 

OteèCL 

Raodfonteei 

DhoaePariRorer. 
RDtef Durit — 

BT2 

SaaLè 5andi.... 

SlHteB 

ScJterteger. 

SMtnnp— 

Smene 

Sony— — 

Somoroû Bant... 

TJ3JC 

TeMteca 

Tcfflta 

IMbm 

UiLTeeta 

VadReds 

Vtte*agas_..- 
Voto. -- 
Wea.Daap— _ 

Xen» Corp. 

Yaneoaude.. 

ZantaCOp 


S/3 
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Obligations. 


BtoLw9L»7a.. 
lft80K79ra*_.. 
Emploi 13,4% B3_ 
10,26% mnBS.^. 
QAT 10% S/2000— 
QATSL» 12/1997. 
QAT9L%IM996„ 

PTT 11,2% 86 

CFF 1025% nw 90 
CNAH)%1979__ 
CWBfae5000F._ 
Cl® Part» 5000F. 
OBSuez500CF„ 
CM 1/H2 5000F — 

CNT 9 % BS 

CRH 1090* df^BS 
OWBFCE3%10O 

DCA. 

Cdn*. J 

Ly. Eaux or 91% — 
Ttera. ct 9.2486. 


Mens 

F1PP - 

FJIAC 

Fte*a|Cri_~ 

Fonce*. — 

France IARD 

Fan SA U 

Front PJriflBml- 


6f£- 

Gnae» Vrcmire. 

G.TJ (Traugoi) — 

hnrtaL — - — 


Coure Dernier 
prêc. COOS 


310 

5106 .... 

WHI 2290 


Coure Dernier 
pr+c. coure 


Étrangères 


hwR.pteCh.J 


Coure Dernier 
prie. coure 


Actions 


AfffanoocHjri— 

AifaeL 

BanCJfexeca — 

BNypadtEuop 

BKP. knccoa. — 

BteMcte 

Btemeatotew-. 

BtayDm 

BTP. 

Cmbadge. 

CMxralnnêoe. — 


Laun 


MgDtertx 

UÉdOèdayd 

Mon 

m — 

D«ntB- 

OrtdfOV 

DÿpHtera*e — 

RteeM a— M 

PteUtemont — 
Parânjacn. 

mi Dû** — :: 
Pente* km* — 
P^ rH atedt 


1380 1380 
410 410 
180 

23010 260 
188 190 


AE.fi 

AkaNvSn. 

AfcaAknMBi— 
Araencan tends — 

Adad. 

AtteneMvs — 
Banco Popte Espa. 
BAglamnan — 

ÛDPsaqn 

OiyterCop 

CIR 

Cnnn èteL. . 

DovC&micN 

Fia 

GBLI&i* Irai) — 

Gersen— 

GbfflHoIdhgiUlL- 

GoodyearTn 

&*eandCo(YYRI_ 
HonyMHK.hn — 

JUainteig. 

KondÇtePlttteL 

Kiteo.. 

NraedeMne 

Otasipm 

Ptarlm 

tarit 


Cours Dernier 
préc. cours 


Rodera» W 15390 15310 

RoÉxs 305 3MX 

Sm»,. 430 .... 

SnaGoqi 2330 .... 

SCF Ababotagn — 57 80 59X 

Tanrafec S5 

Torayhl 2650 .... 

WeaRtadCooe — 550 .... 


Hors-cote 


BooeHyteBierpe- 

Cilcsha_ 

CGHCogantar— 
CCpw 

ClIDpi Amm 

EmpSoitesM— . 

Gcyfcsywna 

Lecraniii Mcnda.. 

Monte 

Office CteRan*- 

Peniq». Percar 

teeaoN.V. 

S+Sofaeofinbafaga 
Sdàiatergar hL _ 

SLPL 

SMT.Goom- — 

SPAao.8. 

Waemat 


330 

S 95 66 


810 

.... 

3» 40 


2X50 


1050 

... 


»1 

1» 


255 20 

258 

T720 

1731 

491 


1386 


2 


300 

11® 

300 


AtomcmarBD 

Anàr^r 

Aopfode 

Antigone trésor 

Associe Raetea. — 

Associe 

AraaFuor 

Ainric. 

ArmrAbae 

AbOçuL 

Am Cont Trame. — 
AmDttËLDrJne — 

AmfpJriïAgepaS- 
AnEmpe — . — 
Aaknesùm* — 

An /PL 

AmObFr.Gdmas. _ 
AH.0UifxMi.USe. 
AnPramExAgepra. 
AmSa&DrJte — 

AmVtenPBt 

Cadro 1 

Cadence 2 - 

Cadran 3— 

Caprncnsart 

Caprtig ..... 


Fraâ inc. 1 net 

214 15 

2® 42 

30S850 

30658» 

30658 50 

30658» 

767028 

737527 

587 23 

66721 


Emission Rachat 
Frais inc. net 


70132200 701322 
3136442 3138442 
110799 1107 99 


RranrSeiq 399 

Rate 686 

Roc/rioroto 160 

Rondo 141 


Second marché (sélection) 


CEÆFpngorJ. — 
tentera Btany.... 

Cràtgea 

CtenpnNy 


CJ.TJLAJ4.pi — 

OeUmiala 

DsLyH/Umend.- 
Concori» . .. . . ... 

Cobs&JHlPiw — 

Crfi&Gftünd 

OUweraeipeJ— 

OeAtoy. 

Ota Bonin 

Eau Bcsit Vriiy..- 

&» 

BnAtag. Paris 

DdateSégiê) Q— 
FhkL 


190X 

1» 

2205 


38® 

330) 

32390 

330 

6® 

750 

1410 


T®» 


3® 

3® 

625 


fi® 

605 

X10 

.... 

294® 

292 

3830 


521 

520 

385 

3® 
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RELIGIONS 


Des traditionalistes 
ont occupé 

Saint-Germain-PAuxeiTois 

Le Père Michel Gîuon, curé de 
La paroisse Saint-Germain-l'Auxcr- 
rois, dans le 1° arrondissement de 
Paris, a déposé plainte contre X... 
pour bris de meubles et vol, après 
les incidents provoqués dans son 
église, dimanche 7 mars, par un 
groupe de catholiques traditiona- 
listes venus de l'église Saint-Nico* 
las-du-Chardonnet (3 e )- Environ 
deux cents manifestants sont entrés 
dans l'église Saint-Germain- 
l'Auxetrois, vers 12 h 15 à l’issue 
du principal office dominical. Ils 
ont occupé l'autel,. célébré la messe 
dans le rite selon saint Pic V, 
chanté des cantiques et adoré le 
Saint-Sacrement. Une centaine de 
policiers sont intervenus vers 
15 h 30 et ont fait évacuer l'église. 
Saint-Germain-rAuxerrois est (a 
«paroisse des rois de France». On 
y célèbre toujours la messe anni- 
versaire de la mort de Louis XVI. 
Les abbés Laguérie et de Tau- 
nouarn, curé cl vicaire de Saint- 
Nicolas-du-Chardoonct, ont expli- 
qué leur action en prétextant que 
l'église du 5 e arrondissement, illé- 
galement occupée depuis 1977, 
serait devenue «trop petite », alors 
que La * grande enlise Je Saint-Ger- 
main-l'Auxerrols sert très peu ». 
Rappelons qu’à Paris et dans la 
légion parisienne, des messes dans 
l'ancien rite catholique sont célé- 
brées chaque dimanche à certaines 
conditions et avec l’autorisation 
des évêchés. 


SCIENCES 

Le (MS envisage 
une réduction 

du nombre des observatoires 
en France 

A l’heure des restrictions budgé-, 
taires et des grands programmes' 
européens, les observatoires astro- 
nomiques français sont-ils trop 
nombreux? Trop coûteux? Telle 
est en tout cas la conclusion d'un 
récent rapport, établi, à la 
demande de la direction des 
recherches et études doctorales 
(DRED) et de l’Institut national 
des sciences de Tümvërs (INSU), 
par un groupe de scientifiques 
dirigé par M. Pierre Léna. 

Compte tenu des «évolutions 
considérables liées à l'observation 
satellitaire * et de l’investissement 
massif engagé dans les grands télé- 
scopes internationaux (VLT au 
Chili, télescope solaire Thémis aux 
Canaries, etc.), « la France, comme 
d’autres pays, ne peut se permettre 
de maintenir la totalité de ses sites 
nationaux d’observation au sol», a 
précisé, vendredi 5 mars, le Centre 
national de la recherche scientifi- 
que (CNRS). Soulignant la néces- 
sité de « prendre des décisions 
rapides, même si elles sont diffi- 
ciles», le communiqué du CNRS 
précise que «ces décisions n’impli- 
quent toutefois pas de fermeture de 
site immédiate ou à court terme». 
Les conclusions de t'INSU. respon- 
sable pour le CNRS et la DRED 
de la mise en œuvre de cette révi- 
sion, devraient être rendues publi- 
ques dons quelques semaines. 


□ ESPACE : Trois nouveaux 
contrats pour Ariane. - La société 
Arianespacc vient de signer trois 
nouveaux contrats. Le premier, 
conclu lundi l ,r mars, porte sur 
(e lancement du satellite de télé- 
communications GE-1 de la 
firme américaine GE Americom. 
Les deux autres, signés mercredi 
3 mars, concernent la mise sur 
orbite des deux premiers exem- 
plaires d’intelsat VIII. les engins 
de nouvelle génération de l’orga- 
nisation mondiale de communi- 
cations par satellites Intclsat. Ces 
trois lancements devraient être 
effectués en 1996. Le carnet de 
commandes d’Ariancspacc com- 
prend désormais 36 satellites à 
lancer, pour une valeur de 
16.3 milliards de francs. 


JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel du 
Samedi 6 mars 1993 : 

UN DÉCRET 

- N- 93-287 du 5 mars 1993 
établissant une taxe parafiscale sur 
les produits de fonderie. 


Sont publiés au Journal officie! 
du dimanche 7 mars 1993 : 

DES DÉCRETS 

- N« 93-288 du 5 mars 1993 
relatif à l’Institut national de 
recherche pédagogique; 

- N» 93-290 du 5 mars 1993 
instituant un Conseil national pour 
l'intégration des papulations immi- 
grées. 


Naissances 

Loraine 

est heureuse d'annoncer ht naissance de 
son petit frère 

Yanals, 

le 23 février 1993. 

Merfe-Cbriadne M Michel 
FLET-BERLIAC 

1 18 bis. rue Peflcport. 

75020 Paris. 


Décès 

- ML et M** Moufid Abou Mrad, 
scs parents, 

Nidaa et Isabelle Abou Mrad, 
son frère et sa beUe-sœur, 

Sa famille. 

Et ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Hadi ABOU MRAD, 

survenu le 27 février 1993. i Beyrouth. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité à Beyrouth, 

Une messe sera célébrée le samedi 
27 mars, & 18 h 30, en l'église Saint- 
Etienne, 7, rue Georges-Bizet, 
Par». 1(K 

Cet avis tient lieu de {faire-part. 


- L’Ecole de psychologues praticiens 
de l'institut cathoüqae de Paris, 

L' association des anciens élèves, 
ont le regret de foire part du décès de 

M. l’abbé Jean BESSON, 
fondateur de Técole, 

le 22 février 1993. 

Les obsèques se sont déroulées dans 
l'intimité, à Clermont-Ferrand. 

Une messe sera célébrée à sa 
mémoire, le mercredi 17 mars, & 
12 h 10, en l’église des Carmes, 70, rue 
de Vaugiracd, Parâ-6*. 


- M. Gérard Billaud, 

Sylvie, Guy 
Et leurs enfants, 

Olivier, Camille, Arnaud et Edouard, 
Alix 

Et ses enfants, 

Delphine, Nicolas et Isabelle, 
François, Oandie et Lill, 

Marc et Valérie, 

Philippe et Eva, 

Les familles Morand et Nouailhac, 
ont la douleur de foire part du décès de 

M- Gérard BILLAUD, 
née Christiane Morand, 

survenu le 4 mars 1993. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le samedi 6 mars, à Paris. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

49, rue de Gourcdles, 

75008 Paris. 


- Jean et Irène Boriuet, 

Alain et Sophie, 

Catherine, 

ont b tristesse de faire part du décès de 
leur tante, 

Ida BOBERMAN, 

nécRyss, 

survenu à Louveciennes, le 3 mars 
1993, dans sa quatre-vingt-treizième 
année, et évoquent avec émotion la 
mémoire de son époux, le peintre 

Voldemar BOBERMAN, 

décédé à tblza, te 28 mars 1987. 

83. rue de b Tombe-Issoire. 

75014 Paris. 


- Janine et Claude Collard, 

Claude Davy, 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont b douleur de foire part du décès de 


Cyril COLLARD, 


survenu le vendredi 5 mars 1993, & 
rage de trente-cinq ans. 

Ses amis et tous ses admirateurs 
pourront lui dire un dernier adieu au 
cours de la cérémonie qui aura lieu le 
mercredi 10 mors, à 12 b 1 J, au cime- 
tière du Père-Lachaise. 

Selon la volonté de la famille, les 
fleurs seront à déposer au cimetière du 
Père-Lachaise. 

Entrée porte Gambetta, avenue du 
Père-Lachai s e. Paris- 20*. 

(Le Monde daté 7-8 mare.) 


- M. Jean Leraut, 

M. et M"* A. Miflerand 
et leurs enfants, 

M. Thomas Lcmui, 

M* Marthe Lemut, 

ont b douleur de foire pan du rappel à 
Dieu de 


M"* Jean LEMUT, 

née An» Thénard. 

L'inhumation a eu lieu dans l’inti- 
mité familiale, à La Fcrté (Saône-et- 
Loire). 

Une messe sera dite le vendredi 
12 mars 1993, ô 11 b 30, en l'église de 
Sennecey-lftGwnd. 

Le Dézarec, 

71240 Saint-AmbreuiL 
L ! 


CARNET DU Mmlt 


- Les membres du bureau 
Et du comité directeur du Groupe 
des anciens dépurés 
ont le regret de faite part du décès de 


M. Roland BOUDET, 
président du Groupe 
des anciens députés, 
député honoraire de l’Orne, 


survenu le 4 mars 1993. 

Les obsèques seront célébrées à L'Ai- 
gle (Orne), le mardi 9 mars, à 15 h 30, 
en l'église Saint-Martin. 


Groupe des anciens députés. 
Assemblée nationale. 

1Z6, rue de l’Université, 
73355 Paris Cedex, 


[Né la 9 mrasmba 

dtuttor, pull taMiufista, Rolsad Boudât avait été 
éractaa^iS^^anmnandiaiM à 
1982. «de du tournai Mas eantontM 1982 4 

il b&Sgmnt 

2£SSSVNttglZ2t 

1987 i 1978.] 


- Jacques Cfténet, 
son mari. 

Ses enfants, 

Et ses petits-enfants, 

Les familles Berthet, Dupuy, Hans et 
Blteau, 

ses sœur, frère, belles-sœurs et beaux- 
frères, 

ont b tristesse de faire part de b dispa- 
rition de 


- Jane, 
sa compagne, 

Olivier et Geneviève, 
ses frère et sœur, ■ 

Alain. Benjamin, Marie-Claude, 
Marie-José, . . 

Jeanine. Suzanne, Françoise, Domi- 
nique. Philippe, 

Solange, Isabelle, Anne, 
ses enfants, 

Hervé, Frank, France, Philippe, 
Thierry, Marc-Antoine, Laurence, 
Constance, Marie-Eve. Aude. Romain, 
Emmanuelle, Stéphane, 
ses petits-enfants, 

Elodie, Marie. Laetitia-Marie, Tous- 
saint, Antony, 
s» arrière-petits-enfants, 

Eric, Nathalie, François, Hélène, 

. ses neveux et nièces. 

Les familles Jamet, Thérenty, 
Brouns, Krîsty, Taîlhade, Vernay, 
Henitebize, 

font part de la mort de 

Claude JAMET, 
ancien Sève 

de fEcole normale supérieure, 
agrégé des lettres, 

ancien secrétaire de h fédération SF1Q 
de b Vienne, 
professeur, 
écrivain, 

A son domicile, le 5 mare 1993, dans » 
quatre-vingt-troisième année. 

Selon sa volonté, il sera procédé à 
son incinération le mercredi 10 mars, à 
9 h 15, au cimetière du Père-Lachaise 
(entrée Gambetta). 


- L’Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre 
(ONAC) 

a le regret de foire part du décès du 

Révérend Père Michel RIQUET, 
administrateur de l'ONAC, 
observateur permanent du Saint-Siège 
auprès du Comité international 
de b neutralité de b médecine, 
vice-présidem 
de b Ligue internationale 
contre b racisme et l'antisémitisme, 
grand officier de b Légion d’honneur, 
grand officier 

de Fondre national du Mérite, 
titulaire de b croix de guerre 
1914-1918 et 1939-1945 
et de b médaille de b Résistance, 
officier des Arts et Lettres, 
membre de l’ordre 
de l’Empire britannique, 

Medal of Freedom, 

croix de guerre tchécoslovaque (1939), 

survenu le 5 mare 1993. 

Une messe sera célébrée le mercredi 
10 mars, A 10 h 30, en l’église Saint- 
Louis des Invalides. 

Le Révérend Père Riquet présidait 
encore, le 2 mare dernier, l’installation 
officielle du nouveau Conseil d'admi- 
nistration de l'ONAC, où il venait 
d'ètre réélu, pour quatre ans, premier 
vice-président, place qu’il détenait 
depuis le 31 mal 1959. 

U était également vice-président de 
l’œuvre nationale du Bleuet de France 
an sein de l’ONAC. 


- U y a cinquante ans, le' 9 mars 
1943. 

[après son arrestation à Cailhau (Aude), 
[victime des lois raciales de l'époque, 
1 disp ara iss a it au camp de Mâidaneckun 
‘homme de bien, 

Wüly RE ISS, 

de Vaucresson (Sri nc-et -Oise). 

Ses fils, 

Albert (Le Cbesoay), 

Habert (Versailles), 

Robert (Vaucresson), 

William (Djakarta), 
en y associant le souvenir de leur mère, 

Martba, 
décédée en 1964, 

chérissent a mémoire, 

demandent & ceux qui l'onl connu une 
pensée pour hü, 

espèrent qu’une situation de si désas- 
treuse lâcheté ne pourra plus se repro- 
duire, 

.remercient tous ceux qui ont risqué 
leur vie pour les sauver. 

Messes anniversaires 

- Pour le vingt-cinquième anniver- 
saire de facadem aérien où périrent te 

général d’année AILLERET 
et 

ses compagnons, 


Michèle CHÉNET, 
née Dupuy, 

survenue à Paris, le 6 mare 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 10 mars, i 1 1 heures, en 
Péglise Saint-Romain de Sèvres. 

Ni fleure ni couronnes. 

5, parc Renan. 

92310 Sèvres. 


- Anne Vassault, 

Solange et Pierre Frantz. 

Henriette et le docteur Jacques 
Frantz, 

Jacques et Janine Boutitîe, 

Françoise Talent. 

Dominique et Marie-Claire Wendel. 
Marie-Lorraine Frantz, 

Leurs enfants et petits-enfants. 

Les familles Frantz, Vassauh, Küsa, 
Am os. Voaderweidt, Jordan, Mira- 
baud. Marié, Faute et Meric d’Aabigné, 
Parents, alliés, 

Et amis. . . „ 

ont la douleur de faire part de la dis- 
parition du 


docteur Philippe FRANTZ, 
chirurgien des hôpitaux de Paris, 

décédé subitement à l'âge de quarante- 
huit ans, au cours d’une mission médi- 
cale d’enseignement à Vjentiane (Laos), 
le 26 février 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi II mars, à 16 heures, en 
l'église réformée de l'Annonciation, 
19, rue Cortambert, Paris-lés 

L’inhumation aura lieu A 14 heures, 
le vendredi 12 mars, au cimetière de 
PEst, rue du Roi-Albert, â Metz. 

Ni fleura ni couronnes. Des dons 
peuvent être adressés au Comité de 
coopération avec le Laos (CCL), rue 
Gains ut, 75017 Paris. 

<r Voici ie plaisir 
Entier et pariait. 

Cest devoir en paix 
Frères et voisins 
Tous biens accordés 
S'essayer entre eux.» 

Agrippa d’Aubigné. psaume 133. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

4, villa Saàstére, 

75016 Paris. 

74, rue Madame, 

75006 Paris. 

14, nie de b Haye, 

57000 Metz. 


- Les médecins 

Et l'ensemble du personnel du ser- 
vice d'urologie de rbôpitol Ambroise- 
Part. 

ont b douleur de faire part du décès de 
leur ami, le 


docteur Philippe FRANTZ, 
chirurgien des hôpitaux de Paris, 

qui a consacré l'essentiel de son acti- 
vité A b transplantation rénale. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi II mars 1993. A 16 heures, en 
l'église réformée de l'Annonciation, 
19, rue Cûrtambett, Paris- 1 6*. 

Ni fleurs ni couronnes. Des dons 
peuvent être adressés au Comité de 
coopération avec le Laos (CCL), 4, rue 
Gai raut, 75017 Paris. ' 


- Les médecins 

El l'ensemble du personnel du ser- 
vice d’urologie de ('hôpital Ambroise- 
Part 

ont la douleur de faire part du décès de 
leur ami, le 


docteur Philippe FRANTZ* 
chirurgien des hôpitaux de Paris, 

qui z consacré l’essentiel de son acti- 
vité à la transplantation rénale. 

f 


Une pensée sera demandée A ceux 
qui ont connu ses fils 

Jean et Gilles. 

« Je reflue l’oraison de toutes les 
Eglises. Je demande une prière à 
toutes les âmes. » 

Victor Hugo. 


- M. et M M Armand Magnani, 

Et sa famille. 

Tous ses amis, 

Ses collègues et amis (l'Air France, 
ont b douleur de faire part du décès de 

Bernard MAGNA NI, 

survenu le l* mars 1993, dans sa qua- 
rante et unième année. 

Les obsèques ont eu lieu à Nice, dans 
la plus stricte intimité. 

Une messe sera célébrée, en sa 
mémoire, le jeudi 1 1 mars, & 12 h 30, 
en l'église Saint-Eustache, Paris- 1" 
(métro Les Halles). 


- Thierry Le Roy, 

directeur de là musique et de la danse 
au ministère de l'éducation nationale et 
de la culture. 

Et tous les agents de la direction de 
la musqué et de la danse, 
ont la tristesse de foire part du décès de 

Jean-Pierre MOREAU, 
chef du département 
de renseignement, de la formatioa 
«du développement 
des pratiques musicales, 

survenu le jeudi 4 mars 1993, à Paris. 

Direction de la musique et de ta 
danse. 

53, rue Saint-Dominique, 

75007 Paris. 


- M"* Paule Débordés 
fait part avec tristesse du décès de son 
époux. 


Maurice POLIT!, 

écrivain, 

ancien journaliste, 

survenu le 3 mars 1993. 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants, 

Sa sœur, 

M. et M* Ben May or, 

M. et M "• Wdssinger, 

M™ Polïti, 

M" Ov-adia, 
s’associent A » peine. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité au crématorium du Père-Lachaise, 
A Paris, le 8 mars. 


- M» Josianne Roue, 
son épouse. 

Ses filles. 

Odile, Isabelle, Véronique, 
et leurs enfants. 

Ses frère « sœurs, 

Jean, Lisette, Gaby, 

Sa famille. 

Ses amis, 

ont la douleur d'annoncer le décès de 

Max ROffiE, 
comédien, 

survenu le 5 mars 1993, dans sa 
quatre-vingtième année. 

La crémation aura lieu le mardi 
9 mars. A 9 heures, nouveau cimetière 
de la GuiDotière, Lyon-7*. 

69210 Lentüfy. 

- Le Père provincial de (a 
Compagnie de Jésus, 

Les Pères jésuites du 42, rue de 
Grenelle. 

Les Petites Sœurs des pauvres du 
62, avenue de Bretcuil, 

Et toute sa famille, 
font pan du retour A Dieu du 

Père Michel RIQUET, sj„ 

décédé A Paris le 3 mars 1993 dans sa 
quatre-ringtqu iflrième année. 

Les obsèques seront célébrées en 
l’église Saint-Louis des Invalides, te 
mercredi 10 mars A 10 b 30. 


- Les présidents 

Et membres des bureaux nationaux 
' de rUNADIF a de b FNDIR 
ont la très grande tristesse de faire part 
du décès, survenu le 5 mars 1 993, de 
leur président d’honneur, le 

Révérend Père Michel RIQUET, 
grand officier de b Légion d'honneur, 
grand officier 

de l’ordre national du Mérite, 
déporté de la Résistance 
aux camps de Mauthausen 
et de Dachau, 
vice-président 
du conseil d'administration 
de l’Office national 
des anciens combattants 
et victimes de guerre. 

Les obsèques seront célébrées le mer- 
credi 10 mars A 10 h 30, en l'église 
Saint-Louis des Invalidez 

UNADEF-FND1R, 

8 , rue des Baucbes, 

75016 Paris. 


- Le médecin général Petchot- 
Bacquc, 

Le bureau 

Et les membres de FAmicak de Mau- 
thausen ont le regret de faire part du 
décès de leur vice-président, le 

Révérend Père Michel RIQUET, 
déporté résistant, 
matricule 63067 à Mauthausen. 


- # L'Etemel aime les justes. » 

PS. 146. 

Le président 

Et les membres du conseil d’adminis- 
tration de la Fraternité d' Abraham 
(juifs, chrétiens et musulmans), 
ont kl très grande tristesse de faire part 
du retour A Dieu, survenu le 5 mars 
1993, du 

Révérend Père Michel RIQUET, 
membre fondateur et délégué 
de la Fraternité d’Abraham, 
grand officier de b Légion d'honneur, 
grand officier 

de Tordre national du Mérite, 

déporté de b Résistance, 
vice-président 
de b Ligue internationale 

contre 1e racisme et Fantirémitisme. 

Les obsèques seront célébrées le mer- 
credi 10 mars, à 10 h 30, en l’église 
Saint-Louis des Invalides. 

Fraternité d'Abrabam, 

BP 231-08, 

. 75364 Paris Cedex 08. 

(Le Monde du 6 et daté 7-8 mais.) 


Remerciements 


- Ne pouvant répondre individuel- 
lement aux nombreux témoignages de 
sympathie qu’ils ont reçus lors du 
décès de 


une messe sera célébrée, le mercredi 
20 mars 1993, A 17 h 30, en b chapelle 
de l'Ecole militaire. 


Communications diverses 

- «Faut-il aider l’Afrique? a 
Conférence-débat, mercredi 10 mars 
1993, i 20 h 30, temple de l’Etoile, 54, 
avenue de te GraodesAnnde, Paris- 1 7*. 
Entrée libre. 


( 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 

40-65-25-94 
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PROBLÈME N- 5992 



i. Tient la chandeflo. - il. Traitées 
avec respect - lit. Première pas- 
sant*. Remet à sa place. - IV. Est 
souvent su* la planche. Objet (Tune 
revue. - V. Poétique ou prosaïque. 

- VI. Dieu. Parier, en Polynésie. - 
VU. Sort du Jura. Extrait de Ravel. 

- VIII. Prouve qu’il y a du 
relâchement. Peut évoquer un 
riomphe. - IX. Très salés et très 
gras. Agit avec négligence. - 
X. Fait beaucoup de bruit quand 
elle se lève. - XI. Bien ouverte. 
Préposition. 

VERTJCALEMBVT 
1. Chasser comme des Anglais. 
Quand on la prend, ce n’est pas 
naturel. - 2. Qui peuvent nous 
poursuivre. - 3. Produisit une dété- 
rioration. S'élève an Grèce. - 
4. Divinité. Traités comme en 
Syrie. - 5. Va at vient. Cri de celui 
qui vient de déguster. Tranche de 
melon, - 6. Peut être provoquée 
par une bonne claque. Reçoit un 
boulin. - 7. En Allemagne. Rendue 
en expirant. - 8. Gouverné. Donne 
envie de fumer. - 9. Peuvent être 
mis dans le bain. Parfois opposés 
aux paroles. 

Solution du problème n* 5991 

Horizontalement 


M- Jacques PARAWAN, 

Ses enfants, 

Robert, Colette et Patricia, 
expriment leur reconnaissance A tous 
ceux qui se sont associés A leur chagrin. 


Anniversaires 

- Pour le trentième anniversaire de 
b mon de 

Jean BASTIEN-TH1RY, 

exécuté le. Il mars 1963, au Fort 
d’ivry, une messe fiera célébrée le ven- 
dredi 12 mara 1993, à 19 heures,- en 
l'église Ssinte-CMite (porte de Cham- 
perret), i Paris. 


- il y a dix ans, le 8 nuira 1983, 

Jacques CHEVALLIER 
nous quittait. 

Que ceux qui l'ont connu et aimé ne 
l'oublient pas. 

•» 


I. Cartomancienne. - II. Ovaires. 
:AI0age. - III. Mers. Merle. Etal. - 
JV. Puis. Bréa. Ara. - V. Suer. Col- 
ler. - VI. Ops. Téos. Osai. - 
Vil. Maire. Calme. Toi. - 
VHI. Ermite. Cap. Bers. - IX. Tré- 
pans. Bai. Es. - X. Ta. Egratigner. 
. - XI. Ris. Euthanasie. - XII. Enta. 
Eye-liner. XIII. Rat. Cire. - 
XIV. Huis. Péon. Tante. - XV. Sté- 
thoscope. Tue. 

Verticalement 

1. Compromettre. HS (hors ser- 
vice). - 2. Aveu. Parrain. Ut. - 
3. Rarissime- Strie. - 4. Tissu. 
Ripe. East. - 6. Or. Etêtage. - 
6. Membre. Enrué. Po. - 7. Aser. 
Oc. Satyres. - 8. Ressac. Thé. Oc. 
- 9. Cala. Labial. No. - 10. Ile. 
Compagnie. ~ 11. EL. Pose, ina- 
nité. - 12- Nïe. La. Blésera. - 
13. Natalité. Rirent. - 14. Egaré. 
Qre. Tu. - 15. Elargisse (forme 
subjonctive). Suée. 

GUY BROUTY 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 8 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



PREVISIONS POUR LE 9 MARS 1993 



Mardi : soleil sur une majeure par- 
tis du pays. - Suc l'ouest du pays, en 
bordure des cotes atlantiques, de la 
pointe Bretagne à l'Aquitaine, le ciel 
restera assez gris toute la journée, 
entaché par de nombreux passages de 
nuages bas. 

Au -Sud.Mfet^AqfjfrsIne, MdL Pyré- 
nées, Languedoc-Roussillon et Pro- 
vence ÇOt^d'Azuf. lé cjel restera là 
aussi couvert; avec quelques petites 
pluies sur le Bttbral. méditerranéen le 
matin, avec un petit vent marin côtier 
de sud-est. soufflant à 30 km/h. Dès la 
mHoumée. ces entrées maritimes ne 
concerneront plus que te Languedoc- 
Roussflon, et le dsi de la Provence se 
dégagera peu à peu. la Corse bénéfi- 


ciera d'un ciel instable, partagé entre 
nuages et édakdes. 

Quant au reste du pays, on notera 
quelques brumes accompagnés de 
nuages bas çà et là su lever du jour, 
mas ils se dssiperom vite, puis la jour- 
née sera très bien ensoleiüe et douce. 

Côté températures : au lever du jour 
on relève encore quelques geJées du 
Nord-Est au Centre- Est, avec des tem- 
pératures comprises entre - 2 et 
- 5 degrés. Le mercure est voisin de 
0 degré dans l'intérieur an générai, et 
on note entre 2 et 5 degrés sur les 
bordures côtières. Dans r après-midi, 
les températures atteindront des 
valeurs de saison, de 8 è 13 degrés du 
Nord au Sud. localement 16 à 
16 degrés sur tes côtes. 


PRÉVISIONS POUR LE 10 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 
Vaters axtrflmes retevées antre 1e 8-3-93 

le 7-3-1993 à 18 heures TUC et le 8-3-1993 à 8 heures TUC 
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RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Le lait et l’alcool 


l’étoile filante nommée 
Cyril Collard, il restera 
d abord le souvenir d’un 
sourire qui déchira les écrans 
quand il vint présenter son film, 
les Nuits fauves. Un sourire à la 
fois gifle et caresse, bouleversant 
et choquant, indéchiffrable, insup- 
portable, ambigu, fascinant Expri- 
mait-il l'apaisement du condamné 
soudain touché par la grâce, 
rabattu par l'urgence vers l'essen- 
tiel, ou un ultime et provocateur 
refus du repentir, une dernière bra- 
vade aux vivants? 

Tout cela ensemble, sans doute. 
L’ange at la bête y semblaient 
enlacés, sans qu'on puisse dans 
est emmêlement distinguer la lutte 


de l’étreinte. Une chose est cer- 
taine : ce mince sourire, cette 
estafilade d'amère tendresse dans 
un de! sans étoiles, ne traînait der- 
rière lui aucun espoir. Prenant par 
surprise le public du journal télé- 
visé, il semblait simplement vouloir 
rappeler, en ces temps d'émotions 
industrielles et calibrées, les éter- 
neBes fiançantes de la beauté et de 
la mort Rappeler que toute œuvre 
durable - et nul ne peut douter 
que les Nuits fauves dureront, 
comme la Fureur de vivre - ne 
peut avoir d'autre étincelle que 
l'arrachement du sublime à la 
lourde glaise des corps. En d'au- 
tres termes, qu'il n'est de plus 
favorable toBe. ou pefficute, que la 


chair de l'artiste et, au bout du 
compte, sa vie. 

Si Cyril Collard avait vécu plus 
longtemps, aurait-il trouvé, comme 
Coiuche. le chemin d'une ostensi- 
ble rédemption? Aurait-il créé des 
dispensaires, une fondation? On y 
songeait en voyant s'esquisser, 
comme une apparition, le portrait 
en noir et blanc de l'amuseur - 
fondateur des Restes du cœur - 
souriant, kd aussi, d'un autre indé- 
finissable sourire - en fond du 
décor de la soirée diffusée par 
TF 1 au profit des Restos du cœur, 
justement. Goldman, Bruel, Patricia 
Kaas, parmi vingt autres, chantè- 
rent des airs de Starmania, cet 
opéra rock qui entremêle les ver- 


tiges de l'argent, du pouvoir, de la 
solitude urbaine, entre autres 
thèmes des années 70, qui appa- 
rurent étonnamment bien conser- 
vés. Ces thèmes généreux, cette 
profusion de vedettes rassemblées 
par la douce ombre de la «bonne 
causa» - il ne manquait que l'abbé 
Pierre, mais il était intervenu la 
veille aux «Marches de la gloire» : 
on avait le sentiment d’assister, 
avec cette canonisation bique, à 
une sorte de quintessence d’art 
télévisuel. 

Après l'alcool fort des Nuits 
fauves, c'était tiède et sucré, et se 
tâtait avec plaisir, comme le lait 
des origines. 


Les programmai complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi Signification des symboles : 
► signale dans « le Monde radio- télévision » ; □ Fflm à éviter : ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou dassique. 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Mtehei Drucker. 
Spécial Claude François. Avec Jeanne Mas, 
Dany Brûlant. Hélène. Dorothée et les Mus- 
clés. Frédéric François, Indra, Dave, les BB. 
22.50 C6té enfants. 

22.55 Magazine : Mea cul 
Présenté par Patrick M 
Un meurtre trop lourd è porter. 

L'affaire Mb et TNennot Quarante-sept ans 
après le meurtre d'un garde-chasse dans le 
Berry, les deux condamnés dament leur 
innocence et réclament leur réhab&tation. 
0.05 Série: 

Les Enquêtes de Remington Stsele. 
1.00 Journal. 

FRANCE 2 


20.50 La 18» Nuit des césars. 

Soirée proposée par Georges Craverme. 
présidée par Marceeo Mastroianni, en direct 
du Théâtre des Champs-Elysées. Musique 
et direction d'orchestre de Michel Legrand. 
Les grandes séquences : Jufia Mlgenes ; 
Hommage en chansons è trois grandes dis- 
parues : Aristty. Audrey Hepbwn, Marfene 
Dietridi ; Super-scoop : Germinal, de Claude 
Berry; Le centenaire du cinéma; Hom- 
mages è lotis de Funès et à Jean Marais; 
Bouchhay ; la bruitage ; Mitterrand et Léo- 
tard; Juflen Clerc. 

23.05 Campagne électorale. 

23.20 (Magazine : Savoir plus. 

Présenté par Martine Aflaln-Regnault et 
François de Closais. Légaliser l’euthanasie ? 

0.35 Journal et Météo. 

0.55 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Heki. Evocation de la 
remisa des césars, avec Marcello Mas- 
troianni, Jacques Raubeud. (drisss Oue- 
draogo, Henri-Claude Cousseau; Musique : 
Sixun. 


TF 1 


15.20 Série : Hawaii, police d'Etat 
16.05 Feuilleton : Santa Barbara. 

16.30 Club Dorothée vacances. 

1 7.25 Série : Le Miel et les Abeilles. 

17.50 Côté enfants (et à 2230). 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

1 8.25 Jeu : Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nousl 
Invitée : Isabelle Pasco. 

19.50 Le Bébéte Show (et è 1.05). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Le Beauf. ■ 

Film français d’Yves Amoureux <1987). 
Avec Gérard Jugnot, Gérard Darmon. 
Marianne Basler. 

22.35 Magazine : Durand la nuit 

Présenté par Guillaume Durand, en direct. 
0.30 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La TaBle et Alain 
Weilter. 

FRANCE 2 


1 5.40 Variétés : La Chance aux chansons. 

16.30 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.55 Feuilleton : Beaumanoir. 

1 7.25 Magazine : Giga. 

1 9.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

20.00 Journal. Campagne électorale. 

Journal des courses et Météo. 

20.50 Cinéma : 

Les Diplômés du dernier rang. □ 

Film français de Christian Gion (1982). Avec 
Michel Gatabru, Marie LsforëL Patrick BrueL 

22.25 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mkeffle Dumas. J'y crois dur 
comme fer. Reportages : le Christ s'est 
arrêté è Shingo, de Jérôme Caza; Les 
savants aussi, da GwenaôSe Cabel et Guy 
Susplugas ; Le surnaturel, une nouvelle thé- 
rapie ?, de Martine Lupi et Pierre Evrard. 

23.25 Campagne électorale, Journal 
et Météo. 

0.00 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Fîeld. Invités : Paul Viri- 
Eo (l‘ Espace critique). Claude Chabrol P' (EU 
de Vichy), Lucie et Raymond Aubrac (Us 
partirent dans l'h/rasse). Alain Brossât, 
Josée Yanne. réafisatrice da Boulevard des 
NrondeSes ; Musique : Wasis Dlop. 

FRANCE 3 


15.35 Série : La croisière s'amuse. 

16.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
17.50 Magazine : Une pêche d'enfer. 


Lundi 8 mars 


FRANCE 3 


20.45 Cinéma : Le Cercle rouge. ■■ 

Film français de Jean -Pierre Melville (1970). 
Avec Yves Montand, Alain Delon, Bourvü. 

23.10 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrent. 

0.30 Continentales. 

L'Eurojoumal : l'Info en v.o. 

CANAL PLUS 


20.35 Cinéma : Young G uns 2. ■ 

F3m américain de Geoff Murphy (1990). 

22.15 Flash d'inf ormati ons. 

22.20 Le Journal du cinéma. 

22.25 Cinéma : Nord. ■■ 

Film français de Xavier Beauvois (1991). 
0.00 Cinéma ; Le Camping de la mort □ 
Film ta Son de Ruggero Daodato (1986). 

1.20 Cinéma ; 

Le Temple de l'éléphant blanc. ■ 

F3m franco-italien d'Umberto Leroi (1963). 

ARTE 


20.40 Hommage à Cyril Collard. 

20.50 Cinéma : Hope and G tory. ■■■ 

Fifm britanniaua de John Boorman (1987). 
Avec Serah Miles, David Hayman, Derrick 
O’Cormor. 

22.35 Magazine : Ich fiebe dffeh. 

De Patrick Jeudy. Soraya. 

22.40 Cinéma : L'Eclipse. ■■■ 

FBm ta (o- français de Mlcheiangek) Anto- 
nioni (1961). Avec Monica Vitti. Alain 
Delon. Francisco Rabat. 

0.40 Cinéma d'animation : Snaric. 

Valcer. de Csaba Varga. 


Mardi 9 mars 


18.15 Campagne électorale (et à 23.10). 
18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

1 8.50 Un livre, un jour. 

1 9.00 Le 19-20 de ('information. 

20.05 Jeu : Hugodélire (et è 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Feuilleton : Emilie. 

la passion d'une vie. (16* épisode). 

21 .35 Documentaire : Planète chaude. 

► Les Deux Morts de Joseph Staline, de Wil- 
liam Karel et Claire Jeameur. 

22.35 Journal et Météo. 

23.30 Téléfilm : Le Siècle des Lumières. 

Les Feux de la Révolution, de Humberto 
Sofas d’après le roman d’Alejo Carpentier. 
0.50 Continentales. 

CANAL PLUS 


1 5.1 0 Magazine : 24 heures. 

Présenté par Erik Gilbert (redrff.). 

1 6.05 Cinéma : Cfass Action. □ 

Film américain de Mchael Apted (1990). 

1 7.50 Magazine : Dis Jérôme? 

18.00 Canaille peluche. 

— — — — En dair jusqu'à 20.35 

18.30 Çacartoon. 

1 8.50 Le Top. Charles et Eddie. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Laurent Violet. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

Présenté par IsebeBe Giordano. 

20.35 Cinéma : Kickboxer 2, 
le successeur, a 
FBm américain d' Albert Pyun (1990). 

22.00 Flash d'informations. 

22.05 Cinéma : La Guerre sans nom. ■■ 

Film français de Bertrand Tevemier (1992). 

ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 


17.00 Magazine : Macadam. 

Eric Le Lann à b trompette (recüff.). 

1 8.00 Documentaire : Les Mémorables. 
Alberto (Sacometti, de Jean-Marie DroL 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Robert Doisneau/Jean-Pierre Favand. 

1 9.30 Documentaire : Staline- 

► De Kartmut Kaminski et Dimitri Volkogo- 
nov. 3. La grande terreur. 

20.30 81/2JoumaL 

20.40 Soirée thématique : 

A l'ombre des maris. 

Soirée proposée par Sabine Bubeck (2 DF). 

20.41 Court métrage : Revers. 

De Datsy Lamothe. 


M 6 


20.45 Cinéma : Superman 3. ■■ 

F2m américain de Richard Lester (1983). 
Avec Christopher Reeve, Richard Pryor, 
Jackle Cooper. 

22.50 Cinéma : Pioaioh et Mozzarel. □ 

Film français de Christian Gion (1985). 
Avec Aldo Macdona. Beth Todd, Sidney 
OuteH. 

0.25 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.35 Magazine : Culture pub. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 L'Histoire en direct 

Les deux morts de StaBne (2). Avec Vladi- 
mir Fedorovski, Lilly Maroou, Pierre Durand, 
Jean-Jacques Marie, Marc Ferra. 

21.30 Dramatique. Le Site, da Jean-Pierre 
Soussigné. 

22.40 La Radio dans les yeux. L'actualité du 
dnéma. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique ; Coda. Débarque avec ton Bré- 
sil (jusqu'au 12 mars). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert ion cfirect de Bucarest) : Synchro- 
nie 2, de Nicolescu ; Concerto pour violon- 
celle et orchestre, de Vieru; Symphonie 
rr 3 pour chœur et orchestre, d'Enesco, par 
le Chœur et l'Orchestre national de la Raœo- 
télévision roumaine, dir. Ludovic Bacs. 

23.09 Feuilleton ; Maldoror. De Pierre Henry. 

23.19 Ainsi la nuit. Par Routine Saldkharûar. 
Sonate pour violon et piano en ml mineur 
op. 82, d'Bgar; Mélodies, de Défais. 

0.33 L'Heure bleue. L'actuafité internationale 
du jazz, par Henri Renaud. Mahaüa Jackson. 
Theionius Monte. 


20.55 Documentaire : Rosenstrasse. 

De Daniela Schmidt 
21 .40 Cinéma : La Trace. ■ 

Film tunisien de Nedja Ben Mabrouk 
(1982-1988). 

23.10 Documentaire : Aimez-vous Brecht 7 

De Jura BrOckner. 

0.10 Documentaire :Quand la nuit tombe. 
De Sabine Eckhard (45 min). 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 

Marc Lavoine. 

1 7.00 Variétés : Muftitop. 

17.30 Série ; L'Etalon noir. 

18.00 Série : Booker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Frandsco. 

19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Cosby Show. ■ 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm ; Une mère courageuse. 

De John Patterson, avec Aine Woodard, 
A. J. Johnson. 

22.20 Série : Amicalement vôtre. 

23.15 Documentaire : L’Enfonce enchaînée. 
► D’Hubert Dubois. 

0.10 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.20 Musique : Flashback. 

FRANCE-CULTURE 


Avec Antoine Laurmer et Vincent Tardieu. 
21 .30 Débat. Le goulag bulgare. Avec Ivan Krou* 
VMM. (van Chalev, le Père Koupen, Atanase 
Kyriakov. Tzvetan Todorov, Todor Jtvkov, 

22.40 Les Nuits magnétiques. La peur (1). 
0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 30 janvier, saSe PteyeQ : 
Suite lyrique, de Berg; Le Chant de la terre, de 
Matter. par l'Orchestre national de France, 
tir. : Jeffrey Tara; sol. ; Thomas Mosar, 
ténor: DaBa Schæchter, mezzo-soprano. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Goralab. 
Extraits d'oeuvres da Debussy. Poulenc, par 
Denise Duval, soprano, et de Gounod. Doni- 
zetti, par Jean Planai, ténor. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit. 

0.33 L’Heure bleue. 
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Tout en approuvant la présence de l'avocat 


Conformément à, ce qu'il avait annoncé 


La conférence des bâtonniers dénonce les conditions M. Léotard publie m «Manifeste pour l’alternance» 

J. 1- «éHamma Ja 1a amhJa À rmn «Si l'alternance ne fait pas le personnel enseignant au profit d'as- publics; de provoquer «un Gi 

d application de la réforme de la garde i vue sr 0,1 *. 


Réunie en assemblée générale 
extraordinaire samedi 6 mars à 
Paris, la conférence des 
bâtonniers, qui rassemble tous 
les barreaux de France à l’ex- 
ception de celui de Paris, soit 
cent soixante-dix-neuf barreaux 
et dix-sept mille avocats, a 
demandé aux pouvoirs publics 
de ne pas revenir sur la pré- 
sence de l’avocat en garde è 
vue tout en dénonçant les 
a insuffisances » de cette 
réforma. 

Venus de toute la France, ifs sc 
trouvaient réunis pour la première 
fois depuis l'entrée en vigueur, le 
1 “ mars, de la réforme qui autorise 
désormais les avocats à intervenir 
en garde à vue. Certains bâtonniers 
avaient déjà accompli leur devoir 
en se rendant dans (es gendarme- 
ries et les commissariats, d'autres 
promettaient en souriant de le faire 
dans les semaines à venir. Tous 
étaient cependant partagés entre (a 
satisfaction et l'inquiétude : cette 
réforme répond à leur attente, mais 
beaucoup craignent, en en dénon- 
çant les conditions d’application, 
de faire le jeu de ceux qui souhai- 
tent voir les avocats retourner dans 
leurs cabinets. «Nous ne remettons 
pas en cause le principe de b loi, 
car il s'agit d'un texte de défense 
des libertés qui doit réunir l’ensem- 
ble des hommes politiques, précisait 
d'emblée le président de la confé- 
rence des bât on ni ère, M' François 
Vianancour. Les difficultés maté- 
rielles que nous rencontrons ris- 
quent cependant de compromettre 
l'application du texte.» 

Au premier rang de ces difficul- 
tés figure bien sûr l’absence d'in- 
demnisation allouée aux avocats 
commis d'office auprès des gardés 


& vue. Dans l’attente d'une modifi- 
cation de la loi de 1991 sur l'aide 
juridique qui ne pourra pas inter- 
venir avant la session parlemen- 
taire de printemps, les avocats qui 
se rendent dans les locaux de 
police et de gendarmerie ne tou- 
chent pas le moindre centime. 

Les sympathisants du Syndicat 
des avocats de France ou des 
Unions de j'eunes avocats se sont 

S ês sans hésiter dans cette 
e aux côtés des membres des 
conseils de l'ordre, mais beaucoup 
de leurs confrères refusent d’ac- 
complir bénévolement une mission 
de service public. « Sur les deux 
cents avocats du barreau de l'Es- 
sonne, trente se sont portés volon- 
taires pour les permanences. 
constate le bâtonnier d’Evry, 
M« Huguette André-Corel. Pour le 
moment, nous tenons, mais je ne 
peux pas assurer que cet élan 
durera des mois...» Aux yeux de 
M c Vignancour, la somme de 
7 millions de francs promise ven- 
dredi par le premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy (le Monde du 
6 mars), est une «mesure transi- 
toire qui ne permettra pas de résou- 
dre le problème de l'indemnisa- 
tion ». 

Une diminution 


Les conditions matériel les de 
l’intervention des avocats laissent 
également à désirer. Dans les zones 
rurales, les points de garde â vue 
sont dispersé et les avocats de per- 
manence des petits barreaux ne 
suffisent pas à la tâche. A Mende, 
les six avocats doivent ainsi assurer 
à eux seuls la surveillance de vingt- 
huit points de garde â vue parfois 
distants de plus de 100 kilomètres. 
A Bourges, les volontaires de la 
permanence du barreau, qui 
compte quarante-trois avocats, doi- 
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Demain dans « ie Mende » 

Enquête : interminable chômage 

Nous publions demain le premier volet de notre enquête sur te 
chômage avec un article d'Alain Lebauba : « Trois millions de 
Chômeurs qui changent tout ». 

« Sciences-Médecine » : imprévisibles planètes 

Dans un système solaire chaotique, la Lune joue, pour la Terre. 
un rôle stabilisateur, qui a, peut-être, sauvegardé les conditions 
favorables è l'apparition de la vie. 

Dans ce môme supplément : édifiée au pied de l'Institut Gus- 
tave-Roussy à Villejuif (Val-de-Marne), la Maison Ronald-McDo- 
nald accueille depuis plus d'un an des parents d’enfants cancé- 
reux. 


vent pouvoir se déplacer de jour 
comme de nuit dans quarante-cinq 
□oints de garde & vue. '«Le 
bâtonnier de Gap racontait qu'M 
avait mis quatre heures et demie 
pour intervenir dans un local de 
garde à vue situé dans une zone 
montagneuse , notait l’ancien 
bâtonnier du Val-d’Oise, M* Alain 
Barbier. Dans la région parisienne, 
les locaux sont moins lointains 
mais les allées et venues ne sont pas 
toujours faciles. » Dans une décla- 
ration solennelle adoptée samedi, 
la conférence des bâtonniers 
demande donc anx pouvoirs 
publics de regrouper tes points de 
garde à vue, notamment la nuit 

Reste le problème du contenu de 
l’entretien avec le gardé à vue. An 
terme (Tune discussion qui ne peut 
excéder une demi-heure, l’avocat 
peut faire des observations qui 
seront jointes & la procédure, mais 
U lui est interdit de consulter ie 
dossier. «Grâce à cet entretien, les 
gardés à vue ont moins le sentiment 
d’être livrés à l'arbitraire, note 
M* Alain Barbier. Nous notons des 
choses qui peuvent paraître 
modestes mais qui sont impor- 
tantes, comme la longueur des 
interrogatoires ou l'absence totale 
de nourriture pendant près de vingt- 
quatre heures. Mais, pour accomplir 
leur mission, les avocats doivent 
avoir accès au dossier. » Au terme 
de cette assemblée générale, les 
bâtonniers ont donc demandé au 
Parlement de leur reconnaître un 
droit d’accès au registre de garde i 
vue et aux éléments de l'enquête. 

Est-ce la crainte de l'intervention 
de l'avocat ou les difficultés des 
nouvelles procédures? Depuis l’en- 
trée eu vigueur du nouveau code, 
les gardes à vue ont diminué de 
.manière spectaculaire. U n'existe 
pas de statistiques nationales, mais, 
à Parte, certains services ont vu tes 
mesures diminuer de moitié et la 
permanence de l'une des deux 
zones du Val-d’Oise n’a reçu aucun 
appel jeudi «Les officiers de police 
judiciaire préfèrent sans doute avoir , 
recours aux convocations, note 
M* Barbier. Cela prouve que la '• 
■garde à vue n’est pas une fatalité, et 
c'est peut-être l'un des principaux 
acquis du nouveau code!» La 
conférence des bâtonniers, qui a 
donné rendez- vous aux pouvoirs 
publics dans deux mois, menace de 
tirer à cette date «les conséquences 
de l'inertie des pouvoirs publics » si 
les conditions d'application de 
cette nouvelle mesure ne se sont 
pas améliorées. 

ANNE CHEMIN 


«Si l’alternance ne fait pas le 
printemps, elle jouit d’une immu- 
nité fragile qu'il faut saisir. C ftill- 
sons-la pour nous amener vers l’ave- 
nir.» Fort de cette conviction, 
M. François Léotard, conformé- 
ment à ce qu’tl avait annoncé 
devant le conseil national du PR le 
5 décembre 1992, publie son 
« Manifeste pour l’alternance » 
s'inscrivant dans trois perspectives 
à long terme : « D'abord le droit, 
encore l'Europe, toujours la 
France. » Convaincu que «tout ne 
pourra être fait ni même engagé 
immédiatement» et que « le nou- 
veau gouvernement n’aura que 
soixante jours pour convaincre», 
M. Léotard présente «sans hîérar- 1 
chie quinze actions susceptibles, en* 
deux mois, de tracer profondément 
le sillon nouveau ». 

Le président d'honneur du PR 

^famuverc^Mé nationale en sol- 
licitant. sous quinzaine, la 
confiance de l'Assemblée nationale 
et du Sénat, par le biais d'une 
déclaration de politique générale 
soumise au vote»: de préparer 
dans les deux mois «les mesures 
législatives et réglementaires» capa- 
bles «de réintégrer la Corse dans la 
République»; d'obliger avant le 
1“ juin « chaque ministère à définir 
le niveau unique - régional ou 
départemental - de ses services 
déconcentrés»; de suspendre jus- 
qu’au 31 décembre 1993 l'applica- 
tion des nouvelles dispositions du 
code ae procédure pénale et d'al- 
fecter i la justice un crédit excep- 
tionnel d'un milliard de francs; de 
«reprendre et d’accélérer la mise au 
1 point de la carte d’identité infatsi-' 
fiable» et de faire établir par la 
.police de Pair et des frontières «un 
fichier des clandestins». 

Un grand emprunt 
à6% 

L’ancien ministre de la culture 
suggère aussi : de nommer «un 
ministre d’Etat, résidant i 
l Bruxelles, chargé de contrôler l’ac- 
1 tion de la Commission européenne. 
i d'assurer la coordination de la poli- 
tique ‘ gouvernementale dans tes. 
divers conseils et de rendre compte. 

- chaque mercredi à Paris, au conseil 
des ministres »; de débattre, avant 
L'été, du nouveau statut de la Ban- 
que dé France; d'entamer, dès la 
loi de finances rectificative, aune 
première tranche de fiscalhation 
partielle des cotisations d’alloca- 
tions familiales pour, les entreprises 
qui s'engageront à en reverser la 
contrepartie, sous forme de salaire 
direct, à de nouveaux salariés ou 
d 'épargne-retraite » ; de mettre fin, 
avant la rentrée socolaire, «à 
.toutes les mises à disposition de 


( Publicité, i 


Depuis 40 ans, Année spécialiste en 
revêtements sots et murs, rachète des 
stocks d’usine â travers toute l'Europe 
et les revend à prix dégriffés Sa potl- 
tiqae ; acheter le mou» cher pos- 
sible pour vendre le moins cher 


Deux exemples : Une superbe 
moquette velours lessivable, aux per- 
formances exceptionnelles, utoa-féss- 
tante (trafic intense), tous classe- 
ments, nombreux coloris : 


La solution anti-crise 

spécialiste en 49,50 F le m 1 ; un revêtement de sol 
s, rachète des plastique formidable : le Ptasflex, iso- 
toute l'Europe font phonique et thermique, résistant 
riflés Sx poil- aux sièges à roulettes et aux sois 
■M cher pos- chauffants : 49,50 Fie m 3 . Deux pro- 
ffioins cher dûtes vendis coutammeot au double 
du prix. 

ne superbe Avec Artirec, choisissez la soliitloo 
ïble. aux per- anti-crise. 

les, ultra-résis- - 5 X de réduction sur fout Je maga- 
tous classe- sia, saut articles en promotion, sur 
s ; présentation de cette annonce. 


ARTIREC - 5 dépflts en rég. par. 

Paris 12* (sols) - 4, bd Bastille (voiturier) 4340-72-72. 


ûWsétkïêkttim 


LES ÉTUDIANTS 
JUGENT LEURS FILIÈRES 

Pré pas, universités, (UT, BTS, écoles : discipline par discipline, 
les étudiants évaluent les performances de chaque filière, en 
termes d’intérêt des études ei de débouchés. A lire absolu- 
ment par tous les élèves de terminale, pour bien choisir leur 
orieniation. 

• CAHIER SPÉCIAL : UNE GRANDE 
ENQUÊTE SUR LES JEUNES 
D'AUJOURD'HUI 

Une véritable radioscopie de la nouvelle génération. Avec 
l'analyse d'experts : sociologue, chef d entreprise, juge 
des enfants... 

• DOSSIER : CHOISIR UN SÉJOUR 
LINGUISTIQUE 

Des conseils et des adresses, pour trouver des formules 
adaptées â l'âge de chacun. ' 

• ENQUÊTE : LES NOUVEAUX 
INSTITUTS UNIVERSITAIRES 
DE FORMATION DES MAÎTRES 

Comment sont formés les enseignants de demain. 

NUMÉRO DE MARS 1993 - 25 F. 


.personnel enseignant au profit d'as- 
sociations ou de structures 
diverses. » 

Enfin M. Léotard envisage : de 
réunir une conférence Etat-régions, 
avant Tété, pour « assurer le trans- 
fert de l'Etat aux régions, en asso- 
ciation avec tes organisations pro- 
fessionnelles, de l'ensemble des 
attributions relatives à l'enseigne- 
ment technique, à l'apprentissage et 
à la formation professionnelle»; de 
lancer ira grand emprunt national 
de solidarité, i trente ans, au taux 
de 6 9h mais bénéficiant de tous 
tes avantages de l’emprunt Pinay, 
pour réaménager La dette de l’Etat 
et financer les grands équipements 


publics; de provoquer «un Gre- 
nelle de l'agriculture» dans les 
deux mois pour déboucher sur une 
loi-programme pour l'agriculture; 
de débattre, avant l’été, d’un projet 
de loi-programme de grands équi- 
pements civils et d’engager « dans 
les mimes délais et sous Tes mêmes 
formes» un programme de réhabi- 
litation des banlieues; de «repren- 
dre sans tarder lé mouvement de 
privatisation (...) en respectant, sans 
dogmatisme, les possibilités du 
marché»; de réunir «de nouveaux 
états généraux de la protection 
sociale» pour «le financement des 
retraites et ('universalisation pro- 
gressive du régime général de sécu- 
rité sociale. » 


La Journée internationale des femmes 


Après avoir joué les bons 
petits soldats en montrant 
qu'elles étaient capables de 
mener campagne et de gagner 
des élections même avec peu da 
chances au départ, en prouvant 
qu'elles pouvaient plaider des 
dossiers è r Assemblée nationale 
ou être de bons ministres, elles 
ont espéré et attendu. Une fois 
encore. EL une fois encore, eOes 
sont déçues. La France, lanterne 
rouge avec la Grèce au sein de la 
Communauté européenne pour 
sa représentation féminine au 
Parlement (6 %), présenta è 
peine 19 % de femmes aux pro- 
chaines élections législatives, 
dans une société qui compte 
53 X da femmes. Ses profitent 
aujourd'hui du 8 mars. Journée 
internationale des femmes, et de 
la campagne poir protester con- 
tre cet état de fait, qu’elles 
considèrent comme une honte 
pour un Etat démocrate. 

' Utilisant des données fournies 
par le ministère de l’intérieur, 
l'ancienne député socialiste et 
maire de Dreux, Françoise Gas- 
pard ’ ht des polytechniciennes 
ont anaiysé, pour la Conseil 
nationat-ebsé femmes françaises, 
las feins de candidatures, par 
sexe, communiquées par le 
ministère ds l'intérieur. H ressort, 
en l'état actuel des listes, que, 
sur 5 169 candkferts, i n’y a que 
1 015 femmes, soit 19,6 %_ 

Un pourcentage qui s’effondre 
è moins de 15 % si l'on exclut 
les «divers», qui présentent de 
loin 1e p/us grand nombre de 
femmes (441 sur 944, soit 
46,7 %). Après ces dhrere, oe 


sont les extrêmes qui se voulait 
les plus féministes : extrême 
gauche 24,9 % de femmes, 
extrême droits 23,9 %. Viennent 
ensuite Génération Ecologie, qui, 
pourtant est loin de la parité 
annoncée naguère : 19,1 % de 
représentantes féminines, puis 
les communistes (16,4 %|, les 
Verts (13J2 %) et la majorité pré- 
sidentielle {12,4 %). .Le Fard 
socialiste, pour lequel lea 
femmes s’étaient montrées pour-' 
tant plus favorables que les 
hommes fora des dernières légis- 
latives, atteint péniblement les 

8.3 % et ast- devancé par le 
Front national (11,9 %) et les 
tfivers droite (IKÔ^S). La RPR et 
l'UDF font encore moins bonne 
figure, avec, respectivement 

6.3 % et 6,8 % de femmes can- 
didates. La lanterne rouge appar- 
tient aux radicaux da gauche 

^g-36kX3wzJea xégonaistes, ha. 
femmes représentent 8,5 % des 
candidatures. 

L'étude par région montré que 
le poids des, femmes sur les 
Estes dépasse la simple distinc- 
tion zones üriranes^zwws 'rurales 
et mérite d'être affiné par des 
recoupements historiques et cul- 
turels. Ainsi, la plus fort taux de 
femmes candidates se trouve-t-f 
dans la Limousin {25 96). La 
Corse est de très foin, bonne 
dernière, avec 7,69 % de 
femmes atare que, dans cette Hé, 
les femmes participaient aux 
élections au quinzième siècle 1. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 


Deux cantonales partielles 


HÉRAULT: canton da Caytar 
(2* tour). 

!.. 927 : V.. 779; A.. 15.96 %; 
E..765. 

Maurice Requi, PS, m. de La 
Vaquerie, 412 (33,85 %). . ELU. 
Jean-Marie Barascut, div. d., 
m. des Rives, 353 (46,14%). 

■ {Us ftcUbti saocède à « sodxhsfie 
tau h pta petit cutis de FHénalt : 
Maurice Reçu! noctde i Pim Bw|UiN 
(PS), smfatt ds Cayfar, coawfBfr général 
depufe 1961, décédé «■ décanta dentier, 
n avait été rféts U second tore des can- 
tonales de m» 1992, arec 406 voix 
(51,91 %) coutre 376 (4R08 %) i Jean- 
Mark Barascut, are 782 ntflhqa* expri- 
més, 802 votants (soft 13*48 % d'absten- 
tion) et 927 isxritt. Al presxfer tour, les 
lésdtatto étaient les antrents : L, 927; V, 
724; A, 2 IJ» «; 702. Jeu-Mark 

Bantou, 341 (4*57 %); Maori» Jfepd, 
333 (47,43 %); Pndette KjeUbcrg, Verts, 
19 (2,70 %); Marie-Oasde Bastide, PC, 9 

MARTINIQUE : canton de 
Saint-Joseph (l w tour). 

/.. 7 680; V., 4 205 ; E.. 4 028: 
A, 45.3 %. 

Raymond Safïache, RPR, 2 522 
(62,62 %). ELU ; Van Monpiaisir, 
RPR. 793 (19,68 %); Paul-Emite 
Bapté div., 404 (LO/tt %); Georges 
Vaton, PPM, 173 (4,29 %); 
Georges Zaïre, RPR, 62 0,53 %); 
.Henri Delyou, div., 41 (1,01 %); 
Loden Colombo, div., 33 (0,81 %). 

(Cette élection cantonale partielle Ut 
suite ou décès, fa 13 Janvier, d'Emile 
Matrice, qui était maire et concilier 
gfeftal RPR da Safnt-Joseub et Moipdt 
fa* fraction de prtakfeaf de le fédération 
RPR de tHe. P&fcst du cosnfl général 
de 1979 à 1992, Emile Maurice mit été 
iréâs haut la matai dis tansftrinrds 
1 élections cantonales de 1988 me 65,56 % 
des suffrages. U campagne pova» 

cessk» avait assolé im rivalité entre 
trois candidats se réclamant ds RPR mais 
. seul M. Raymond Saflache (6L6l %) a 
I été plébiscité par les «eetenrs. Ces fwfa 


candMatnres ont surinât été pegatidaHet 
m candidat ds Pmi progressiste martini- 
qarii (PPM), M. Georoes Votas, dont le 
score est passé de 17/13 % n 1988 à 
4J9%. 

Les réfutons ds premier tom des élec- 
tions cantonales de 1988 iraient été Je» 
«tirants: L, 6493; V 3054; E, 2948; 


£v. <L, 265 (R98 %); Bertrand 


ïa« i îs, o aartfffc 

(2.10 JM; Henri Delyoa, nùj. p* 39 
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Eindhoven se rebiffe 


Dossier : les taux d’intérêt 


Les priorités de la relance 


.'«VV 


v 


Des groupes 
comme Philips et 
Daf licencient, te 
chfimage rejoint te 
niveau national, 
mais dans la cité 
du Brabant néerlan- 
dais, l'agence pour 
remploi prend l'of- 
fensive et les 
entreprises conti- 
nuent à s'installer 
dans ta région. 

page 3 1 


'A COURT TERME 


■?&**** 


Les taux d' intérêt 
augmentent en 
France. Cela n'est 
pas seulement dû 
à ta politique du 
franc fort et au 
coût de la réunifi- 
cation allemande, 
mais aussi aux 
effets pervers du 
système moné- 
taire international. 


Pour relancer 
l'âconomie, 
Claude Pierre- 
Brossolette pro- 
pose de donner la 
priorité au dyna- 
misme économi- 
que, tandis que, 
pour sa part, 
André Fourçans 
continue de privi- 
légier fa lutte con- 
tre l'inflation. 


. Environnement : Le retour du 
chauffage au bois, humeur, par Josée 
: Doyèro. La cote des mots : Priser. 

B toc-notes. Lois et décrets. 

ACTUALITÉ 31 et 32 

La veine de Goidstrike. 

PERSPECTIVES 34 b 37 

OPINIONS 38 et 39 

Livres : Transition et héritage à l'Est. 
A quoi servent les dividendes ? 
Robert Trtffln : Le père spirituel de 
récu 

CONJONCTURE 40 

La production industriel : La reprise 
étouffée. L’Europe occidentale : 
Récession générale. Le Belgique : 
Menaces sur le franc. Le papier : 
Déchirure. 
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My tailor 
n’est plus riche 

Conjoncture maussade, 
marché saturé, 
après vingt années 
d'euphorie, les écoles 
privées de langues 
souffrent à leur tour 


UES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VII) 


Impôts, la réforme indispensable 


; 'v" 
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L e Marché unique à peine ouvert, l'Eu- 
rope en chantier éveille déjà quelques 
nostalgies. Les dirigeants d’écoles de 
langues regrettent la bdûe époque où les 
entreprises se préparaient fébrilement à 
affronter la compétition européenne. 
«Elles ml certainement dépensé plus pour 
les langues en 1990 qu'elles ne le feront 
jamais à l'avenir», note Philippe Marée, 
pcéstâén! de là com mission des langues de 
la chambre syndicale des organismes dé 
fomjcâ&SE' 

Le 'secteur privé des formations lin- 
guistiques sort, ü est vrai, de deux décen- 
nies d’euphorie : les années 70, où la for- 
mation en langues pour tous semblait la 
meilleure façon de dépenser les nouveaux 
mini ma légaux consacrés à la formation 
continue ; puis le pic historique de 
1989-1990. Résultat : une formidable flo- 
raison d’écoles. «On dénombre aujourd'hui 
en France quelque 1500 centres de forma- 
tion, dont 1000 environ pour la seule région 
parisienne, en incluant les écoles des cham- 
bres de commerce. Un marché très 
saturé-.», estime Philippe Marée. Loin 
devant, le premier mondial, Berlitz, dont 
Robert Maxwell était Le principal action- 
naire et qui vient d'être racheté par te japo- 
nais Fukutake : son chiffre d’affaires 
atteint 90 millions de frimes dans l'Hexa- 
gone (18 centres), près de 2 milliards de 
francs dans le monde. 

Pascale Krdmer 

Lira la suite page 37 










Critiqué de toutes parts pour sa lourdeur, son inef- mais, si on tient compte des cotisations sociales 
fîcacité et son inéquité, l'impôt sur le revenu dés- et de la TVA, un tiers seulement du total des 
' équilibre l'ensemble de la fiscalité . 10 % des Fran- prélèvements obligatoires. La droite aura-t-elle le 
çais, qui détiennent un tiers des revenus déclarés, courage d'imposer la réforme en profondeur que 
acquittent les deux tiers de l'impôt sur le revenu, la gauche n'a pas engagée ? 

]Ure page 32 l'article d’Alain Vemholes et le point de vue de François Bourguignon et Pierre-Andra Chiappori 


La province japonaise amortit la crise 

La reprise tarde à se manifester au Japon, 
la morosité commence à gagner les provinces. 

Mais leur éloignement de la bulle spéculative atténue le choc 


TOKYO 

de notre correspondant 

M OROSITÉ des chefs d’entreprise, 
repli des consommateurs : bien que 
les stocks aient commencé à dimi- 
nuer et que la chute des indices semble avoir 
atteint un palier, on n’attend guère de reprise 
de l’économie japonaise avant l’automne. Les 
indicateurs sont en berne : en décembre, la 
production industrielle a chuté de 8,2 % par 
rapport à 1991, la baissé la plus importante 
depuis la flambée du yen en 1986 ; le nombre 
des faillites (14 000 en 1992) est appelé à 
continuer d’augmenter et les profits chutent, 
ainsi que les offres d’emplois. Nissan, 
deuxième constructeur d’automobiles japo- 
nais, a annoncé la fermeture de l’usine de 
Zama en 1 995, et une réduction de 10 % de 
son effectif (soit 5 000 emplois), NTT (télé- 
communications) va supprimer 30 000 postes 
d’ici à 1996. Matsushita et Sanyo (électroni- 
que), comme Bridgestone (pneumatiques) 
changent leurs états-majors ou se réorgani- 
sent. 

Le circonspect gouverneur de la Banque 
du Japon. Yasushi Mieno, a dû admettre que 
le. ralentissement de l’activité économique 
gagne la province jusqu’à présent relativement 
‘épaignée par l’impact du dégonflement de là 


«bulle financière», alimentée par lés spécula- 
tions boursière et immobilière de la seconde 
moitié de la décennie 1980 (le «boom Hei- 
sei»): des conglomérats, te récession s’étend 
aux socs- traitants et aux PME 

Mais 1a situation globale de remploi reste 
saine : en janvier, le chômage est revenu de 
2,4 % de ta population active à 2,3 %. Chro- 
niquement retardataires, certaines provinces 
(Okinawa, Tohaka), sont aussi insensibles à la 
retombée de la spéculation, qu’elles l’avaient 
été à son envolée. 

Plusieurs éléments sont symptomatiques 
de ce décalage. Si le montant des faillites, en 
nombre croissant au cours des deux dernières 
années, a dépassé celui des six précédentes, 
elles se concentrent dans Les nébuleuses 
urbaines de Tokyo (Kanto) et d’Osaka (Kan- 
sai), alors qu’au cours des récessions anté- 
rieures la moitié avaient été enregistrées hors 
dé ces deux régions (moins de 40 % aujour- 
d’hui). Si les offres d’emplois sont inférieures 
aux demandes dans le Kanto et dans le Kan- 
sai, certains départements souffrent d’une 
pénurie de main-d’œuvre : c’est le cas d*Aichi 
(Nagoya), où se trouvent Toyota et la grande 
majorité de ses sous-traitants. 

La situation des banques est également 
révélatrice. Relativement préservées des excès 
de la «bulle financière», les banques régio- 


nales, qui ont généralement adopté une ges- 
tion conservatrice, affichent un ratio de solva- 
bilité supérieur i celui des grandes banques 
( City banks ), et peuvent plus aisément répon- 
dre à une reprise de 1a demande de crédit. 
Mais cette demande reste limitée par l’exten- 
sion de 1a crise à 1a province. Ce qui conduit 
te plupart des banques régionales à se lancer, 
à leur tour, dans des programmes de rationa- 
lisation. 

Crise? Assurément Mais quelle crise? 
Crise du secteur «exposé» à 1a concurrence 
internationale mais qui épargnerait le secteur 
«abrité» de l’économie? Crise qui sera sur- 
montée comme les précédentes ou «tour- 
nant» dans le fonctionnement de 1a machine 
productive nippone? Les économistes sont 
partagés. Si tout le monde s'accorde pour 
penser que le Japon sort d’une période de 
croissance exceptionnelle qui ne se renouvel- 
lera pas, les uns insistent sur les problèmes 
qui en résultent (surcapacité, baisse de 1a pro- 
ductivité et fragilité du système financier), 
tandis que les autres voient le Japon «sur les 
rails» d’un redressement qui le rendra plus 
compétitif en 1994. 

Philippe Pons 

lire notre enquête pages 34 et 35 


Les hautes études 
commerciales 
s'ouvrent aux bacheliers 
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L’ECONOMIE 


MODE D ’ E M P L 0 i 


'bi 


Le retour du chauffage au bois 

Après une éclipse dans les années 1950- 1 970 
où il a été presque éliminé par le pétrole i, le bois de chauffage 
revient doucement en France , aidé par les nouvelles technologies 


O N l'oublie parfois : le bois reste en 
France une source d’énergie non négli- 
geable. Qu'il s'agisse de l’antique cuisi- 
nière en fonte, du four à pizzas, du poète de 
chalet montagnard ou de la cheminée classique 
pour la flambée d’hiver, Le bois conserve son 
rôle de combustible d’appoint II com- 
mence même à percer pour (e chauf- 
fage central grâce aux nouvelles techno- 
logies des années 80. On estime qu’il 
représente aujourd’hui 5 % de la 
consommation française d’énergie. 

Cela paraît marginal, mais le bois 
utilisé comme source d’énergie équi- 
vaut au triple de la production natio- 
nale de pétrole, dépasse la production 
française de charbon et fournit autant 
de calories que huit réacteurs 
nucléaires. Chaque année, quelque 
40 millions de mètres cubes de bûches, 
planches, copeaux, piquets et cageots 
sont brûlés en France, soit un total 
d’environ 10 millions de TEP (tonnes 
équivalent pétrole). En gros, une mai- 
son sur deux, dans l’Hexagone, utilise 
le bois comme énergie principale ou 
d’appoint pour le chauffage (5,7 mil- 
lions de ménages sur les 11,5 millions 
recensés par l’INSEE). Le bois de 
chauffage, en couvrant entre 20 % et 
25 % du parc résidentiel, fait à peu 
près jeu égal avec le gaz et l’électricité. 

Dans l’habitat collectif, il ne couvre 
encore que 6 % des besoins. 

Si l'on examine plus en détail les appareils 
de chauffage en service, comme l’a fait 
L’Agence française des déchets et de la maîtrise 
de l'énergie, eu 1989, on relève la répartition 
suivante : 2 200 000 cheminées ouvertes (qui 
chauffent par rayonnement direct des 
flammes) ; 3 700 000 poêles, cuisinières 
ou foyers fermés; 170 000 cuisinières de 
chauffage central ; 140 000 chaudières à bois 
et S0 000 chaudières mixtes au bois et au 
fiouL 

RÉCUPÉRATION • Depuis le deuxième choc 
pétrolier de 1979, les techniques du chauffage 
au bois ont beaucoup progressé. On sait main- 
tenant construire des cheminées avec récupé- 
ration de chaleur (foyers fermés par une vitre 
avec contrôle des entrées d'air) et des chau- 
dières dont le rendement calorique peut attein- 
dre de 70 % & 80 %, soit presque autant que le 
chauffage au fiooL Cest notamment le cas des 
chaudières dites «turbo», dont la chambre de 


LA COTE DES MOTS 


Priser 


Le Journal officiel du 28 février com- 
porte un arreté du 1 1 février relatif à la 
terminologie économique et financière qui 
donne un certain nombre de termes et 
expressions officiellement ratifiées en lieu 
et place d'anglicismes. 

Ces termes et expressions devraient 
donc être obligatoirement utilisés dans tous 
les textes émanant des «administrations, 
services ou établissements publics de 
l'Etat », dans les a informations ou présen- 
tations de programmes de radiodiffusion ou 
de télévision », dans « les ouvrages d’ensei- 
gnement. de formation ou de recherche uti- 
lisés dans les établissements, institutions, ou 
organismes dépendant de l'Etatf...} ». 

Sont ainsi confirmés des termes cou- 
ramment utilisés tels que téléachat, télé- 
marché, vidéoachat..., qui depuis un certain 
temps avaient heureusement supplanté res- 
pectivement téléshopping, telemarket et 
videoshopping, etc. Moins employés, bon à 
moyen terme négociable, conservation inter- 
nationale, gestion actif-passif et système 
d'information comptable sont plus que 
recommandés comme substituts de (dans 
l'ordre) medium term note, global custody, 
assets and liabilities management et repor- 
ting System... 

Nous aurons sans doute à revenir sur 
certains mots figurant dans cet arrêté. 
Aujourd’hui, nous nous arrêterons sur un 
priser... que nous ne prisons pas vraiment! 
Certes, alors que des équivalents avaient 
déjà été prônés pour remplacer price ear- 
ning ratio (=• coefficient de capitalisation 
des résultats), price marker (=» flxeur de 
prix), price takèr preneur de prix), price 
list (= tarif, barème, prix courant...), il était 
bien naturel de songer à éliminer to price - 
et aussi pricing et pricer. 

Mais la meilleure solution résidait-elle 
vraiment dans priser, prisée et priseurl ... 
C’est-à-dire en réintroduisant dans la lan- 
gue, pour ces mots, des acceptions qui 
furent en usage, en gros, avant le XV» siè- 
cle... et bien perdues de vue depuis: A 
priori, pensant que priser , en ce sens, ne 
«ferait pas un tabac», nous nous en 
serions volontiers tenu à fixer un prix, éva- 
luer, estimer, mettre un prix à... 

Jean-Pierre CoTtgnon 


combustion est inversée (flammes aspirées 
vers le bas par tirage forcé). 

Un autre progrès, pour le chauffage cen- 
tral, a été l'introduction du bois déchiqueté en 
plaquettes. Cela permet d’alimenter automati- 
quement des chaudières à feu continu, grâce à 


énergétiques de mobilisation du produit», c'est- 
à-dire Je coût en carburant de l'exploitation en 
forêt, du broyage puis du transport, représente 
1 litre de Roui pour stocker en chaufferie 
l’équivalent de 300 litres. Dépense dérisoire si 
on la compare au pétrole consommé pour pro- 
duire un litre de diester, d'éthanol ou 
de tout autre carburant «vert» de la 
filière agricole. 


Pac&zp , OAuaus pu i£ 
commanpêr 
At Ai MTéMAJJf ,Toi , cesse 
p&mê scies, awk-uss 





un système de vis sans fin. Finie la corvée de 
bûches et la manipulation incessantes des ron- 
dins. Le bois déchiqueté, en outre, brûle beau- 
coup mieux que le rondin entier, avec beau- 
coup moins de cendre. Cest ainsi que la ville 
de Vitry-le-François (Marne) a pu monter une 
chaufferie urbaine alimentée par des résidus 
de bois de scierie, ou que la commune de 
Quinçay (Vienne) chauffe aujourd’hui son 
complexe scolaire et sportif (4 200 mètres car- 
rés) avec des plaquettes qui lui font économi- 
ser environ 200 000 francs par an (par compa- 
raison avec l’achat de fioul). 

Car le grand avantage du bois, c'est son 
coût. Comparé à l’électricité (80 centimes du 
kilowatt-heure), au fioul (25 centimes pour un 
litre à 2,50 francs) ou au gaz (22 centimes), le 
bois revient en moyenne à 15 centimes du 
kilowatt-heure, si Ton prend du chêne sec livré 
à 250 francs le stère. Or beaucoup de particu- 
liers peuvent obtenir du bois pratiquement 
gratuit. Eu outre, ce qu'on appelle les * frais 


ENCOMBREMENT • L’autre avan- 
tage. non négligeable en ces temps de 
préoccupations écologiques, c’est La fai- 
ble pollution produite par la combus- 
tion du bois. Lorsque ce combustible 
est bien brûlé, il ne dégage que de la 
vapeur d’eau et du gaz canonique - 
comme la simple respiration -, avec, 
en prime, un peu de cendre, qui peut 
servir d’engrais phosphaté pu de déter- 
gent à lessive. Enfin, le prélèvement 
sur la ressource est minimal puisque le 
bois correspond au stockage naturel du 
carbone produit par photosynthèse du 
gaz carbonique de l'air (le rayonne- 
ment solaire sur les feuilles). H est donc 
indéfiniment renouvelable. ( 

Le gros inconvénient, c’est l’en- 
combrement 0 faut disposer d’un local ' 
pour stocker la consommation annuelle 
de plaquettes (de 25 à 50 mètres cubes 
pour un particulier) ou d’un espace suf- 
fisant pour entreposer dès bûches en 
plein air, de préférence recouvertes 
d’une bâche. Citadins et habitants des étages 
s’abstenir, sauf pour le chauffage d’appoint ou 
de confort - on peut alors conserver des 
bûches sur un balcon ou dans le bas d’un pla- 
card. Un signe qui ne trompe pas : alors que 
les cours du bois d’œuvre (charpente et 
sciages) sont en chute libre aujourd’hui en 
France, et que les bois de trituration (pâte à 
papier) ont baissé de 10 francs par tonne, les 
prix du bois de chauffage se sont maintenus 
ou progressent. « Les taillis de chêne commen- 
cent à apparaître comme les forêts les plus ren- 
tables de nos régions», affirme même Le Centre 
régional de la propriété forestière de Provence- 
Alpes-Côte <f Azur et Corse. Qui L’eût cru:: le 
bois de chauffage? Une valeur sûre! 

Roger Cans 


Pour en savoir plus, voir le mensuel Forfts de 
France de novembre et décembre 1 992 (6, nie de la 
Trémoille, 75008 Paris. Tél : 47-20-36-32). 


BLOC-NOTES 


D’une semaine à l’autre 


2 992 600 CHOMEURS RECENSÉS EN JAN- 
VIER. Selon les chiffres rendus publics! 
le 26 lévrier, le chômage a progressé, en 1 
France, en janvier de 0,1 % (te Monde 
daté 28 février- 1" mars). 

CRISE POLITICO-ECONOMIQUE AU BRESIL. 
Le ministre de l’économie et des 
finances Paulo Haddad, et le président 
de la Banque centrale, en désaccord 
avec la politique du président ftamar 
Franco contre l’inflation, ont présenté, 
le 1" mars, leur démission. La hausse 
des prix a atteint en 1992 1 150 %. Le 
taux mensuel de l’inflation est de 30 % 
(le Monde du 3 mais). 

LE BILAN 1992 DE L’ECONOMIE FRAN- 
ÇAISE. Selon le bilan dressé, le 3 mars, 
par Michel Sapin, la France a connu en 
1992 la plus faible inflation des pays 
européens (2 %) ; les meilleurs comptes 
extérieurs (30,4 milliards de francs d’ex- 
cédent commercial); le plus faible défi- 
cit budgétaire (3,2 % du produit inté- 
rieur brut) ; la croissance la plus élevée 
(1,8 %) (le Monde du 5 mais). 

DÉBUT DE REPRISE EN EUROPE EN 1993? 
Les notes de conjoncture internationale 
de l’INSEE et de la direction de la prévi- 
sion du ministère de l’économie, 
publiées le 3 mars, ont émis cette hypo- 
thèse en se fondant sur trois facteurs ; la 
baisse des taux d’intérêt, la reprise aux 
Etats-Unis, et la nature «cyclique» de 
Factuelle récession dans la partie ouest 
de l’Allemagne. Néanmoins la crois- 
sance du PIB de la CEE resterait faible 
en 1993 : 0,3 % contre 3(2 % aux Etats- 
Unis (le Monde du 28 février- 1“ mars, 
5 mars). 

SUEZ ET BULL DANS LE ROUGE. La compa- 
gnie financière de Suez a enregistré en 
1992 1,8 milliards de francs de pertes, 
les premières pertes de son histoire, 
dues notamment à l’immobilier, selon 
les chiffres rendus publics le 4 mars. 
De son côté Bull a enregistré 4,7 mil- 
liards de pertes en 1992 (le Monde du 
5 mars). 

NOUVELLES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 
CHEZ PHILIPS, Le chiffre d’affaires a 
stagné en 1992 : 175,5 milliards de 
francs (+■ 3 % par rapport à 1991) et le 
groupe néerlandais a annoncé le 4 mars 
un nouveau plan de réduction d’effectifs 
(le Monde du 6 mars). 


LUNDI 8 MARS. Bruxelles. Réunion des 
ministres des affaires étrangères de la 
CEE 

MARDI 9 MARS. Washington, Visite offiddle 
de François Mitterrand. 

Paris. Conseil économique et sociaL 
Débat sur les grandes orientations du 
XI e Plan (jusqu'au 10 mare). 

Tokyo. Visite officielle du président phi- 
lippin Fidel Ram os (jusqu’au 13 mars). 
MERCREDI 10 MARS. Paris-la Défense. Salon 
Interfioances-Expobanques. Rencontres 
européennes des professionnels de la 
finance (jusqu’au 12 mars, CNIT). 
Indonésie. Élection présidentielle (et 

11 mars). 

Moscou. Congrès du Parlement russe. 
Paris-porte de Versailles. Salon mondial 
du tourisme et des voyages (jusqu'au 
15 mars). 

Manosqoe (Alpea-de-Hante- Provence). 
47* congrès mondial des producteurs de 
fruits (jusqu’au 12 mats). 

JEUDI 11 MARS. Addis-Abeba (Ethiopie). 
Confèrence sur l’assistance humanitaire 
en Somalie (jusqu'au 13 mars). 

Bonn. Présentation au chancelier Kohl 
par les ministres-présidents des 16 Etats 
fédérés allemands, du pacte de solidarité 
en faveur de l’ex-RDA (jusqu’au 

12 mars X 

Nancy. Salon Habitat Expo (jusqu’au 
5 mars. Parc des expositions). 

Paris. Rencontre sur le thème : «Quelle 
politique africaine pour la France?», 
organisée par le Centre d’études et de 
recherches internationales (CERf) 
(4, rue de Chevreuse, 17 h à 19 h). 
VENDREDI 12 MARS. Bruxelles-CEE. Réu- 
nion du comité de gestion des pêches. 
SAMEDI 13 MARS. Cannes. Ouverture du 
M1P1M (marché international de l'im- 
mobilier) (jusqu’au >6 mars). . 
Washington. Visite du premier ministre 
israélien, M. Yitzhak Rabin (jusqu’au 
15 mais). 

LUND1 15 MARS. Bruxelles-CEE. Conseil des 
ministres des transports. Discussion sur 
ta coordination des actions en matière 
de sécurité maritime. 

Réunion des ministres des finances de la 
CEE. 

Addis-Abeba (Ethiopie). Conférence de 
réconciliation entre les différentes fac- 
tions somalienncs. 


HUMEUR • par Josée Doyère 

Le travail, c'est presque 
le bonheur 


f 


L E travail, ce n’est peut-être 
pas la santé, mais c’est le 
bonheur. Pour certains, tout au 
moins. 

En nos temps de chô- 
mage, avoir un boulot, c'est 
.déjà bien, très bien, mémo si 
on vit avec la crainte des res- 
tructurations, des fusions, des 
réorganisations qui risquent de 
vous faire rejoindre la cohorte 
des «demandeurs d’emploi», 
avec la crainte supplémentaire 
de devenir un jour un 
«chômeur en fin de droits...» 

Avoir un boulot, ça limite 
l’angoisse, ça permet de vivre, 
ou de survivre, selon te niveau 
de sa rémunération, de payer (e 
loyer, les remboursements de 
dettes, le gaz, l’électricité, le 
téléphone, de se nourrir et de 
s’habiller, à condition d'être 
raisonnable, bien sûr, et de ne 
pas jeter l’argent par les 
fenêtres. Mais ce n'est pas for- 
cément le bonheur. 

Réfléchissez. On passe 
grosso modo, le tiers de son 
temps à dormir, à recharger les 
accus, pour être en état de' 
reprendre le collier, le lende- 
main matin. Un autre tiers - au 
moins ! - est consacré au tra- 
vail (et par travail, j'entends 
l’activité rémunérée). Le der- 
nier tiers, c’est la vie person- 
nelle. Quand on en a déduit les 
temps de transport, les activi- 
tés, de maintenance et d’inten- 
dance (bouffe à préparer après 
l’avoir achetée, vaisselle - 
même en machine, - lavage, 
nettoyages divers, repassage, 
boutons è recoudre, ferme- 
tures à glissière à changer, 
petites réparations électriques 
ou mécaniques, courses 
diverses chez le teinturier ou le 
cordonnier, approvisionne- 
ments divers, entretien des 
appareils, j’en passe...) et de 
paperasse (ça, je renonce à 
énumérer, il y en a trop I), fl 
reste quoi pour la tendresse, 
les câlins, les parlottes avec les 
proches et les amis, les sor-. 


ries, la lecture/ la musique, le 
farniente...? Eh bien... pas 
(arche. Je sais bien, on triche. 
On laisse tomber certains 
trocs, pourtant indispensables, 
parce qu'il fout bien vivre et se 
détendra, parfois. Ou bien on 
s'endort devant la télé, d’abru- 
tissement, de lassitude, et pas 
seulement de fatigue. 

Alors si, en plus, on 
s'embête pendant sa journée 
de travail... C’est la galère, per- 
manente, le tunnel, intermina- 
ble. Pour moi, il y a deux sortes 
de «travailleurs», comme ne 
. disent plus, ou presque plus, 
nos syndicalistes. Ceux qui, 
levant (e nez de sur (sur boulot, 
pour regarder la pendule, se 
disent : «Zut // n’est que S 
heures... Encore une heure à 
tirer!» et ont envie de pousser 
ces aiguilles qui semblent ne 
pas avancer. Et ceux qui, dans 
la même situation, se disent : 
«Zut! II est déjà S heures. Et Je 
n'ai pas réussi à faire la moitié 
du commencement de ce que 
je voulais faire aujourd'hui!». 

Toute la différence tient 
dans ces deux mots : «que» et 
«déjà». Et elle ne tient pas 
seulement à là qualité de la 
t&che. ni à la position hiérarchi- 
que de ('intéressé. Certains 
mtellos s'ennuient comme des 
rats morts, car il est des tâches 
peu manuelles parfaitement 
répétitives ou particulièrement 
barbantes. Certes, il est diffi- 
cile de trouver de l’intérêt à ce 
qu'on fait quand on est à la 
chaîne, avec un quota de pro- 
duction à fournir, dans un 
temps record, mais je connais 
un magasinier parfaitement è 
l'aise dans la gestion de son 
univers. Le vrai problème, au 
travail, c'est de ne pas voir le 
temps passer. 

Ce n'est pas- le bonheur, 
bien sûr. J'exagérais nette- 
ment. Mais ça aide. Une des 
chances, dans la vie, c’est de 
ne pas s'ennuyer au travail. On 
y passe trop de temps, m 


LOIS ET RÈGLEMENTS 


Radioamateurs 

■m Un arrêté autorise le traite- 
ment du. fichier automatisé des 
radioamateurs «Agora», assuré 
;sons l’autorité du ministre 
chargé des télécommunications. 
.Ce traitement comporte la ges- 
tion administrative des radio- 
'amateurs, le passage des exa- 
[mens d’opérateur du service 

;□ Erratum. - Deux erreurs se sont 
glissées dans le dossier du 
« Moude-FEconomie * du 9 février 
1993 sur le nouvel indice des 
prix. D’une part, le poids définitif 
des loyers dans le nouvel indice 
sera de 4,94%, au lieu de 7,41 % : 
le chiffre de 5,8 % que nous 
avions cité était une estimation 
encore provisoire. D’autre part. 


Parce qu’une veste vit deux fois plus 
longtemps qu ’un pantalon 

DAVID SHIFF crée le Longüfe ® 

Costume à 
deux pantalons 

.1990f 

en pure laine super 100*5 

RAYON FEMME 

Un superbe choix de tailleurs, chemisiers, vestes , 
ensembles ville et habillés, de très haut de gamme et 
. toujours à des prix., doux 

David Shiff 

club des Dix 


amateur et la tenue du fichier 
d’un annuaire électronique des 
radioamateurs. Actuellement sur 
les 18 000 radioamateurs en 
France, 16000 figurent dans 
l’annuaire électronique des 
radioamateurs édité par l'admi- 
nistration dés postes. ' 

Arrêté du 8 février 1993, 
Journal officiel du 19 février 
1993, pp. 2744 et 2745. 

les changements des prix des pro- 
duits frais seront directement 
.répercutés dans l’indice au lieu 
d’être lissés sur douze mois 
comme auparavant. Par ailleurs, 
le point de départ des indices sur 
le graphique est bien janvier 1980 
(comme indiqué), bien que (a 
représentation paraisse débuter en 
milieu de l’année 1980. 
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ACTUALITÉ 


H 


Eindhoven se rebiffe 

Après la quasi-faillite de DAF, le groupe Philips a annoncé le jeudi 4 mars 

de 10 OOO à 15 OOO suppressions d'emplois supplémentaires en Europe pour 1993. 

Pourtant la région d'Eindhoven, berceau des deux groupes, ne désespère pas 


EINDHOVEN 
de notre envoyé spécial 

E indhoven qui pleure, ou 
Eidhoven qui rit? En sortant 
des bois du Brabant néerlan- 
dais, l’express d’Amsterdam s'en- 
gage dans un couloir urbanisé qui 
expose d’emblée au passager le 
double visage de la cinquième 
ville des Pays-Bas. A main droite : 
une enfilade de bâtiments Philips 
à l'architecture surannée faits de 
briques et de verrières. A main 
gauche, aux abords immédiats de 
la gare : une coulée d’immeubles 
récents aux façades en verre frimé 
(British Steel, Ing Bank, UAP). 
Entre les symboles d’un présent 
sûr de lui et les monuments d'une 
histoire quelque peu flétrie, Ein- 
dhoven-Janus paraît se chercher. 
Où la trouver? Derrière l’en- 
, trée emmurée de l'andèn cinéma 
W Métropole ou sous les néons high- 
tech de Juïce, un café-restaurant 
voisin ? Dans les prégnantes sen- 
teurs de crise qui enrobent la res- 
tructuration de Philips et le quasi- 
naufrage de Dàf ou dans le doux 
parfum de prospérité qu’exhale 
l’imposant centre commercial 
Heuvelgalerie, construit pour 
1 milliard de francs et inauguré en 
grande pompe à Tautomne der- 
nier, non sans que ses cent quinze 
espaces boutiquiers aient été 
loués? «Si vous pensez parler 
d’Eindhoven comme le Liverpool 
. nord-européen, ne venez pas», 
avait prévenu Théo Schut, direc- 
teur de REDE, la société publique 
de développement économique du 
sud-est du Brabant (Eindhoven et 
trente et une communes avoisi- 
nantes). «r Venez plutôt pour voir le 
Lyon des Pays-Bas », avait-il 
ajouté plein d’allant 
. KeescDrrk%::Iuî i: .n.’à .pas =eu 
besoin de faire ^déplacement 
pour forgefr sbaopifrien. H est l’un 
des 2 300 salariés de Daf (sur 
3 250) qui ont été priés de rester 
chez eux à compter du lundi 
1 er mars : il a dû expliquer à ses 
deux enfants de sept et quatre ans 



qu’il n’était pas repris par la nou- 
velle société Daf Trucks et qu’il 
allait devoir s'inscrire au 
chômage. . Tout comme nombre 
des 235 employés de la fabrique 
de cassettes audio et vidéo à Oos- 
terfaout, dont la fermeture a été 
inopinément annoncée par la 
direction de Philips le 17 février. 

CHOMAGE • La courbe des 
demandeurs d’emploi dans la 
région d'Eindhoven est ascen- 
dante : «Au 27 février il y avait 
28 957 chômeurs inscrits auxquels 
se sont ajoutées depuis les per- 
sonnes travaillant chez Daf; le 
taux de chômage est aujourd'hui 
de 9,8 % contre 8% en septembre 
dernier -et ■■ 7- % r en mai 1 991 », 
affirme Hanneke Kronenberg du 
RBA, l’équivalent régional d’une 
ANPE Eindhoven et sa région ont 
ainsi perdu au cours des dix-huit 
derniers mois la position enviable 


qu’elles détenaient au plan natio- 
nal, en queue du peloton du 
chômage. 

Eindhoven, pourtant, ne dés- 
espère pas. 11 en faut plus que 
cette mauvaise passe, volontiers 
expliquée par la récession interna- 
tionale de l'électronique et de l’in- 
dustrie automobile, pour ébranler 
la confiance des gens du cru «Le 
pessimisme n'est pas à l'ordre du 
jour assure Hanneke Kronenberg, 
nous nous battons .» Confronté à 
l’afflux massif des deux mille cinq 
cents «cex-Daffeurs», le RBA a 
mis les bouchées doubles. Au 
moyen de spots diffusés par la 
radio régionale et des panneaux 
placés le long des axes routiers, les 
employeurs de la région ont été 
appelés à proposer des emplois, 
l’agence a également lancé une 
armada de job hunters à l’assaut 
de six mille entreprises et s’attend 
à générer de cette façon deux 


mille offres d'emplois. Le 3 mars, 
soit trois jours après le début de 
cette offensive, quinze anciens 
salariés de Daf avaient déjà 
retrouvé un travail. 

<r Voyez là un signe non seule- 
ment de notre capacité d’organisa- 
tion mais aussi et surtout de la 
vitalité économique de notre 
région, s’exclame Théo Schut. Phi- 
lips et Daf sont certes les deux plus 
gros employeurs, directement et 
indirectement en faisant vivre de 
nombreux sous-traitants, mais 
leurs difficultés sont comme un 
arbre cachant la forêt.» fl ne 
déplore qu'à moitié cette 4 illusion 
d'optique». En la corrigeant, il 
peut dresser un tableau plus 
nuancé de l’économie régionale 
trop vite réduite à l'axe électroni- 
que-automobile. 

VITALITÉ • * Pour un bassin 
habité par 660 000 personnes 
[dont 195 000 à Eindhoven] nous 
offrons 250 000 emplois : nous 
sommes le deuxième pôle de tra- 
vail du pays après la conurbation 
d'Amsterdam, Rotterdam. La 
Haye, Utrecht. Et sur ces 
25Ô 000 emplois, le quart a été 
créé entre 1982 et 1992», fait 
valoir Théo Schut, qui explique ce 
dynamisme par une série d'atouts 
non négligeables. La situation géo- 
graphique tout d'abord, au cœur 
de l’Europe : «Eindhoven est à 
une heure de route d’Anvers, de 
Bruxelles ou de Düsseldorf. i> L'in- 
frastructure routière et aéropor- 
tuaire ensuite est «excellente» et 
dessert une région qui ne souffre 
d’aucun engorgement ni d’aucune 
spéculation foncière. 

« En 1992, quarante-six 
entreprises ont déménagé pour 
s’installer ici, dont dix-neuf venant 
de l’extérieur des Pays-Bas.» Deux 
cent cinquante entreprises étran- 
gères sont d’ailleurs aujourd'hui 
sises à Eindhoven et alentour, 
offrant 10 500 emplois : 64 améri- 
caines (Hewlett-Packard ou Uny- 
sis), 5 1 britanniques (dont le siège 
continental de Laura Ashley), 50 


allemandes (Siemens, notam- 
ment). 17 françaises (Sitintcl et 
Techgcn entre autres) et 10 japo- 
naises (comme Fujitsu et Canon). 

La région n'est donc pas l'in- 
trovertie que l’on croyait. Au 
contraire, insiste Théo Schut. 
* J/ % de nos entreprises travail- 
lera à l'exportation contre 24 % au 
plan national, et si l'on s’intéresse 
à la seule industrie, ces chiffres 
passent respectivement à 54 et 
44 %. » L'industrie : telle est la 
troisième carte maîtresse du sud- 


Au cours des quatre 
dernières années, 
la progression 
du chiffre d'affaires 
global s'est ralentie 
plus vite que dans 
ie reste du pays. 


est du Brabant qui dispose en la 
matière d’une solide tradition. 
Une étude publiée en 1991 par la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie d’Eindhoven montre en effet 
que le secteur secondaire est 
depuis le début du siècle primor- 
dial dans la région : ii offrait 40 % 
des emplois en 1 930 (contre 30 % 
à l’échelle des Pays-Bas), 35 % en 
1971 (contre 27%) et 30% en 
1993 (contre 20%). Avant-hier le 
textile et le tabac; hier le 
vêtement, l'électronique et tes 
moyens de transport; aujourd’hui 
ces deux derniers secteurs - tou- 
jours dominants avec 36 et 11% 
des emplois (chiffres 1991) - maïs 
aussi l’alimentaire (9,5 %), la 
métallurgie (9 %) ou les machines- 
outils (7 %). • - 

Philips et Daf ne sont pas, à 
l’évidence, les seuls œufs dans le 
panier d’Eindhoven et environs, 
truffés, de petites et moyennes 
entreprises plus prospères que ces 


géants fragilisés. Malgré les diffi- 
cultés de ceux-ci, « la moitié des 
15 milliards de francs investis cha- 
que année aux Pays-Bas dans la 
recherche et le développement, le 
sont dans notre région», remarque 
Ruud Bun, i'échevin d'Eindhoven. 
chargé des questions économi- 
ques. Cette vitalité et ce climat 
industriel expliquent, scion lui, 
que « 95 % des cinq mille per- 
sonnes qui ont dû quitter Philips à 
la suite de la réorganisation ont 
retrouvé un emploi dans la 
région ». 

SOUCIS • Laquelle a tout de 
même subi les effets d'une cer- 
taine désindustrialisation : entre 
1987 et 1991, la part des emplois 
assurés par l'industrie a baissé de 
5,5 %, compensée par la progres- 
sion de ceux offerts par le com- 
merce et la restauration (+ 2,8 %) 
et les services (+ 2,6 %). * Notre 
structure économique est plus équi- 
librée ». constate l'édile. 

Mais si le sud-est du Brabant 
a apparemment eu assez de ressort 
pour amortir le eboe Philips - qui, 
au demeurant, a été progressif et 
s’est traduit par l'autonomisation 
de services (telle la restauration), 
aujourd'hui indépendants et via- 
bles, - il n’est pas exempt de sou- 
cis : au cours des quatre dernières 
années, la progression du chiffre 
d'affaires global s’est ralentie plus 
vite que dans le reste du pays, de 
même que la valeur des exporta- 
tions a baissé de façon plus sensi- 
ble. 

Voilà sans doute pourquoi 
Ruud Bun affirme que « Eindho- 
ven ne pourra pas résoudre toute 
seule le problème Daf» et annonce 
qu'un appel va être fait au fonds 
social européen, sans craindre de 
contredire l’assurance étalée par 
Théo Schut. 

Mais il s'agif avant tout 
d> optimiser les chances » d’une 
région qui, décidément, se refuse à 
verser dans la sinistrose. 

Christian Chartier * 


* La veine de Goldstrike 


Exploitant de mines d'or, le groupe canadien American Barrick 
a doublé sa production en 1992 : 83 % proviennent de Goldstrike 
une concession du Nevada, aux réserves sans cesse réévaluées 


ELKO (Nevada) qu’ American Barrick va prendre 

dB notre envoyé spécial son envol, en acquérant en 1987 
Goldstrike, une concession de 

C OMMENT gagner de l’ar- 3 000 hectares dans une zone de 
gent en exploitant de l’or? collines désertiques à une heure de 
Longtemps jugée saugrenue, voiture de la vQle (TEIko. 
cette question se pose depuis une Au départ, l'acquisition semble 
dizaine d’années aux producteurs à l'échelle de ce prospecteur débu- 
de minerai confrontés à l’érosion tant. Les réserves sont évaluées à 
permanente des cours. Jeunes dans 600 000 onces et le prix d'achat est 
le métier, s’étant lancés dans l’ex- fixé à 62 millions de dollars. Les 
ploitation aurifère en 1983, les 
Canadiens d’American Barrick 
semblent avoir trouvé une méthode 
fructueuse puisqu'elle a permis une 
forte hausse de ses profits depuis 
■sept ans : exploitation intensive des 
gisements, couverture sur les mar- 
chés financiers, et_ une bonne part 
de chance. En 19 92, les bénéfices, 

* en hausse de 89 %, ont atteint 
174,9 millions de dollars (améri- 
cains). 

De retour à Toronto au début 
des années 80, après avoir vendu la 
chaîne d'hôtels qu'il avait dévelop- 
pée dans le Pacifique sud, Peter 
Munk décide de se tourner vers 
F exploitation de l’or au moment où 
les investisseurs commencent à deux compagnies propriétaires de 
décrier cette activité. Jusqu’alors, ce terrain, enclavé dans un gise- 
cet homme d’affaires âgé anjour- ment exploité par le géant améri- 
dTiui de soixante-quatre ans s’était cain Newmom Mining, n'ont plus 
distingué dans ['immobilier et les moyens de le mettre en valeur, 
l’hôtellerie. Il avait même envisagé, Dans la légion, les coûts de produo- 
au milieu des années 70, de créer tion sont élevés, car les pépites et 
un village de vacances à Gizeh, au les filons se sont raréfiés depuis la 
pied des Pyramides. Ce projet, très «ruée vers l’or» du XIX« siècle, 
contesté, accepté, puis refuse par les Dans l’ouest des Rocheuses, <?n 
autorités égyptiennes, donna lieu à arrive à «l'or invisible» : le minerai 
de longs contentieux. étant imbriqué dans la roche et la 

terre, il faut des moyens considëra- 
ENYOL Pour son nouveau blés pour extraire quelques pons- 
I métier de chercheur d'or, il fonde la si&rcs de métal jaune. 

9 société American Barrick et s’en- Mais les ingénieurs, habitués 
toure de spécialistes miniers et aux profondeurs des mines cana- 
financiers. Au début, l’investisse- diennes, décident de sonder le sol et 
ment ' se limite à quatre petites découvrent avec surprise de nou- 
raines au Qoébec, en Ontario,- et veUes ressources. Au fil des 
aux Etats-Unis (dans l’Utah). Mais recherches, -le potentiel ne cesse 
c’est dans l’Etat voisin, ie Nevada, d’augmenter. Il dépasse aujourd'hui 
‘ -r 


Les 


gains 
de la société 
viennent de sa maîtrise 
du « hedging » qui 
consiste à garantir 
sa production 
en la vendant 
à un prix donné sur 
les marchés à terme/. 


les 23,6 millions d’onccs. Du coup, 
le site de Goldstrike est exploité au 
maximum des possibilités. Les 
effectifs, qui n’étaient que de 
1 1 1 personnes, décuplent, pendant 
que s’édifie tout un complexe pour 
séparer For de la roche. 500 mil- 
lions de dollars sont investis en six 
ans. « Cela ressemble à une plate- 
forme pétrochimique », commente 
Robert Smith, président d’Ameri- 
can Barrick, pour décrire les instal- 
lations de traitement du minerai 
(autoclaves, unités de broyage»). 

CRATÈRE a Nuit et jour, sur ce 
gisement des pelleteuses rongent le 
sol, pour arracher quotidiennement 
385 000 tonnes de terre. En quel- 
ques annéees, s’est formé un cratère 
géant de 2 kilomètres de diamètre 
et de 500 mètres de profondeur, 
que sillonne en permanence une 
noria de camions. Les pelleteuses 
ayant creusé en dessous de la nappe 
phréatique, des pompes ont dû être 
installées - le long des parois 
jaunâtres et au fond de Fexploita- 
tion pour éviter tout risque d’inon- 
dation : Peau est évacuée au rythme 
de 170 000 litres à la minute. A 
cette mine à ciel ouvert s’qjoutera 
en 1996 une exploitation souter- 
raine : un gisement dont les 
réserves sont estimées à 4,8 mil- 
lions d’onces a été découvert il y a 
trois ans. Mais avant d'y creuser 
des galeries et des puits, on com- 
mence par assécher le terrain. 

L’accélération de la mécanisa- 
tion a permis en 1992 à Goldstrike 
de doubler sa production et de pro- 
duire pour la première fois plus de 
1 million d'onces d'or. Les gains de 
productivité ont ramené les coûts 
de production à 143 dollars l’once, 
contre 175 dollars en 1991. 

Inférieurs au cours moyen de 
For, ces coûts n’cxpliqtient cepen- 
dant pas à eux seuls la performance 
financière d’American Barrick. Les 


gains de la société viennent d’abord 
de sa maîtrise du hedging, qui 
consiste à garantir sa production en 
la vendant à un prix donné sur les 
marchés à terme. Grâce à ce sys- 
tème de couverture, elle est assurée 
de céder toute la production jus- 
qu'en 1995 à un prix minimum de 
420 dollars Fonce. L'an dernier, par 
exemple, le prix de vente moyen a 
été de 422 dollars Fonce, alors que 
For ne s'échangeait qu’à 345 dollars 
sur le marché officiel, le Comcx 
(Commodities Exchange). 

Devenu le numéro deux en 
Amérique du Nord, le jeune Ame- 
rican Barrick a pensé un temps sc 
marier avec son grand voisin New- 
mont Mining. Mais, après les bans 
publiés durant l’été 1991, l'union 
n’a pas été consommée. Les deux 


sociétés ont préféré exploiter en 
commun certains gisements de 
Goldstrike afin d'en réduire les 
coûts. 

D’où l’intensification actuelle 
de la production sur le site. .Asso- 
ciation sur le terrain et rien d’au- 
tre : «Nous n’avons pas les mêmes 
conceptions sur l’évolution du cours 
de l’or, reconnaît Peter Munk en 
pariant de son ami Jimmy Golds- 
mïth. Factionnaire principal de 
Newmont Mining. Je suis pessi- 
miste, il est optimiste... » D’où des 
différences de stratégie... Le statu 
quo actuel pourrait cependant ne 
pas durer éternellement. 

Pour l’heure, American Barrick 
envisage avec circonspection son 
développement. Refusant d’aller 
dans Pcx- Union soviétique ou en 


Afrique du Sud, elle préfère sc 
maintenir sur le continent améri- 
cain. Après le Nonl clic commence 
à regarder avec appétit le Sud : elle 
vient d'ouvrir des bureaux au 
Mexique et au Chili. Quant à Peter 
Munk, l’actionnaire principal, s’il 
ne pense pas quitter le séduisant 
métier de prospecteur, il est tout de 
même revenu à l'une de scs pre- 
mières passions, l’immobilier. Sa 
société Horsham Corporation a 
acheté 240 hectares à Berlin, non 
loin de la porte de Brandebourg, 
quelques mois après la chute du 
mur. Faute d’y trouver de For, ce 
nouvel alchimiste entend bien 
transformer toute cette pierre en 
argent. 

Dominique Gallois 
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LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VII) 


Impôts, la réforme indispensable 

Les spécialistes sont d'accord : il faut revoir en profondeur la fiscalité et créer notamment 
un grand impôt sur le revenu. Mais la conjoncture et l'ampleur du chantier rendent la tâche malaisée 



t î 


L E mangue d’imagination du pro- 
gramme fiscal de la droite, son 
manque d'envergure aussi, s’expli- 
quent autant par la mauvaise 
conjoncture que par les divisions ou 
les hésitations de l’opposition. Le 
drame du chômage, les énormes 
pertes de recettes fiscales enregistrées 
depuis deux ans par l’Etat, ont incité 
le RPR et l’UDF à concentrer sur le 
court terme l’essentiel de leurs pro- 
positions et des faibles moyens dont 
iis disposeront en cas de victoire 
électorale. Au détriment de certaines 
réformes en profondeur. 

Le projet de l'Union pour la 
France (UPF), rendu public le 
10 février, quand il propose de 
retoucher la fiscalité, le fait dans le 
seul but - ou presque - de relancer 
rapidement l'activité et d'améliorer 
remploi Cest ainsi qu’on trouve des 
mesures favorables à la construction 
et au logement (déduction d’intérêts, 
déduction forfaitaire, déduction des 
déficits fondera, réduction des droits 
de mutation^.), des mesures favora- 
bles aux entreprises, surtout petites 
et moyennes (droits de transmission, 
remboursement de crédits de TVA, 
amélioration des fonds propres). 
Tout cela un peu en vrac, pour sti- 
muler l'investissement, le bâtiment 
en particulier. Mais de réforme en 
profondeur point ou guère. 

En quelques lignes est évoquée 
la nécessité de «informer la fiscalité 
pour libérer (‘initiative et développer 
l’emploi », cela notamment en modi- 
fiant l'impôt sur le revenu «afin d’en 
atténuer 1a progressivité, au bénéfice 
notamment des classes moyennes». 
Si, d’autre part, l’UDF et le RPR 
annoncent bien qu'ils feront passer 
progressivement à la charge du bud- 
get de l’Etal le poids du financement 
des allocations familiales - une 
grande réforme, celle-là - l'opéra- 
tion, financièrement très coûteuse, 
n’est nulle part décrite comme 
l'amorce d’une vaste réforme de 
l’impôt sur le revenu. Est simple- 
ment dit que l'allégement de charges 
qui en résultera pour les entreprises 
pourra sentir à augmenter le salaire 
direct des personnes actives et à 
favoriser la constitution d’une 
épargne dans des fonds de place- 
ment 

PRUDENCE • D'une certaine 
façon, la crise que traverse actuelle- 
ment le pays justifie la prudence de 
la droite à l’égud de l'avenir. Encore 
que le poids du présent aurait dû 
inciter les auteurs du prqjet de TUPF 
à ne p3$ promettre de baisse - même 
progressive - des prélèvements obli- 
gatoires : impôts et cotisations 
sociales. Dans l'immédiat, c'est bien 
le contraire qui risque de se pro- 
duire. tant les déficits publics sont 
maintenant importants. Il 
n’empêche que, même dans les cir- 


constances actuelles, le projet RPR- 
UDF se serait grandi en posant au 
moins quelques jalons concernant 
nos grands impôts, sur le revenu et 
la consommation. 

L'impôt sur le revenu (IR) tel 
que nous le connaissons vit proba- 
blement ses dernières années. Ayant 
vu au fil des années s’entasser des 
réformes aussi contradictoires que 
les hausses de 1981-1982 et les 
baisses qui suivirent à partir de 1984 
- notamment en 1986 quand 
Edouard Balladur et Alain Juppé en 
exonérèrent 2 millions de contribua- 
bles, - HR, déjà bourré de défauts, 
est devenu un monstre. 

Dans le rapport qui lui fut 
consacré en 1990, le Conseil des 
impôts, qui est un peu te Bible en te 
matière; avait décrit dans le détail sa 
«médiocrité inégalée » : faible rende- 
ment, exceptionnelle complexité, 
progressivité chaotique qui aboutit à 
ce que les taux d’imposition effectifs 
n’augmentent pas toujours avec les 
revenus et parfois même décroissent 
avec eux. 

Huit opérations au moins sont 
nécessaires pour avoir une vague 
idée de l’impôt dû en fonction du 
revenu encaissé : déduction de cer- 
taines charges (les pensions alimen- 
taires par exemple) du revenu impo- 
sable; division du revenu net 
imposable par le nombre de parts 


autorisées par le quotient familial; 
application du barème à chacune des 
parts; prise en compte des réduc- 
tions d'impôt autorisées (les intérêts 
d’emprunts, les grosses réparations 
d’immeubles, te loi Méhaignerie..); 
décote éventuelle sur l'impôt dû (s’ü 
s’agit d’un petit contribuable); mino- 
rations qui effacent depuis 1984 les 
majorations instituées au début des 
années 80. 

Parce qu’il est devenu illisible, 
r impôt sur le revenu ne suscite pas 
trop de critiques, les Français ne se 
rendant pas bien compte qu’il est 
devenu injuste. Très concentré sur 
un petit nombre de contribuables, 1a 
critique qui lui est faite par les partis 
politiques - à droite notamment - 
est sa trop forte p rogressivité au cen- 
tre D’où les propositions de te plate- 
forme commune RPR-UDF. 

S’il est bien vrai qu’un contri- 
buable sur deux seulement paie 
l'impôt sur le revenu, la brutale aug- 
mentation qui en résulte quand de 
«non imposable» on devient brus- 
quement «imposable», concerne 
surtout des revenus mensuels com- 
pris entre le SMIC et 7000 francs 
par mois. Quant aux actifs exonérés 
d'impôt sur le revenu, on oublie que 
les salaires les plus bas supportent - 
et au premier franc - les cotisations 
sociales. Des cotisations qui globale- 
ment représentent 18 % des salaires 



Le plus productif : la TVA 


Malgré les pertes fiscales 
considérables enregistrées par 
l’Etat en 1992, du fait du ralen- 
tissement de la croissance éco- 
nomique, la TVA, r impôt le plus 
touché par la crise, aura encore 
rapporté 672 mffiards de francs, 
soit 45 % des recettes 
publiques (1). La TVA reste 
donc l’impôt le plus productif, 
foin devant l'impôt sur le revenu 
avec ses 314 milliards de francs 
(21 % du total), aussi devant 
l'impôt sur les sociétés (IS), qui a 
rapporté 136 mffiards de francs 
(9,2%). 

Au rang des impôts de 
«seconde catégorie», les droits 
de mutation ont rapporté 34 mil- 
liards de francs l'année dernière, 
dont 25 mffiards pour les seules 
mutations à titre gratuit (par 
décès). L'ISF (impôt de solidarité 
sur la fortune) rapporte relative- 
ment peu : à peine 7 mffiards de 
francs, auxquels s'ajoutent 2 m8- 
Hards de prélèvements sur les 
bons anonymes. 

La TIPP (taxe intérieure sur 
les produits pétroliers) occupe 
aussi une place importante, avec 
120 mil Barris en 1992, presque 


autant que HS. L'importante 
masse des impôts locaux 
(266 milliards de francs en 
1991, damiers chiffres connus) 
est en principe l'affaire des col- 
lectivités locales : communes, 
départements, régions. Mais (es 
apparences sont, comme tou- 
jours, trompeuses ; l'Etat sup- 
port e 13 milliards de dégrève- 
ments sur (a taxe d'habitation, 
soit 20% du poids de cet impôt 
qui a rapporté 54 milliards de 
francs aux collectivités locales. 

De même rembourse-t-il aux 
coflecthrités locales 38 mifliards 
de taxa professionnelle sur 
139 milliards (27.3%). Sur la 
foncière non bâtie, la prise en 
charge est de 18% (1,8 mffiard 
sur 10). Elle est nettement plus 
faible pour le foncier bâti : 
3,3 milliards sur 66,3 milliards, 
soit 4,9%. Au total, l'Etat sup- 
porte donc une part très impor- 
tante des impôts locaux : 
55 milliards de francs sur 266, 
soit un peu plus de 20%. 

(1) U s’agit des seules recettes 
fiscales brutes (avant rembourse- 
ments et dégrèvements). 


LES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES 
DANS LE PIB • , ‘ . 

en1992 | ImpôtsT 22,9% duPIB 

Impôts tfàat: 15,1% " 

impôts des ooflectivftôs 
locales : 6,3 % 

Impôts CEE; 1,2% 

_ divers: 0,3% 


Prélèvements 
sociaux 
20,6% du PIB 


buables sur un total de 24,8 millions. 
Le quotient familial, disposition 
française qu’on, ne retrouve pas eu 
Grande-Bretagne, serait évidemment 
conservé : aucun parti ne songe d’ail- 
leurs à le supprimer. Mais, rappor- 
tant plus à l’Etat, un impôt sur te 
revenu rénové pourrait en France 
financer un certain nombre de pres- 
tations sociales relevant non pas de 
rassurance (comme la maladie ou te 
retraité) mais de la solidarité natio- 
nale, comme les allocations fami- 
liales, tout le monde s’accordant 
maintenant pour reconnaître que 
c’est à l’Etat et non aux entreprises 
d’« accueillir» les enfants. 

Un grand impôt sur le revenu 
aurait un autre mérite: celui de 
compenser en partie les pertes de 
recettes sur la TVA qu’il nous faudra 
bien accepter, même quand la crois- 
sance économique, sera de retour.. 
Pour la tanne raison que le taux 
actuel dë‘ 18,6 % devra - i terme 
lointain - s’aligner exactement sur 
ceux pratiqués à l’étranger, générale- 
ment plus bas. Ou bien alors le 
grand marché unique qui veut que 
l’impôt sur la consommation soit 
acquitté sur le lieu de l’achat, ce 
marché ne verra jamais le jour, fisca- 
lement tout du moins. 

A LA SOURCE • Le grand impôt 
sur le revenu que la France n’a su se 
donner ni en 1917, ni en 1948, ni en 
1959 - dates où il fut créé puis pro- 
fondément modifié - peut-Ü voir le 
jour sans être prélevé à la source? Le 
Conseil des impôts s’est penché sur 
la question, montrant que notre IR 
ne représentait qu’un peu moins de 
13 % de ('ensemble des prélève- 
ments obligatoires contre un peu 
plus de 30 % en moyenne dans les 
pays industrialisés. 

Enorme différence s’expliquant 
selon le Conseil par le caractère iné- 
galitaire de l’impôt Sous-entendu : 


encaissés. Contrairement à la des- 
cription habituellement faite de 
l’impôt sur le revenu en France, 
mieux vaudrait dire que les salariés 
paient au premier franc un «impôt» 
d’abord proportionnel au taux de 
18 % puis progressif jusqu’à un taux 
de 56,8 %. Le Conseil des impôts 
avait fait fétat des lieux sur r année 
1987 : les foyers fiscaux qui décla- 
rent un revenu supérieur à 200 000 
francs constituent 10 % de te popu- 
lation, détiennent le tiers des reve- 
nus déclarés, acquittent les deux tiers 
de l’impôt sur le revenu, mais le tien 
environ du total des prélèvements 
fiscaux et sociaux. 

Ri CONCILIATION • Cest bien 
cette réconciliation, si l’on ose dire, 
de prélèvements sociaux, impor- 
tante, proportionnels, et payés par 
tous, avec des prélèvements fiscaux, 
confidentiels, progressifs et mal 
répartis, que visait à terme Michel 
Rocard quand il était i Matignon. 
La CSG (cotisation sociale générali- 
sée) dont le principe fut décidé en 
1990, pourrait être l’amorce d’un 
grand impôt sur le revenu si la droite 
ne la rend pas déductible du revenu 
imposable, i l’instar des cotisations 
sociales. Au fil des années, et à un 
tara plus élevé qu’actuefl eurent, die 
pourrait constituer la première 
tranche d’un barème considérable- 
ment simplifié, qui ne comporterait 
plus que quelques cases : cinq ou six, 
comme l'imagine Alain Juppé. 

En Grande-Bretagne, le barême 
de T impôt sur le revenu comporte 
trois tranches (20 %, 25 %, 40 %) : 
un peu plus de 90 % des contribua- 
bles sa retrouvent dans les deux pre- 
mières qui correspondent à des reve- 
nus mensuels allant jusqu'à 
16 000 francs (nets de déductions 
personnelles}. De ce fait, le taux 
marginal de 40 % ne touche outre- 
Manche que 1,7 million de contri- 


im possible d’augmenter le rende- 
ment de P IR sans accroître tes injus- 
tices et susciter des résistances On 
pense aux faveurs faites aux revenus 
du capital mobilier (obligations, 
SICAV) qui bénéficient de prélève- 
ments forfaitaires modestes. On 
pense aussi aux entrepreneurs indi- 
viduels qui n’ont pas h «chance» de 
payer Pimpôt sur les bénéfices à 
33,3 % mais supportent le barème 
de r impôt sur le revenu avec un taux 
marginal de 56,8 %. 

RETRAITÉS e Reste la solution de 
réformer. Pour pouvoir être prélevé 
à la source comme à l’étranger, 
Pimpôt sur le revenu devrait être 
considérablement amplifié. En exa- 
minant tous les abattements et 
déductions qui pourraient être sup- 
primés, les spécialises du ministère à 
ta Péconomie et des finances se sont * 
notamment aperçus que les retraités 
bénéficiaient d’avantages que ne jus- 
tifient plus leur situation financière ; 
abattement spécial pour (es pins ta 
soixante-cinq ans de 4 560 et 
9 120 francs; abattement ta 10% 
sur les pensons à Fmstar de ce qui 
est aooordé pour les fiais profession- 
nels. La première mesure, dont le 
coût annuel est maintenant de 
2,2 m illiar ds de francs remonte à 
1973. La seconde, qui coûte à l’Etat 
plus de 1 1 milliards de francs char 
que année, date de 1978. Sont 
venues s'ajouter en 1982 des réduc- 
tions et des exonérations de taxes 
d’habitation. 

H y a vingt ans, les personnes 
âgées étaient souvent pauvres, ce qui 
justifiait tes mesures prises en leur 
faveur. La situation est maintenant 
assez différente : les comptes ta 
l’INSEE et du Centre d’étude des 
revenus et des cpflte-fCERÇ) mon- 
trera, que, déjàjen J 984,. le pouvoir 
d’achat dés retraitée “"par unité de 
consommation dépassait en 
moyenne celui des actifs. Constata- 
tion qui se vérifie dans la détention 
du patrimoine : 70 % des personnes 
payant r impôt ta solidarité sur la 
fortune ont plus ta soixante ans. 

La droite aura-t-cllc à cœur ta À. 
s’attaquer à une grande réforme ta 
Pimpôt sur le revenu, qui suppose 
des décisions différentes de ce qui 
nous est annoncé 7 La mauvaise 
conjoncture, puis l’éloction présiden- 
tielle de 1995, risquent de freiner 
bien des ardeurs réformatrices. Reste 
que plusieurs mesures annoncées ou 
préparées concernant les retraites, les 
droits de successions les impôts 
locaux ou Pimpôt de solidarité sur 1a 
fortune devront tenir compte des 
évolutions en cours, celles surtout 
qui montrent que pendant de lon- 
gues années tes actifs auront plus de 
raison s d’être aidés que les inactifs. 

Alain Vemholes 


POINT DE VUE 


Une fiscalité aberrante 


par FRANÇOIS BOURGUIGNON, 

I et PIERRE-ANDRÉ CHIAPPOR1 (*) 

( est difficile de le contester : le système glo- 
bal de prélèvement fiscal et parafiscal français est 
lourd, complexe, inefficace et peu équitable. Cha- 
que fois qu'un agent économique crée un revenu 
de 100 francs, il en reverse environ 45 sous 
forme d’impôts ou de cotisations (quitte, éven- 
tuellement, è en récupérer lui-même une partie 
sous forme de prestation, de retraite, ou indirec- 
tement è travers les dépenses publiques). 

De plus, ce prélèvement s’opère via un grand 
nombre de mécanismes de nature et d'objectif 
souvent différents ; impôts < classiques > sur le 
revenu (IRPP) ou la consommation (TVA...) finan- 
çant les dépenses publiques ; cotisations d'assu- 
rance (maladie, chômage) ; épargne-retraite obli- 
gatoire ; impôts locaux ; contributions alimentant 
la politique familiale; etc. Dans cet ensemble 
hétéroclite, chaque composante a ses propres 
règles, c'est-è-dire sa propre assiette et son pro- 
pre barème, compliqué parfois d'une multitude de 
dispositions spécifiques. 

Des situations aberrantes naissent de cette 
superposition de systèmes au départ indépen- 
dants. Dans certains cas extrêmes (ménages 
proches du plafond de ressources pour telle ou 
telle prestation, ou bénéficiant de la décote ou 
d’une minoration de l'IRPP...), le supplément de 
salaire dû è un accroissement de ('activité peut se 
traduire par une baisse du revenu disponible. De 
même, si l'on cumule contributions sociales (des 
salariés et des employeurs), impôt sur le revenu 
et TVA, le taux marginal d'un salarié aisé, c'est-à- 


dire se trouvant dans la tranche supérieure de 
l'IRPP, est au-dessus de 80 %. En d'autres 
termes, sur chaque franc supplémentaire que son 
employeur serait prêt è débourser en rémunéra- 
tion d'heures supplémentaires ou de responsabili- 
tés accrues, le salarié ne peut jouir effectivement 
que de moins de 20 centimes. 

Des individus confrontés à de tels taux margi- 
naux de prélèvement sont, on en conviendra, peu 
incités è l'effort. Enfin, on sait que les diverses 
contributions sociales, renchérissant de façon 
excessive le coOt du travail (surtout non qualifié), 
modifient les choix de production des entreprises 
de façon néfaste à l'emploi. 

Cette complexité et cette inefficacité pour- 
raient è la rigueur s'expliquer si elles constituaient 
le prix è payer pour une correction importante des 
inégalités sociales. Mais, sur ce point aussi. Je 
bilan est malheureusement négatif. L'impôt sur le 
revenu est (avec les impôts sur (e capital, de ren- 
dement négligeable) la saule composante vérita- 
blement progressive de l'ensemble du système 
de prélèvement. Cependant, si impopulaire soit-il, 
l’IRPP ne représente que la partie émergée de 
l'iceberg ; l’essentiel, soit 88 % du prélèvement 
global, est formé de prélèvements proportionnels 
ou régressifs, donc non redistributifs, mais répu- 
tés plus s indolores ». et donc accrus en priorité 
lorsque les contraintes budgétaires se font sentir. 

De ce bilan peu encourageant, une conclusion 
émerge : (e système français prélève trop par les 
contributions, et pas assez par l'impôt sur le 
revenu. Pis ; ce dernier cumulant les défauts, pré- 
sente è la fois une progressivité excessive et des 
propriétés redistributives limitées. A fa source du 


paradoxe, l’étroitesse de ia basa imposable. Du 
fait de divers mécanismes, saule une moitié des 
ménages paient l'impôt Contrairement aux appa- 
rences, cet état de fait est profondément inéqui- 
table. D’une part il interdit toute différenciation 
de traitement entre les ménages appartenant à la 
moitié inférieure de fa distribution des revenus - 
alors que celle-ci recouvre à l'évidence des condi- 
tions très contrastées (des indigents aux classes 
moyennes), qu'une logique redistributive réelle 
conduirait à distinguer. Mais surtout, ce qui n'est 
Pbs prélevé via l'imposition directe l'est autre- 
ment; Cest-è-dire par des prélèvements (taxes et 
cotisations) non progressifs ; ces damiers, beau- 
coup plus lourds, frappent proportionnellement 
autant ou plus les revenus modestes. 

La logique saine de la CSG 

Que faire? Prenons l'exemple du transfert 
vers le budget de l’Etat des cotisations familiales, 
actuellement è la charge de l'employeur. Cette 
mesure, sur laquelle un consensus semble se des- 
siner, est sans nui doute bienvenue ; mais fl fau- 
dra bien la financer. Recourir à un autre prélève- 
ment sur les salaires ne servirait évidemment è 
rien. Une hausse de la TVA n’est pas souhaitable, 
ne serait-ce qu'à cause du marché unique. Enfin, 
utiliser nRPP avec sa basa actuelle conduirait è un 
relèvement des taux marginaux de l'ordre de 
4 % ; mesure politiquement difficile, et probable- 
ment désincitatrice. 

Restent deux solutions. L'une consiste è 
accroître la contribution sociale généralisée (CSG), 
qui passerait è environ 3 % du PIB et se transfor- 


merait en un impôt majeur (l'impôt sur le revenu 
représente actuellement 4 % du PIB, et la TVA 
8 %). L'avantage serait de toucher tous les indivi- 
dus et tous les types de revenus, au lieu des 
seuls assujettis dans le cas de WP ou des seuls 
salariés dans le cas des autres contributions 
sociales. On réaliserait donc l'élargissement 
nécessaire de la basa imposable. 

Mais, en contrepartie, l’effet rédistributif 
serait limité. L'autre solutiorr est plus ambitieuses 
mais sans doute plus cohérente. Efle suppose une 
modification profonde de l'IRPP ayant pour triple 
objectif d'augmenter son taux moyen, d'étendre 
sa base et de resserrer son barème. Ce que mon- 
trent les études, c'est qu'un système è base élar- 
gie et è tranches moins nombreuses peut s'avérer 
à (a fols plus efficace et plus redistributif. 

En maintenant un impôt sur le revenu è base 
étroite et taux moyen réduit, la France s'est pri- 
vée d'un degré important de liberté dans le choix 
de sa structure de financement des dépenses 
publiques sociales. L'introduction de la CSG rela- 
vait d'une logique saine ; elle revient è élargir la 
base de l'imposition sur te revenu et è augmenter 
sa pression moyenne, pour pouvoir remplacer 
d'autres prélèvement inefficaces. Cette démarche 
est bonne, mais ertcore insuffisante. Quand 
aurons-nous le courage d’envisager une réforme 
profonde de l'impôt sur le revenu? 

(*) Respectivement, directeur d'étude à 
l'EHESS et directeur de recherches au CNRS. 
Laboratoire Delta (CNRS, Ecole normale supé- 
rieure et Ecole des hautes études en sciences 
sociales). 
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C'est devenu un lieu 
commun du débat 
économique et même 
politique : les taux d'intérêt 
- autrement dit la 
rémunération de l'argent 
prêté - sont trop élevés , 
voire « assassins » ou 
« suicidaires » pour 
l'économie française. La 
cause en serait double : 
d'une part , la politique, du 
«franc fort » pratiquée par 
les gouvernements français 
successifs depuis dix ans ; 
d’autre part, la réunification 
allemande. Cette dernière 
s r est révélée extrêmement 
coûteuse et le choix a été 
fait , les trois premières 
années, de la financer plutôt 
par l'emprunt que par des 
». impôts supplémentaires ou 
des économies : la 
Bundesbank, pour 
contrebalancer les tendances 
inflationnistes, a mené une 
politique monétaire 
restrictive, c'est-à-dire 
qu'elle a maintenu des taux 
d'intérêt élevés. Ceux-ci, via 
le SME, se sont répercutés 
sur les pays dont les 
monnaies sont iiôes~ au .. * 

deLftscbemark, èn particulier [ *: 
la France. ’ 

Il faut donc, de l'avis 
général, faire baisser les taux 
d'intérêt, et chacun se 
tourne vers les Allemands. 

En fait, leurs taux d'intérêt à 
court terme, 

baissent depuis l'été 1992. 

Le problème, c'est que, en 
France, les taux ont dans le 
même temps augmenté, 
alors que les performances 
économiques étaient 
meilleures qu'en Allemagne. 

Le fameux « différentiel des 
taux » qui voulait que la 
France payât son argent plus 
cher parce que son 
économie était moins 
« vertueuse », au lieu de 
disparaître, s'est aggravé. 

Y aurait-il donc, comme pour 
le chômage, une sorte 
d'exception française qui 
expliquerait le maintien de 
. taux d'intérêt élevés ? Une 
explication réside sans doute ( 
dans les effets pervers du 
système monétaire 
international. Quand les 
capitaux flottants se 
détournent du dollar, ils se 
portent soit sur le yen, soit 
sur le deutschemark. Le yen 
peut monter librement, mais 
la poussée du mark jette le 
désordre dans le SME. Pour 
maintenir le franc à sa 
hauteur (ce qui est devenu 
un dogme), la France doit 
offrir des taux plus élevés. 

Les taux d'intérêt ne sont 
jamais que le prix estimé du 
temps (le temps 
d'immobilisation de l'argent 
prêté), affecté d'un certain 
risque. C'est ce risque que, 
en dix ans, la France n'a pas 
■réussi à effacer. 

Dossier réalisé 
par Sophie Ghôrardi 
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Les taux d’intérêt 


Comment 

se forment-ils ? 


■ Il importé de distinguer les taux 
d'intérèL à long terme et les taux d'intérêt à 
court terme. Les taux longs expriment l’of- 
fre et la demande de capitaux en tenant 
compte des perspectives d’inflation. Quel- 
qu'un qui prête de l’argent snr cinq, dix 
voire trente ans veut voir son investisse- 
ment garanti contre l'érosion monétaire : la 
rémunération (le taux d’intérêt), doit rester 
positive. On dit que les taux longs sont «1e 
juge de paix» : ils reflètent la santé écono- 
mique d'un pays et les anticipations de 
tous ordres, sur ['inflation, mais aussi sur la 
politique économique et la politique tout 
court qui peuvent sur la durée modifier tes 
données de l’économie. 

Evidemment, la nature de l'emprun- 
teur influence aussi les taux. Une entre- 
prise ou un particulier - pouvant avoir des 
revers de fortune - sont jugés plus risqués. 


«T 

JL/ économie 
des années 80 a fait 
des marchés financiers 
(en particulier 
marché des changes 
et taux d'intérêt) 
le régulateur ultime 
sinon unique 
de la vie économique. 55 

Didier Pêne professeur è HEC 
Le Monde du 15/12 1 992 


pour ce qui est du remboursement, qu'un 
Etat Cest pourquoi les taux à long terme 
qui servent de référence sont, pour chaque 
pays, ceux des emprunts d’Etat (bons du 
Trésor). Normalement, tous (es autres taux 
sont plus élevés. 

La formation des taux d’intérêt à 
court terme est très différente. L’offre et b 
demande de capitaux, 1 - -Jà 'encore, se 
confrontent, mais les acteurs- ne sont pas- 
les mêmes. Ce sont- essentiellement des 
banques, des investisseurs institutionnels 
(assurances ou fonds de pensions), et des 
grandes entreprises. La Banque centrale est 
Fun de ces acteurs, le pins puissant. Classi- 
quement, elle pouvait contrôler la quantité 
de monnaie émise par les banques sous 
forme de crédit en réescomptant & ses gui- 
chets leurs créances à un certain taux, le 
taux de l’escompte. Depuis la libéralisation 
financière de ces vingt dernières années, la 
Banque centrale intervient de préférence 
sur le marché monétaire où die agit sur les 
taux courts (les taux au jour le jour et les 
taux i trois mois servant de référence) en 
injectant plus ou moins de liquidités. Logi- 
quement, les taux couris doivent être plus 
bas que les taux longs d'environ 2 ou 3 
points, puisque l’argent est engagé pour 
moins longtemps. Mais quand les banques 
centrales interviennent beaucoup, il peut se 
produire une «inversion des taux», phéno- 
mène pervers qui revient à rémunérer 
davantage l’argent à vue que l’argent 
investi à long terme. Cest actuellement te 
cas dans tes grands pays européens, mais ni 
aux Etats-Unis, ni au Japon. ■ 


Quel est leur 

rôle économique ? 

■ Les taux d’intérêt ont pris dans les 
années S0 une importance croissante 
dans le pilotage des économies. On a 
assisté depuis une vingtaine d’années à 
un double mouvement : l’internationali- 
sation, avec la suppression par presque 
tous les grands pays des contrôles des 
changes, et la diversification des instru- 
ments financiers. Non seulement tout le 
monde prête à tout le monde, mais tout 
prend la forme de créances, négociables 
et renégociables à l'infini, qui donnent 
lieu à paiement d'intérêts. 

La politique économique a été pro- 
fondément transformée par le gonflement 
de la dette publique. La distinction tradi- 
tionnelle entre politique monétaire et 
politique budgétaire devient moins perti- 
nente, car tout finit par s'exprimer dans 
les taux d’intérêt. Un Etat qui accumule 
les déficits (du budget et des comptes 
sociaux) doit pour les financer émettre 
des emprunts; le service de cette dette 
(les charges d'intérêt) absorbe une part 
croissante des ressources de l’Etat et 
limite d’autant sa capacité d'action bud- 
gétaire. La politique monétaire a eu ten- 
dance, dans beaucoup de pays, à prendre 
le pas sur les autres formes d’intervention 
de la puissance publique. Un exemple 
récent de volontarisme : aux Etats-Unis, 
confrontés à une grave récession, la 
Réserve fédérale a fait descendre son 
taux d’escompte de 7 % i 3 % entre fin 
1990 et début 1993. Cette forte baisse a 
mis deux ans à se traduire par une reprise 
de l'activité (les agents étant incités i 
emprunter de nouveau pour investir ou 
consommer). 

Mais le même exemple permet d'il- 
lustrer un autre mécanisme lié aux taux 
d’intérèL Ceux-ci baissant, l’attrait de la 
monnaie américaine pour les investis- 
seurs diminue, et le dollar se déprécie. 
Cest alors le deutschemark qui monte et 
le SME qui chancelle. Pour pouvoir 
abaisser leurs taux d’intérêt afin de relan- 
cer leurs économies en récession, plu- 
sieurs pays européens doivent se mettre 
en congé du système ou fortement déva- 
luer leur monnaie. La politique des taux 
des grand pays (Etats-Unis, Allemagne, 
Japon), répercutée par le biais dçs.capi- - 
taux internationaux flottants, oblige tous 
les autres pays à s'adapter. ■ 


Quelle est 

leur influence ? 

■ La question est très débattue. La 
logique voudrait que des taux d’intérêt 
bas favorisent l’activité et l’investisse- 
ment (chacun étant incité à s'endetter), 
et qu'à l’inverse les taux élevés dépri- 
ment l’économie. Mais les exemples 
contraires abondent. La France a connu 
entre 1988 et 1990 une forte croissance 
avec des taux élevés, les Etats-Unis en 
1991-1992 une faible croissance avec 
des taux bas. L'évolution des taux sem- 
ble suivre des cycles longs (voir la chro- 
nique de Paul Fabra. le Monde de 
l'Economie du mardi 2 février 1993) : 
la grande crise des années 30 coïncide 
avec une période de baisse, et l'expan- 
sion de l'après-guerre avec une période 
de hausse, qui culmine en 1981. 

A l'échelon conjoncturel, on voit 
toutefois les agents économiques réagir 
en fonction des taux d'intérêt. Les 
entreprises en tiennent compte à plu- 
sieurs titres : le rendement attendu 
d’un investissement doit évidemment 
être supérieur aux taux d’intérêt. Trop 
bas, ceux-ci peuvent inciter à des inves- 
tissements inutiles; trop hauts, ils 
découragent tout à fait l’investisse- 
ment, au profit soit du désendettement, 
soit des placements financiers. 

Les particuliers, eux aussi, intè- 
grent les taux dans leurs décisions. On 
l'a vu ces dernières années : les épar- 
gnants se détournent des produits peu 
rémunérés comme les livrets A (4,5 % 
par an d’intérêt) pour se porter sur les 
sicav monétaires qui rapportent envi- 
ron 10 % et où l’argent reste dispo- 
nible. Les comportements d’achat sont 
également modifiés par le prix de l’ar- 
gent. 

Le tassement du marché de l’im- 
mobilier résulte non seulement du 
mauvais climat économique, mais du 
niveau historiquement haut des taux 
d’intérêt réels (c'est-à-dire inflation 
déduite) : les gens n’ayant plus l’espoir 
de voir leur dette progressivement effa- 
cée par l’inflation, hésitent à prendre 
des crédits sur une longue durée. Avec 
le- -chômage et la modération des 
hausses salariales, les taux d’intérêt éle- 
vés expliquent que tes cas de surendet- 
tement se soient multipliés ces der- 
nières années. ■ 
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Comment évoluent 
les taux bancaires ? 

■ Les particuliers n’ont pas accès aux 
marches financiers, dont les acteurs sont les 
Etats, les grandes entreprises et les investis- 
seurs institutionnels. Pour placer leur 
argent ou en emprunter, ils ont générale- 
ment affaire à une banque. 

Le taux de base bancaire [prime raie 
en anglais) correspond au tarif consenti par 
l'établissement à scs meilleurs clients. Les 
taux pratiqués pour le tout-venant sont 
plus élevés. Les moins chers sont ceux des 
crédits immobiliers à long terme, parce que 
la banque peut prendre une hypothèque sur 
le bien acheté; les plus coûteux sont ceux 
du découvert ou de certains crédits à la 
consommation. Depuis 1966, la banque 
doit faire figurer sur tout contrat de prêt le 
taux effectif global (TEG) qui comprend 


«D 

1 our l'Eglise, 
le taux d'intérêt 
est le prix du temps, 
le temps appartient à Dieu, 
par conséquent, 
les hommes n'ont pas 
le droit de monnayer 
le temps. 

Aujourd'hui encore 
dans la loi islamique, 
la Charia, le taux d'intérêt 
reste prohibé. w 

Pierre Gruson 
dans les Taux d’intérêt 


non seulement le taux nominal, mais aussi 
les frais de garantie, de timbres, de dossier 
et d'assurance. 

Mais comment la banque calcule-t-elle 
les taux d’intérêt? Cela dépend 3vant tout 
du coût de scs propres ressources. Jusqu’à 
une période récente, b plus grosse part de 
celles-ci était constituée par les comptes- 
chèques des clients, que la loi interdit de 
rémunérer. Mais les gens laissent de moins 
en moins volontiers dormir des fonds sur 
des dépôts à vue, et préfèrent les transférer 
sur des comptes rapportant des intérêts 
(sicav monétaire). Près des deux tiers des 
ressources des banques sont aujourd'hui 
rémunérées. Pour le reste, elles se refinan- 
cent auprès de b Banque de France ou sur 
le marché interbancaire. Au coût de ce refi- 
nancement, la banque ajoute tous scs frais 
de fonctionnement et de gestion qui ne 
diminuent guère. 

Ces mécanismes expliquent pourquoi 
la profession bancaire résiste à la pression 
de l'opinion en faveur de b rémunération 
des comptes-chèques, rétorquant qu’elle ne 
saurait s'y résoudre que si les chèques 
deviennent payants. Elle dénonce aussi 
régulièrement la concurrence déloyale de 
circuits financiers comme ceux de la Poste 
ou des Caisses d'épargne qui n’om pas les 
mêmes frais généraux que les banques à 
amortir. L'ouverture du marché unique 
européen ne devrait faire que renforcer b 
concurrence au niveau des taux d’intérêt 
demandés aux emprunteurs. ■ 


LEXIQUE 


DECALAGES FATALS 


TAUX DIRECTEURS. - Ce sont les taux 
d’intérêt pratiqués par les banques 
centrales pour leurs opérations sur 
le marché monétaire. En France, 
ils sont au nombre de deux : le 
taux des appels d’offres (bi-hebdo- 
madaire) et le taux des pensions de 
5 à 10 jours, supérieurs de 0,50 
point à l point. Le taux de l’es- 
compte n’est plus directeur et ne 
sert pratiquement plus. 

TAUX DE BASE BANCAIRE. -.11 est 
défini par les banques en fonction 
du coût moyen de leurs ressources 
et c’est le tarif minimum proposé 
aux meilleurs clients. Depuis le 
16 décembre 1992, il est à 10 %. 

TAUX REEL. - On l’obtient en déduisant 
du taux d’intérêt nominal le taux 
d’inflation. H est actuellement de 
S % pour les taux courts et de 5 % 
pour Les taux longs en France, soit 
le niveau le plus élevé depuis la 
dernière guerre. 

PIBOR (Paris interbank offered Tate). - 
Taux d’intérêt moyen offert entre 
banques & Paris. A Londres, on dit 
LIBOR et à Francfort FIBOR. 

TJHO (taux du marché obligataire). - 
Taux moyen de rendement des 
emprunts obligataires & taux fixes 
garantis par l’Etat 

TEG (taux effectif global). - Coût total 
d’un crédit pour l'emprunteur 
. (taux d'intérêt plus frais divers et 
assurance), fl doit obligatoirement 
figurer sur le contrat. 


TAUX DE L'USURE. - II est déterminé 
chaque trimestre à partir 
d’enquêtes statistiques faites par la 
Banque de France. Le TEG est 
usuraire s’il dépasse 133 % du taux 
effectif moyen pratiqué au cours 
du trimestre précédent pour une 
catégorie de prêt donnée. H est 
actuellement de 26,27 % pour les 
prêts aux particuliers jusqu’à 
10 000 francs, et de 20,20 % au- 
delà (hors immobilier). 

TAUX BONIFIÉ. - Taux d’intérêt infé- 
rieur à celui du marché, générale- 
ment à cause d’une subvention 
accordée par les pouvoirs publics. 
Cette pratique très répandue jus- 
qu'aux années 70 et qui bénéficiait 
à l’agriculture, an logement et à 
certaines industries a été progressi- 
vement abandonnée sous l’impul- 
sion de Pierre Bérégovoy, ministre 
des finances. 
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PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46 - 62 - 72-67 


Après avoir manié, avec une vigueur 
extrême, l’arme des taux d’intérêt à 
court terme pour lutter contre l'inflation 
ou maintenir, à tout prix, des parités de 
changes manifestement trop élevées, 
donc injustifées, les banques centrales 
du monde entier se sont engagées dans 
une politique de baisse des taux destinée 
à relancer des économies défaillantes. 
Les calendriers, toutefois, ont été forte- 
ment décalés dans le temps, ce qui a pro- 
voqué des discordances et des tensions 
parfois extrêmes. , 

Ce sont les Etats-Unis, victimes 
d’une longue récession, qui ont donné le 
signal de la baisse, dès 1989, avec une 
nette accélération en 1991, le taux d'es- 
compte de leur banque centrale, la 
Réserve fédérale, retombant à 3 % 
depuis juillet 1 992, au plus bas niveau 
depuis vingt-huit ans. Avec un certain 
retard, le Japon s'est engagé dans la 
même voie, ramenant, au début de 1993, 
à 2,50 % le taux d’escompte de sa ban- 
que centrale qui avait graduellement été 
porte à 6 % en 1990, avant une désesca- 
lade motivée par le ralentisssemcnt 
rapide de l'expansion au pays du Soleil- 
Levant. 

En Europe, ce n'est qu’à l'automne 
1992 que la Banque fédérale d'Alle- 
magne a consenti à assouplir légèrement 
sa politique restrictive, en commençant 
à abaisser scs taux directeurs qu’elle 
n’avait cessé de relever pour tenter de 
calmer la surchauffe de l’économie alle- 
mande après la chute du mur de Berlin 


et la réunification de Pcx-RDA. Le 
niveau, encore trop élevé de ces taux 
directeurs, qui avaient battu leur record 
historique en juillet 1992, à près de 
10 %, pour revenir à 8,50 % actuelle- 
ment, a été très nocif pour les parte- 
naires européens de l'Allemagne, qui 
n'avaient certes pas besoin de pénaliser 
lourdement des économies en plein 
ralentissement (France, Italie, Espagne) 
ou en récession caractérisée (Grande- 
Bretagne). Ces pays, pour éviter une 
dévaluation de leur monnaie, étant obli- 
gés de s'aligner sur les taux allemands 
jusqu’à ce que la Grande-Bretagne 
reprenne sa liberté en dévaluant sa mon- 
naie et en ramenant de 10 % à 6 % son 
taux d'escompte, ce que n’a pas fait la 
France au nom de la politique du franc 
fort 

François Renard. 
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PERSPECTIVES 


LA PROVINCE JAPONAISE AMORTIT LA CRISE 


TOYOTA-OTY 
de notre envoyé spécial 

L ’atmosphère feutrée de la 
salle de l’agence de remploi 
rutilante comme celle d’un 
dispensaire, avec ses banquettes 
violettes où sont assis une dizaine 
d’hommes et de femmes, consul- 
tant les classeurs des offres d’em- 
ploi, ne donne guère l'impression 
d'une situation de crise. 

A Toyota-City, la ville-usine 
du premier constructeur japonais 
(320 0 00 habitants, dont 35 % tra- 
vaillent pour l'automobile), comme 
dans le reste du département cfAi- 
chi (région de Nagoya), où sont 
installées des usines Honda et Mit- 
subishi, la crise du secteur ne se 
fait pas encore sentir sur remploi 
On compte encore 1,41 offre pour 
une demande, alors que la 
moyenne nationale est inférieure à 
une offre pour une demande : en 
1992, la production de véhicules a 
régressé de 5,6 % (et de 8 % pour 
les voitures de tourisme). Cest la 
plus Importante contraction du 
marché depuis la crise pétrolière 
de 1973. A la diminution des 
exportations, sensible depuis quatre 
ans, s’est ajoutée depuis 1990 la 
chute du marché intérieur. 

PÉNURIE •«La situation de l’em- 
ploi dans le département d’Aichi 
s'explique par le fiât que celui-ci est 
traditionnellement un gros deman- 
deur de prodgdk passé d’une pénu- 
rie chronique d'ouvriers, explique le 
directeur de l’agence de l’emploi de 
Toyota-City, Take&hi Tafcasu. Si 


Toyota-City fait le gros dos 

Réduction des heures supplémentaires , élimination du personnel saisonnier 
mais aussi recrutement de jeunes plus qualifiés : au royaume de l'automobile 
on cherche à la fois à diminuer les coûts et à se préparer à la reprise 


les offres d’emploi baissent forte- 
ment, elles continuent à dépasser 
les demandes. A moins d'une pour- 
suite de la crise au-delà de l’au- 
tomne prochain, je ne prévois pas 
d’aggravation de la situation pour 
AichL» 

La récession donne â Toyota 
(et & sa kyrielle de sous-traitants) 
une chance d’améliorer la qualité 
de son personnel en s’assurant la 


(En 


1992, 
la durée du travail 
dans le secteur 
automobile 
est descendue, 
en moyenne, 
à 2 070 heures. 


main-d’œuvre la plus qualifiée. Se 
défaire des ouvriers «inutiles» tout 
en se préparant à la reprise et à 
une réduction des heures de travail 
sont les impératifs des entreprises 
dans la mouvance de Toyota. 

En 1992, la durée du travail 
dans le secteur automobile est des- 
cendue, eu moyenne, à 2 070 
heures, soit encore deux cents 
heures de plus qu’aux Etats-Unis et 
en Europe: La baisse a surtout été 
opérée par une réduction 
des heures supplémentaires. Mais, 
à Toyota-City, les directives du 
ministère du travail incitant à 
ramener à I 800 heures la durée 
du travail en 1996 fait sourire : 



«La crise fera sans doute évoluer 
les choses plus vite, mais c'est 
tout » 

La situation de la ville-usine 
d’un secteur en difficulté est carac- 
téristique de la manière dont les 
industries réagissent à la récession. 
A Toyota-City, la crise se fait sen- 
tir de plusieurs façons : chute des 


achats de terrains et des créations 
d’usines, dunùuittofl des demandes 
de fonds de modernisation de la 
paît des PME (de 900 millions en 
1991, celles-ci sont tombées à 420 
millions l'armée dernière). La 
réduction des heures supplémen- 
taires, entraînant une perte sèche 
de 50 000 yens (soit plus de 10 % 


à 12 % de la rémunération men- 
suelle)^ s’est répercutée sur la 
consommation des 

De manière générale, les 
directions ont réduit 
les heures supplémentaires (dont la 




équipementiers 


des voitures de luxe 
subissent' 
durement la crise 
ainsique 


les fabricants 
de machines-outils. - 


rémunération est majorée de 
25 %): i moins de 30 par mois en 
moyenne. Surtout, comme toujours 
en cas de ralentissement de l’acti- 
vité, elles se débarrassent de la 
main-d’ouvre. saisonnière. 

La plupart des dortoirs sont 
fermés et certains équipements ont 
été vendus à. l’encan. Les seuls à 
avoir conservé jusqu’à présent leur 
emploi initial sont les immigrés 
d’origine japonaise - brésiliens ou 
péruviens - qui ont été embauchés 
pour un an ou dépendent d’une 
agence de l’emploi privée, laquelle 
les reprendra lorsque f usine n’en 
aura plus besoin. Mais les saison- 
niers (2 000 à 3 000) dont le 
contrat n’a été renouvelé ne se 
retrouvent pas au chômage; la plu- 
part ayant retrouvé du travail dans 
la construction, qui actuellement 
manque de bras. 


En même temps, profitant des 
départs en retraite, la plupart des 
usines recrutent des jeunes quali- 
fiés, pour éviter une pénurie ulté- 
rieure : ceux qui acceptent de tra- 
vailler à la chaîne sont embauchés 
immédiatement. Les usines qui ne 
travaillent pas la nuit sont avanta- 
gées. 


SOUS-TRAITANTS • Certains 
sous-traitants subissent néanmoins 
durement la crise : ce saut les équi- 
. peinent iers des voitures de luxe 
qui fournissaient la chaîne de 
Tamara, arrêtée pour un as. 

Les fabricants de machines- 
outils souffrent également en rai- 
son de la chute des commandes. 
Enfin, la politique de réduction des 
coûts menée par la maison mère se 
répercute de plus en plus durement 
à mesure que Ton descend r échelle 
de la sous-traitance et que l’on 
passe des tiras rente entreprises de 
grande ta nie aux 5000 plus petites 
et enfin au 20 000 ateliers de troi- 
sième ou quatrième position.. 

Les habitants de Tqyota-Crty 
sont partagés. D’un côté, Us sont 
rassurés par la puissance de 
Toyota : en dépit de la crise, la 
firme a vu ses y entes augmenter de 
2,9 % entre juillet et décembre 
1992 (mais les profits, eux, ont 
chuté de 23%). De l'autre, 0s cnü- 
gnent une rerréine. «désindustriali- 
sation» de la région par suite de la 
création d’unités de production 
dans les îles de Kyusbu et Hok- 
kaida 

Ph. P. 


ANALYSE 

Les trois fronts de l’économie nippone 


L'économie japonaise résiste mieux aux crises parce que ses entreprises ont une avance considérable 
en matière d'investissements et de technologie et parce qu'elle juxtapose une avant-garde très productive , 

une industrie ordinaire et des secteurs de services abrités 


par SERGE AIRAUOl (*) 

L E Japon n’est pas confronté à 
la crise avec un grand C mais 
à la conjonction de plusieurs 
crises spécifiques qui se télesco- 
pent et qui n’ont pas toutes les 
mêmes causes ni les mêmes 
rythmes d'évolution. 

- La première, et la jjIus 
ancienne, apparue spectaculaire- 
ment avec l'effondrement de l’in- 
dice Nikkei, est la crise boursière, 
doublée d’une crise financière 
compromettant l’équilibre des ban- 
ques au regard du ratio Cooke. 
Mais ce dégonflement n’a pas que 
des inconvénients : l’effacement 
des tendances spéculatives favorise 
un retour à la logique de produc- 
tion et un réalignement de l’écono- 
mie virtuelle, évaluée en Bourse, 
sur l’économie réelle. 

- La deuxième, plus récente, 
est une crise sectorielle : l'industrie 
automobile japonaise, dont l'appa- 
reil productif est très compétitif 
mais surdimensionné, ne trouve 
plus assez de débouchés sur un 
marché intérieur saturé et sur un 
marché international (américain et 
européen) tendu et soumis à l’exi- 
gence politique de réduction des 
ratios d'exportation. 

MUTATION • Cette crise va pro- 
bablement accélérer l'entrée des 
constructeurs sur de nouveaux 
marchés. Toyota pourrait bien, par 
exemple, au tournant du XXI e siè- 
cle, devenir un acteur incontourna- 
ble de l’industrie aérospatiale japo- 
naise, dans le domaine de la 
motorisation. Plus orientée vers le 
«métier», la technologie et les 
conditions de production que vers 
1’ «activité» et le «produit» (1), 
l’entreprise japonaise possède une 
étonnante aptitude à suivre (a 
mutation des métiers et à organiser 
de nouvelles activités autour des 
technologies génériques qu’elle 
maîtrise et développe. 

- La troisième crise, univer- 
selle, est propre à des métiers qui 
sont au cœur des activités électro- 
nique et informatique: Le «déca- 
lage» entre la vitesse d’innovation 
technologique et te croissance du 
marché provoque par cycles un 


problème de rentabilisation des 
investissements. 

Les groupes japonais, très 
présents dans ces secteurs, n'y 
échappent pas! Mois à l'inverse 
des groupes occidentaux, souvent 
orientés sur une seole activité et 
spécialisés dans un ou deux 
métiers, les Japonais sont structu- 
rés autour de plusieurs activités de 
base qui sont rarement touchées en 
même temps : ce chevauchement 
permet de mire jouer les synergies 
et d’équilibrer les investissements 
(composants/semi-conducteurs, 
électronique grand public, télécom- 
munications, informatique). Cette 
structure multiactivités des 
groupes japonais, renforcée par 
l’appui financier dont ils disposent 
en leur sein, leur permet de résister 
mieux et plus longtemps à une 
situation de crise. 

PSYCHOLOGIE • Enfin, la 
conjonction de ces trois crises 
rebondit sur une crise de la 
demande. La psychologie collective 
japonaise, très sensible à son envi- 
ronnement, en amplifie les ten- 
dances et passe très vite de l’eu- 
phorie au «nippo-pessimisme»; 
par ailleurs, le comportement du 
consommateur japonais, sorti 
d'une longue période de sur- 
consommation, d’une «boulimie», 
est en mutation profonde : un 
mode de consommation plus quali- 
tatif discriminant, et différencié se 
dessine. 

Le fort ralentissement de l’ac- 
tivité économique, les difficultés 
financières des banques et des mai- 
sons de titres, les baisses majeures 
des résultats des entreprises sont- 
ils les signes annonciateurs d’un 
«déclin du modèle japonais»? 
L’économie japonaise a-t-elle la 
capacité de réajuster ses structures 
de production et d’échange, 
comme elle l’a fait par le passé 
(chocs pétroliers, hausse du yen), 
pour réagir à la conjoncture? 

Pour répondre à cette interro- 
gation cruciale, il faut éviter d’iso- 
ler le Japon de sa région et de 
réduire son économie à des indica- 
teurs financiers, qui ne reflètent 
pas 1a situation globale. Non seule- 
ment l'économie japonaise bénéfi- 
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cie d’un environnement régional 
extraordinairement porteur (le 
taux de croissance des économies 
«périphériques», Chine du Sud, 
Taïwan, Singapour, Thaïlande.- 
est remarquable), mas encore elle 
possède un potentiel de réactiva- 
tion sans équivalent dans les antres 
économies développées d'Europe 
et d’Amérique du Sud. Les avan- 
tages de l'économie japonaise tien- 
nent â plusieurs facteurs : 

- Le comportement des entre- 
prises. orienté sur la reproduction 
da système et sa survie à long 
terme dans un contexte de concur- 
rence impitoyable, tolère un 
niveau de rentabilité très inferieur 
à celui des entreprises occidentales. 

- L’appareil industriel du 
Japon, sophistiqué, flexible et per- 
formant, a bénéficié, pour les équi- 
pements comme pour les procédés, 
de tant d’investissements, maté- 
riels, humains et organisationnels, 
qu'il pourrait fonctionner des 
années sur sa lancée, sans être 
affecté par une baisse éventuelle 
des investissements productifs. 


- Son portefeuille technologi- 
que, qu’il s’agisse des technologies 
de base, des technologies appli- 
quées ou des «produits technologi- 
ques» (2), confère à l’économie 
japonaise on net avantage dans Je 
domaine des technologies stratégi- 
ques (mémoires, matériaux nou- 
veaux. biotechnologies...) et de la 
maîtrise des nouveaux produite. 

- Sa force de frappe finan- 
cière reste considérable et lui 
donne les moyens de couvrir les 
prêts consentis par les grandes 
banques, de poursuivre ses straté- 
gies de réajustement à l’intérieur 
(par exemple, par des mesures de 
relance) et de redéploiement sur 
les marchés internationaux. 

ÉQUILIBRE • L’excédent commer- 
cial, culminant à des sommets his- 
toriques, montre en outre à quel 
point l’économie japonaise tire 
parti de ses avantagé et compense 
la contraction de la demande inté- 
rieure par une pression accrue sur 
la demande internationale. Le 
niveau global de l’emploi, qui est 


un indicateur économique autant 
que le cours de la Bourse ou le 
taux de l’inflation, reste enfin très 
élevé, faisant de te cohésion sociale, 
ainsi maintenue un instrument pri- 
vilégié de mobilisation économi- 
que. 

Ce potentiel de réactivation 
(qui tient aux comportements 
sociaux, industriels, technologi- 
ques, financiers et commerciaux), 
s’appuie d’antre part sur des struc- 
tures macro-économiques origi- 
nales et performantes. L’organisa- 
tion économique du Japon se 
caractérise d’abord par an dua- 
lisme structurel entre l’économie 
te abritées, orientée principalement 
vers le marché intérieur, et l’éco- 
nomie «exposée», confrontée à la 
concurrence mondiale. La produc- 
tivité est très faible dans l’écono- 
mie « abritée » (secteur des ser- 
vices, de la distribution...), très 
forte dans l’économie «exposée» 
(essentiellement le secteur manu- 
facturier). 

Mais c’est paradoxalement la 
faiblesse de la productivité de 
l’économie « abritée » qui en fait 
toute l’efficacité : maintien de 
l’emploi et des équilibres sociaux, 
concurrence par la diversité et te 
qualité du service. Pour l’économie 
« exposée », l’industrie manufactu- 
rière, 1a compétitivité passe au 
contraire par la productivité. Mais, 
te encore, ce n’est pas tout le sec- 
teur manufacturier qui présente 
une productivité exceptionnelle. 
L’industrie manufacturière améri- 
caine reste globalement plus pro- 
ductive que son homologue japo- 
naise: te chimie de base, par 
exemple, est moins productive au 
Japon; 1a sidérurgie (notamment te 
production des aciers très spé- 
ciaux) est à peu près équivalente & 
son homologue européenne. 

.La productivité japonaise est 
concentrée sur une partie seule- 
ment dn secteur manufacturier (et 
de ses acteurs), représentant aqtour 
de 15 % de l’économie globale du 
Japon : micro-électronique, roboti- 
que, matériaux nouveaux-, ü s’agit 
de te partie stratégique de l'écono- 
mie japonaise, regroupant des acti- 
vités à forte valeur ajoutée, des 
industries à forte intensité techno- 


logique et largement engagées dans 
la compétition mondiale: 

Chacun de ces trois secteurs, 
soumis à une logique qui lui est 
propre, a une fonction spécifique : 

- Le secteur manufacturier 
«stratégique», véritable avant- 
garde industrielle et technologique, 
a pour fonction de développer des 
avantages compétitifs et de les 
foire jouer sur le marché mondial, 
constituant ainsi un excédent com- 
mercial - 

- Le secteur manufacturier 
«non stratégique» a pour fonction 
de maintenir, dans le cadre d’une 
concurrence plutôt intérieure, des 
métios, des savoir-foire industriels 
et des capacités de production 
locale, complétant ainsi 1a gamme 
des activités. 

- Le secteur «abrité», non 
productif; a pour fonction de stabi- 
liser 1’emploi, de préserver l’envi- 
ronnement social, en augmentant 
la variété des prestations et 1a qua- 
lité des services. 

LOGIQUES • H ne fout donc pas 
confondre performance et produc- 
tivité indifférenciée. Ce modèle, 
plutôt de type socio-économique, 
organisé autour de ces trois sec- 
teurs, soumis à des Uniques diffé- 
rentes et à une inégalité de déve- 
loppement, possède un niveau de 
performance globale élevé qui se 
traduit dans le potentiel de réac- 
tion dont dispose le japon en 
temps de crise. 


(1) On distingue activité 
(construire des automobiles psr exem- 
ple) et métier (emboutissage, assem- 
blage.}. Si l’activité soumet f organisa- 
tion à une logique du produit, les 
métiers, constitués de savoir-faire, de 
techniques, de technologies, la soumet- 
tent à une logique d'évolution perma- 
nente des processus de production. Us 
évoluent à un rythme beaucoup plus 
rapide et valent pour plusieurs activi- 
tés, 

(2) II s’agit de technologies ven- 
dues comme des produits. 

I*) Professeur au Centre de 
recherches et d'études des 
chefs d'entreprise (CRC). . 
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PERSPECTIVES 


LA PROVINCE JAPONAISE AMORTIT LA CRISE 


L’abri caché de Kochi 

Pauvre , enclavée , vieillie, privée depuis longtemps de ses ressources traditionnelles, 
cette région contestataire compte sur les appuis politiques 
de son nouveau gouverneur afin d'obtenir les infrastructures nécessaires pour rompre son isolement 


■ KOCHI 
de notre envoyé spécial 

A vec ses tramways, ses mar- 
chés matinaux et sa vie 
ralentie, Kochi (trois cent 
vingt mille habitants), capitale du 
département du même nom dans la 
partie sud de 111e de Shikoku, 
parait loin du Japon «battant» 
dans les affres de la «crise». Éloi- 
gnée des grands centres urbains, 
Tokyo et Osaka, Kochi n'a pas été 
touchée par la «bulle monétaire» 
ni par son «dégonflement». Kochi 
est l’exemple de ces régions «abri- 
tées» de l’archipel, en raison même 
de la faiblesse de sa productivité : 
cet arrière-pays assure aussi les 
équilibres sociaux. 

«La récession consécutive au 
dégonflement de la bulie monétaire 
se fait sentir dans les grandes villes, 
commente Shinichi Yoshîmura, 
PDG de la banque de Shikoku, la 
troisième de nie, et président de la 
chambre de commerce locale. Ici, il 
nÿ a pas eu de spéculation foncière 
et nos succursales à Tokyo et Osaka 
sont restées prudentes. Aussi attei- 
gnons-nous sans problème le taux 
prudentiel de 8% exigé par la Ban- 
que des règlements internationaux. » 

EXODE • Bien que cette statistique 
ne transparaisse guère dans la vie 
quotidienne, Kochi est une des pré- 
fectures les plus pauvres du Japon : 
l’antépénultième pour le revenu par 
habitant « C’est une région où l'on 
préfère traditionnellement boire du 
saké qu'épargner», plaisante Shi- 
ninchf Yoshîmura. Elle a vieilli 
(16,5 % de la population ont plus 
de soixante-cinq ans), en raison 
d'un exode important des jeunes : 
40 % des diplômés partent pour les 


grandes viltes. «Plus d'un tiens de la 
■ population de la préfecture vit à 
Kosbi même, alors que trente-trois 
des cinquante-trois communes, soit 
63 %, sont en voie d’arriération», 
car elles perdent leurs habitants, 
ajoute-t-il. Avec cent seize habitants 
au kilomètre carré, la population 
est l’une des plus «clairsemées» de 


ÏCochiest 
restée enclavée 
entre 

ses montagnes 
et l'océan 
Pacifique. 


l'archipel Dam une préfecture dont 
84 % de la superficie sont couverts 
de forêts et dont les côtes courent 
en arc de cercle sur plus de 700 
kilomètres, du cap Ashizuri à l'est 
au cap Muroto & l’ouest, le bois et 
la pêche ont été les grandes res- 
sources. Or ces deux activités sont 
en recul : la forêt est devenue trop 
chère à exploiter et, la valorisation 
du yen aidant, les importations ne 
sont plus rentables; quant à la 
pêche, elle ne profite plus guère à la 
région : les bateaux déchargent 
leurs prises aux abords des grandes 
concentrations urbaines sans don- 
ner naissance à une industrie locale 
de transformation des produits de 
la mer. 

Aujourd'hui, les services 
représentent 72 % du revend de 
Kochi : tme part est constituée par 
le tourisme, grâce au pont qui relie 
depuis 1987 le Shikoku i Honshu, 


Les robots de Fukuoka 


FUKUOKA 
de notre envoyée spéciale 

Môme en train & grande 
vitesse, Fukuoka est bien loin 
du centre névralgique du 
Japon. Six heures au moins 
depuis Tokyo. La préfecture de 
IHe méridionale de Kyushu 
n'est que la huitième ville du 
Japon en termes de popula- 
tion. Sur IUe, le prix des ter- 
rains à usage industriel est l'un 
des plus bas du Japon (moins 
de 30 000 yens le mètre 
carré, contre plus de 100 000 
à Tokyo), et Fukuoka ne 
compte pas- parmi les 26 
régions choisies, selon la loi de 
1983, pour devenir des 
«technopoles a. 

Clairement, la municipalité 
de Fukuoka préfère le dévelop- 
pement du tourisme, des 
échanges culturels, des ser- 
vices et du commerce, à l’in- 
dustrie lourde. La tvitie de 
T Asie-Pacifique » ainsi qu'elle 
s'est proclamée en 1990 
(c’est le point le plus proche 
du continent), ne produit que 
1,2 % du PNB japonais. Pour- 
tant, et cela ne surprendra pas 
du Japon, la région de Fukuoka 
abrite l'une des usines de 
robotique les plus perfor- 
mantes du monde : Yaskawa 
Electric Corporation, qui fabri- 
que des robots industriels, et 
dont les ventes annuelles ont 
atteint 1,7 milliard de dollars 
au cours de l'exercice dos le 
20 mars 1992. 

Producteur de matériel 
électrique lourd et de moteurs, 
Yaskawa est surtout le 
numéro un japonais pour la 
fabrication de robots Indus- 
triels. s ici, les robots fabri- 
quent des robots», proclame- 
t-on à l'entrée de l’usine de 
Kitakyushu. Des robots qui, 
vendus è 60 96 au Japon et 
40 % à l'étranger, sont utffisés 
principalement dans l'industrie 
automobile pour le montage 
des véhicules. 

Un créneau peu porteur, è 
l’heure actuelle, puisque, au 
Japon, les constructeurs auto- 
mobiles ont été parmi les pre- 
miers touchés par le retourne- 
ment de conjoncture. De 
500 robots par mois, (a pro- 


duction est récemment tom- 
bée à 300. Dans le centre de 
production de Kjtakyushu, des 
centaines d'ingénieurs, les 
hommes en blouse jaune, les 
femmes en blouse rose, occu- 
pent les lieux. Bien que les 
ventes aient fortement chuté, 
les dépenses de recherche et 
développement n'ont pas dimi- 
nué, assurent Iss responsables 
de Yaskawa. Pour l'instant, 
pas de licenciement non (dus è 
Kitakyushu. Comme ailleurs au 
Japon, on joue sur la réduction 
des heures supplémentaires et 
le redéploiement vers les acti- 
vités les moins touchées par ta 
crise. Au cours de l'année fis- 
cale 1992, close le 20 mars 
dernier, les ventes ont diminué 
de 1,4 %, mais le bénéfice net 
de 96*3 %. tombant à 
139 millions de yens (7 mil- 
lions de francs). 

RÉPONSE • Lors de l'exercice 
1993, qui s'achève à la fin du 
mois, la chute des ventes sera 
bien plus marquée. Diminuer 
les coûts afin d'augmenter la 
productivité, orienter la pro- 
duction sur les secteurs les 
plus porteurs, associer cer- 
taines activités de recherche 
avec celles d'autres entre- 
prises nationales et étran- 
gères, renforcer le réseau de 
vente en Europe, * développer 
agressivement de nouveaux 
prodrnts», selon les tenues du 
rapport annuel de 1992 : telle 
a jusqu'à présent été la 
réponse des dirigeants du 
groupe. Mais sans réduction 
d’effectifs ni diminution des 
coûts de recherche et dévelop- 
pement, cette stratégie aura 
bientôt trouvé ses limitas. 

Courber le dos sous la 
tempôte, attendre que le cümat 
soit redevenu un peu plus clé- 
ment dans la région de Tokyo 
et chez les principaux 
constructeurs automobiles, 
paraît être pour l'instant l'uni- 
que option de Yaskawa. En 
conséquence, l'entreprise joue 
avant tout la prudence et a 
décidé de remettre à plus tard 
un projet d'investissement en 
Europe. 

Françoise Lazare 


rîle principale de ParchipeL Alors 
que les autres préfectures du Shi- 
koku, jEhime au nord-ouest et 
Tokushima au nord-est, se sont 
développées dans la mouvance 
d'Hiroshima, pour la première, 
d'Osaka, au sud, pour la seconde, 
Kochi est resté enclavée entre ses 
montagnes et l'océan Pacifique. 

L’industrie reste embryon- 
naire. Si le fondateur du conglomé- 
rat (salbatsu) Mitsubishi Yataro 
Iwasald (1834-1885), est originaire 
de Kochi, le groupe a été «ingrat», 
disent les habitants : il a boudé une 
région dont l'esprit contestataire 
semble avoir rebuté les industriels. 
Les deux banques et le groupe de 
presse local sont les premiers 
contribuables de la préfecture : bien 
que Mitsubishi y ait récemment 
installé une usine de composants 
électroniques, Kochi n'attire tou- 
jours pas les entrepreneur s . 

Au siècle dernier, pourtant, le 
fief de Tosa (actuellement départe- 
ment de Kochi) fut l'un des plus 
prospères du pays, en raison d’une 
gestion à la fois moderniste et auto- 


ritaire de Téconomie locale, et le 
creuset des idées nouvelles qui 
allaient faire basculer le Japon dans 
les temps modernes. Les habitants 
de Kochi disent volontiers qu'ils 
ont hérité de ce passé un esprit 
d’opposition au pouvoir central : 
les syndicats y sont forts et, depuis 
vingt ans, Kochi réélit le même 
député communiste à côté de deux 
conservateurs et d'un membre du 
parti bouddhiste. 

EXCEPTION • Un jeune gouver- 
neur, Daijiro Hashimoto, ancien 
journaliste de la chaîne de télévi- 
sion nationale NHK et frère d'un 
ex-ministre des finances, cherche i 
désenclaver la région et A négocier 
avec les syndicats, arc-boutés sur 
leurs avantages acquis, des compro- 
mis plus attrayants pour les entre- 
preneurs. 

A quarante-quatre ans. sans 
carrière dans la bureaucratie des 
collectivités locales, passage quasi 
obligé pour accéder aux fonctions 
de gouverneur, Daijiro Hashimoto 
est une exception. Ce sont des com- 


merçants qui sont venus le chercher 
alors qu'il venait d’être limogé de la 
NHK pour avoir été trop complai- 
sant dans la couverture de la cam- 
pagne électorale de son frère. 


“T 

il faut aussi 
développer 
les infrastructures, 
notamment 
les routes." 


« Le problème de Kochi, 
comme de tous les départements du 
Japon, dit-il, c'est qu’une région fai- 


ble doit faire face à un Etat fort. 
L'autonomie focale est très réduite . 
De plus Kochi est dans une sorte de 
cul-de-sac, fermé par le Pacifique : Il 
faut profiter de cette situation et 
ouvrir une porte sur l'océan. Un 
port, qui sera l'un des plus grands 
du Japon est en préparation. Il faut 


aussi développer les infrastructures, 
notamment les roules, afin de relier 
Kochi aux nouveaux ponts qui 
seront jetés sur la mer Intérieure 
(séparant Shikoku du Honshu). Il 
finit enfin donner plus de possibilités 
aux jeunes de termina- leurs études 
ici : une fois partis, ils ne reviennent 
plus.» 

Pour concrétiser ses idées, 
Daijiro Hashimoto a un atout, sur 
lequel il reste discret, mais dont ses 
électeurs ont parfaitement compris 
l’importance : son frère, «jeune 
turc» du parti conservateur qui 
sera peut-être un jour i la tête du 
gouvememenL Depuis la dispari- 
tion de Shigeru Yoshida 
(1878-1967), le grand premier 
ministre de l'aprèsrguerre, un 
«enfant de Koshi» qui dirigea cinq 
gouvernements dans une période 
particulièrement délicate pour le 
Japon, la région était un peu orphe- 
line, sans lien privilégié avec la 
capitale. Ce n’est plus le cas aujour- 
d’hui. 

Ph. P. 


Nous sommes si pressés 
de vous faire découvrir notre réseau 
en Asie que nous faisons 
Paris-Hong Kong sans nous arrêter. 




^ f. 
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BATNA DANS LE VERTIGE DES PEURS ET DES FRUSTRATIONS 

par Florence Beaugé. L’Algérie paralysée par l’absence de perspectives. 


LES IRRECEVABLES POSTULATS DU PLAN OWEN-VANCE 

par Svebor Dizdarevic. Contre le découpage ethnique de la Bosnie-Herzégovine. 


LES TSIGANES BALLOTTÉS A TRAVERS L'EUROPE 

par Alain Reyniers. Un peuple victime du racisme et chassé par les guerres. 


M. CLINTON ABANDONNE L'ULTRALIBÉRALISME 

par Serge Halimi. Comment reconstruire l’Amérique ? 


LA DEPORTATION 

par Daphna Golan. Une porte ouverte aux expulsions massives en Israël ? 


L'OTAN ET LA PRÉPONDÉRANCE DES ÉTATS-UNIS- EN EUROPE 

par Paul-Marie de La Gorce. Le Vieux Continent face aux nouvelles crises de l’Est. 


SONDAGES ET MENSONGES 

par Pierre Martin. Comment manipuler l’opinion. 
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My tailor n’est plus riche 


Suite de la page 29 

Puis viennent une dizaine 
de grosses écoles (Télélangues, 
:IFG Langues, Formatangues, 
Linguacom...) an chiffre d’af- 
faires supérieur à 20 millions de 
francs ; enfin quelque 80 écoles 
dont le chiffre d’affaires dépasse 
les 5 millions de francs, et une 
infinité dé petites. 

Les péripéties du traité de 
Maastricht, nne conjoncture qui 
ne cesse de se dégrader, et voilà 
les budgets de formation, désor- 
mais consacrés en priorité à des 
enseignements immédiatement 


rentables pour P entre prise. Tout 
le secteur de la formation est 
aujourd’hui touché, et les lan- 
gues au premier chef. Aucun des 
500 chefs d’entreprise interrogés 
par l’Agefos-PME Ile-de-France 
dans son dernier baromètre 
n’envisageait d'organiser de for- 
mations en langues dans les 
douze mois à venir. «Aujour- 
d'hui, les entreprises limitent les 
cours aux besoins incompressi- 
bles et urgents, essentiellement 
aux cadres supérieurs », constate 
Jean-Pierre Van Deth, président 
du salon Expolangues. 

Pour les écoles de langues, 


les temps sont durs. En 1992, 
même le géant Berlitz a vu son 
chiffre d’affaires stagner, et le 
nombre de cours qu’il dispense 
diminuer de 5 %. «En moyenne, 
les chiffres d’affaires ont baissé 
de 10 %, mais parfois de beau- 
coup plus. Certaines écoles ont 
déjà disparu, d’autres risquent de 
fermer bientôt ». déplore Phi- 
lippe Marée. Les structures les 
plus légères bradent leurs forma- 
tions, les grandes écoles consen- 
tent des remises de 10 % à 15 %. 

«Sur ce marché en stagna- 
tion, on ne peut s’accroître qu’au 
détriment des autres », com- 


Oxford Street désertée 


LONDRES 
de notre envoyée spéciale 

Une école d’anglais, un pub, 
une école d'anglais, un pub... 
Tout le long d Oxford Street, 
l'une des principales artères 
commerçantes de Londres, 
alternent ces deux types de 
commerces particulièrement fré- 
quentés par les touristes. Lon- 
dres, véritable Mecque des 
écoles' de langues. « Il y a en 
Angleterre 250 écoles recon- 
nues per le Brinsh Councü, 50 à 
Londres. Mais si l’on inclut celles 
qui ne sont pas régulièrement 
inspectées par le British CouncS, 
on en dénombre environ 200 
rien que dans la capitale », 
déclare Richard Wafter-Amott, 
directeur de ('association des 
écoles d'anglais reconnues 
(ARELS). Le chiffre d'affaires des 
six ou sept . plus grandes 
dépasse les 80 millions de 
lianes. . 

Toujours selon Richard Wah 
ker-Amott, renseignement de 
l'anglais représente pour l'Angle- 
terre une mànne annuelle de 
8,5 milliards de francs. 


éditions 

COMMENT 
PENSER 
L'ARGENT ? 

Sous la direction de 
Roger-Poi Droit 

EN VENTE EN LIBRAIRIE 


. La moitié de ces écoles dis- 
pensent des cours pour les 
business people, salariés 
envoyés par leur entreprise. Et, 
comme en France, la période 
actuelle n'est pas faste. Les chif- 
fres d’affaires des écoles ont 
régressé de 10 % en moyenne 
en 1992. Les départements 
pour i professionnels », qui 
représentent souvent un quart 
du chiffre d'affaires des écoles, 
ont souffert plus que les autres, 
avec des chutes d'activité de 
Tordre de 20 %. 

«Les difficultés datent de la 
guerre du Golfe : les Japonais 
ont brutalement cessé de venir 
en Europe. Puis la crise écono- 
mique s’est accentuée, résume 
Richard Walker-Arnott. En 
199 1, nous avons trouvé des 
cBents dans d’autres pays. Mais, 
depuis 1992, la récession est 
générale... » Les dirigeants 
d'écoles parient désormais sur 
l'ouverture de nouveaux mar- 
chés (l'Europe de l'Est, mais sur- 
tout l'Extrême et le Moyen- 
Orient) et espèrent bénéficier de 
la récente dévaluation de la livre. 

Les Français représentent 
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toujours environ 20 % des 
élèves, devant les Italiens, les 
Allemands, les Espagnols et les 
Japonais. « Les Français aiment 
les cours de groupe, qui don- 
■ nent l’occasion de rencontrer 
des hommes d’affaires de tous 
pays», explique Jan Capper, 
directrice du marketing interna- 
tional de la Pitman School of 
Engüsh. « Leur principal pro- 
blème, ils manquent de 
confiance.' ils n’osent pas par- 
ler.» 

Au Regent Language Trai- 
ning Centre, Michael Bundy, 
directeur des études, précise : 
«Ils sacrifient moins leurs 
vacances que les Espagnols et 
les Italiens, et viennent surtout 
dans l’urgence, pour une remise 
à niveau rapide après une muta- 
tion professionnelle.» «Alors 
que la durée du séjour est géné- 
ralement de deux semaines, les 
Français ne restent en moyenne 
qu’une semaine», renchérit 
Christopher Newman, de la Lon- 
don School of English. Pas de 
temps à perdre dans les pubs... 


WStmspcær/? 


RESULTATS OFFICIELS 


6jjS» i 10 910 615F 
5 SS r 146 68ÔT 

4» 8515F 

i 159 F 

a .mmO mm 15 F 


Mari m 


ni— «i ra llKBF 

T . — I» 167F 

ni— o mm 21 F 


iw S2F| 


SCSI 27 Pl 


■ U MAtffJIBJ Ml |IU , 




REPRODUCTION INTERDITS 


SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements 
achats 


Rach. URGENT 1001 120 m 1 
Parla. Préfère «■. 8*, 7*. 14». 
15*. 16*. 4*. 8*. Pale compt. 
chez notaire. 48-73-48*07 


maisons 

individuelles 


ILE DE RÉ 

SAINT-MARTIN-DE-RÊ 
Particulier vend maison de 
paye rénovée comprenant : 
entrée, salle * manger lavée 
cheminée), culelne, salon, 
cabinet de toftft» (avec wcj. 
A r étage : deux chambrée, 
sella de bains, wc, placard, 
cuis, d’été. Terrasse, jardin. 
Studio su fond du jartttn avec 
safli d'eau et wc. . 

T. (1) 47-51-18-98 (ep. 19 h). 


bureaux 


Locations 

— fc 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et tons services. 43-56-17-60 


locaux 

commerciaux 


Locations 

CTÛNÉ D-ENGHEN 
A louer dans imm. NEUF. 
BUREAUX-ENTREPOTS. 

IfiJ* m?* 


propriétés 


propriétés 


ACTIM SARRO IMMOBILIER PROVENCE 
Vous invite dans les Salons du 

MÉRIDIEN MONTPARNASSE » 
SAMEDI 27, DIMANCHE 28 MARS 1993 
de 10 heures à 21 heures 
Afin de vous présenter LES DEMEURES 
DE PROVENCE, DRÔME. LUBÊRON 
84110 VAI SON -LA- ROM Al NE 
TÉL. 90-28-82-83 


SAWT-FAUWa-VBICE TminP 

Propriétaire vend MAS HJUllO 

PROVENÇAL de caractère, . _ 

230 m* habitables, terrain PWn carme, près naflas. part. 
3 500 m*. Gd séjour, ehami- vend malaon de caractère 
née, 4 chb.’ 3 tms. cailler. 2 niveaux, 160 m* hab. + 
cave, sous-sol (50 m 1 ). nom- 2 caves voQiées, temsse 


brausee pres ta tion*- Jardin è 
t er miner, hereéetion* prévues- 
pour piscine et pool-house. 
Proche écoles et commerces. 
lO mn u éi u po Tt Mes. 

TéL wfr : 92-02-88-67 


A ma PB) : 5 mn BER POBSY. 
20 mn Chartas-ds-fiarfe-Etele ; 
15 im CBigy-Foncofce SNCF Trial : 
40 ton Pris Si-lazare. Partmrtef 
vend MAISON de rt» wrique su 

1 420 m* de un»n arboré. 7 PŒS 
posUfed 8 dont 2 Indépendant» 
pouvant convenir * profaswn fté- 
rda - 160 m* tabtabha w * ftd 
total de 1 16 m* - paîtras déne, 
mazmina, co tomba gw, etc... 
antres prestations de qualhd. 

2 401 OOO F Ms d» nrtBM ffctts. 

TÉLÉPHONE: 39-74-15». 


20 m*. cour. 12 MF 
Tel. : (161 47-61-23-94. 


locations 
non meublées 
demandes 


MASTER GROUP 

rach. appans vldu ou meu- 
blés du studio au 7 P. 
Pour CADRES, DIRIGEANTS 
de SOCIÉTÉS 81 BANQUES. 
47, rua VAhCAU, Parte-7* 
TE1_ : 42-22-98-70 


viagers 


IB* UMfTE 7* 

70 m* occupé 1 tète h ma 
490 000 F * rente 2 800 F 
FRANCE MMO 45-67-80-91 

15 MUETTE. 116 m». standng 
occupé 82 m - 1 480 000 F 
4- rama - 42-6S-07-67 


locations 
non meublées 
offres 


(Région parisienne) 

92 NEUILLY-SUR-SEINE 
ILE DE U JATTE 
TA 5 P. an rdech. Dde brq. 
3 chambras. 9 000 + chargea. 
TÉL 45-26-32-82 

92 SÈVRES. Grande-Rue 
3 P. dans imm. standing 
me parllng. 8 190 F C.C. 
TÉL. 48-29-32-82 


mente Patrick Morel, directeur 
de Berlitz France. » C’est la 
bagarre. Certains vendent l’heure 
de cours à ISO francs, en payant 
leurs profs sous les minima de la 
convention collective. Pour le 
client, cela ne fait pas sérieux, 
ces tarifs qui vont du simple au 
double», s’insurge Ingrid Fous- 
sat, directrice d'IFG Langues. 

Pour survivre, les écoles 
doivent non seulement accroître 
leur effort commercial, mais 
encore s'adapter aux nouvelles 
exigences des entreprises. Défi- 
nir gratuitement un plan de for- 
mation, fournir, des bilans 
pédagogiques individuels a la 
fin de ceux-ci. 

Courtes, * pointues », indi- 
vidualisées. les formations nou- 
velles ne doivent ponctionner 
qu'au minimum le précieux 
temps de travail des cadres. 
« Les entreprises ont tellement 
dégraissé que les salariés qui res- 
tent n’ont plus de temps pour se 
former : ce manque de disponibi- 
lité nous pénalise au moins 
autant que la baisse des bud- 
gets », poursuit Philippe Marée. 

MODULES • Incités à prendre 
davantage sur leurs loisirs pour 
se former, les salariés privilé- 
gient le téléphone, et apprécient 
que les professeurs viennent jus- 
qu’à leur bureau. Le cours idéal 
est également teinté de culture, 
afin d’adopter un comportement 
adéquat dans les négociations 
commerciales. « Nous proposons 
un module de 20 heures pour 
apprendre les bases du savoir-vi- 
vre chinois, explique Gabrièle 
Viessmann, directrice d’un cen- 
tre Formatangues. Il est bien 
utile de savoir que. là-bas. on 
crache après le repas pour mon- 
trer qu’on a apprécié. » 

La éconduite de réunions 
en anglais», ou la «construction 
d'un exposé à la mode anglo- 
saxonne» ont remplace l'anglais 
de monsieur Tout-le-Monde. 


«sa- 


« Nous donnons des cours de 
russe scientifique à des ingé- 
nieurs du CNRS, des cours d’an- 
glais boursier par téléphone à 
des salariés de Paribas ». détaille 
Christine Mestre, de Forum 
Accord. Le hic, c'est que ces 
cours très spécifiques, qui 
demandent de lourdes prépara- 
tions, sont beaucoup moins ren- 
tables pour les écoles. 

D’autant que, dans le même 
temps, les entreprises dévelop- 
pent l'apprentissage-maison, 
installant leurs propres centres 
de formation multimédias. « Vu 
le prix de l’heure de cours, et 
surtout le nombre d’heures néces- 
saires. même un investissement 
de 100 000 francs est très vite 
rentabilisé ». admet le président 
d'Expolangues. Sans compter la 
souplesse d’utilisation de ces 
médiathèques, que chacun fré- 
quente lorsqu’il en trouve le 
temps. 

« Nous aurons bientôt un 
centre deformation individualisé 
dans chaque établissement en 
France, note Wiveca Berglund, 
responsable de la politique des 
langues chez RcnaulL C'est pour 
nous la seule façon de dispenser 
en 1993 les 228 000 heures de 


formation en langues rendues 
nécessaires par notre accord arec 
Volvo. » Un marché qui file pour 
les écoles, même si elles sont 
toujours sollicitées lorsqu'il 
s'agit de trouver des animateurs. 

Les stages «en immersion » 
à l'étranger, le plus souvent dans 
des écoles anglaises (lire enca- 
dré), censés accélérer l’appren- 
tissage, portent également préju- 
dice aux centres de formation. 

Une fois l'école anglaise 
connue, les entreprises fran- 
çaises se passent d’intermé- 
diaire. Certaines multinatio- 
nales tirent désormais profit de 
leur structure pour assurer à 
leurs cadres une double forma- 
tion, professionnelle et linguisti- 
que. 

Chez le franco-britannique 
GEC Alsthom, des échanges ont 
lieu entre jeunes ingénieurs 
français et anglais. Renault 
envisage de développer les 
stages chez son partenaire 
Volvo, pour combiner l'appren- 
tissage de l'anglais et celui des 
méthodes des travail suédoises. 
Ou l’an d’apprendre une langue 
sans cesser de travailler. 


Pascale K rémer 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Chargeurs 
résultats 1992 


% de variation 


(en millions de francs) 

1992 

1991 

1992/1991 

Chiffre d’affaires 

10 080 

10 267 

-1,8% 

Marge opérationnelle 

357 

314 

13,7% 

Résultat avant amortissement 
de goodwill et éléments extraordinaires 

365 

246 

48,4 % 

Bénéfice nef 

724 

366 

97,8 % 

Bénéfice net par action (en francs) 

115,20 

60,14 

91,6% 


Chargeurs a nettement amélioré ses résultats en 1992, par rapport 
à 1991. Le résultat avant amortissement des écarts d’acquisition et 
éléments extraordinaires augmente de près de 50 %. Le bénéfice 
net, qui intègre une plus-value nette de 410 millions de francs 
réalisée sur la vente de 12,9 % d’UTA, passe de 366 millions à 
724 millions de francs. 

La progression des résultats est principalement due au redressement 
du secteur Textile qui dégage un bénéfice net de 193 millions de 
francs, contre une perte de 30 millions l’année précédente. Dans le 
secteur Communication, les performances de 8SkyB continuent 
d’être très satisfaisantes. Depuis janvier 1993, le rythme de 
bénéfice opérationnel a dépassé le million de livres par semaine. 

La détérioration de l’environnement économique européen, qui a eu 
des conséquences sensibles sur les résultats de la deuxième partie 
de l’année 1992, se poursuit début 1993. 


& 


CHARGEURS 

Chaigrars - 5. boulevard Malesheibes 75008 Paris 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


LIVRES 


Transition et héritage à l’Est 


Ce sont surcoui les atouts reçus du passé qui déterminent 
la situation actuelle des différents pays ex-socialistes 


L'EUROPE DE L'EST . 

DU PLAN AU MARCHE 

de Marie Lavigne 
Liris. 191 pages, 89 F. 

LES MUTATIONS 
ÉCONOMIQUES A L'EST 

de Jean-Pierre Brisaeier 
et Jean-François Peretti - Watel 
Vuibert, 197 pages, 75 F. 

ÉCONOMIES DE L'EST 
EN TRANSITION i 
CRITÈRES DE COMPARAISON 

d'Anita' Tiraspolsky 
et Gérard WÙd 

Masson, coti. « travaux de t’IFRf <*. 
122 pages, 105 F. 


T OUTE transition se tait avec 
l'héritage du passé. La tenta- 
tive de passage des pays ex- 
socialistes du plan au marché a. 
dans une première phase, donné 
lieu à une riche littérature d'écono- 
mistes ultra-libéraux qui décou- 
vraient un nouveau champ, très 
vaste, d’expérimentation pour leurs 
théories. Voici venu, avec ces trois 
ouvrages, le temps d'une utile 
réflexion sur le poids de l'histoire - 
et des réalités socio-économiques - 
dans les difficultés des mutations 
en coure (1). 

Avec le retour de la démocratie 
à partir de 1989, l'Europe de l’Est 
et l’URSS devaient rapidement 
abandonner l'économie centrale- 
ment planifiée et réintégrer l’écono- 
mie mondiale : cette opinion géné- 
ralement partagée au lendemain de 
la chute du mur de Berlin, a été 
depuis largement démentie. Le pas- 
sage d'une économie centralement 
planifiée à une économie de mar- 
ché s'est avéré partout plus long, 
plus difficile et plus coûteux que 
prévu. 

Les causes? Le caractère inédit 
de telles transitions comme l'inex- 
périence des nouveaux dirigeants 
peuvent être invoqués. Sous-esti- 
mées, certaines particularités des 
économies centralement planifiées 
pèsent aussi beaucoup. C’est 
l'intérêt principal du livre de Marie 
Lavigne, professeur de sciences éco- 
nomiques à l’université de Pau, que 
de le souligner. 

Spécialiste des économies est- 
européennes et soviétique, Marie 
Lavigne y rappelle le mode de fonc- 
tionnement du système socialiste de 
type soviétique imposé dans toute 
la région. U s’appuyait sur trois 


principes : un parti unique, ht pro- 
priété d’Etat et la planification cen- 
tralisée. Il se traduisait par une réa- 
lité plus complexe, avec notamment 
* une économie parallèle semi-légale 
ou illégale, appuyée sur la corrup- 
tion et le détournement des biens 
d'Etat à des fins personnelles 
un suremploi chronique dans les 
entreprises, assimilable à du 
chômage caché..., une inflation 
réprimée s'exprimant dans une 
épargne forcée. .*» Bref, un système 
qui a conduit, malgré des tentatives 
de réformes multiples, à «un échec 
économique total». 

Le passage au marché se 
heurte, de cc tait, à des obstacles 
souvent inattendus. Exemple : les 
experts occidentaux appellent à une 
privatisation rapide des entreprises 
d'Etat. Us découvrent, sur place, 
que l'entreprise d'Etat - dans sa 
conception de nos économies capi- 
talistes développées - n’existe pas. 
La « grande entreprise communiste 
constituait, rappelle Marie Lavigne, 
un ensemble social qui peut se com- 
parer très approximativement aux 
grandes entreprises familiales de 
type proto-capitaliste, tels les 
maîtres des forges dans la France du 
début du siècle», assurant à son per- 
sonnel toutes les prestations 
sociales (logement, crèche, cantine, 
approvisionnement alimentaire, 
vacances...). 


VALEURS • Autre point : l’écono- 
mie de marché passe par une accep- 
tation collective des régies du jeu. 
Comme le souligne l’auteur, «l'éco- 
nomie parallèle a habitué des popu- 
lations entières à vivre sans valeurs 
morales v. 

Dans ccs conditions, s'il a eu 
une certaine actualité en 
1990-1991, le débat sur le rythme 
de la transition - «gradualisme » 
ou « thérapie de choc » - évoqué 
aussi dans le livre de Jean-Pierre 
Brisaeier et Jean-François Feretti- 
Watel, professeurs d’économie, 
apparaît aujourd'hui moins impor- 
tant. A l'Est, il y a maintenant des 
économies «r mixtes, dans un sens 
nouveau », selon Marie Lavigne, des 
économies qui * conservent durable- 
ment et contre la volonté expresse de 
leurs dirigeants des séquelles de l’an- 
cien régime ». 

La transition semble cependant 
plus facile dans certains pays que 
dans d’autres. Deux autres spécia- 


Erik Izraelewicz 


(1) A signaler aussi : Les écono- 
mies socialistes européennes, crises et 
transition. Xavier Richet, Armand 
Colin, 191 pages, 69 F. 


A quoi servent les dividendes ? 


Des études récentes permettent de mieux approcher 
les politiques de dividende des entreprises 


LA POLITIQUE 
DE DIVIDENDE 
DES ENTREPRISES 

de Michel Albouy 
et Pascal Dumontier, PC/F. 
Collection «Finance ■>, 220 F. 


V OILA un ouvrage qui ne 
devrait pas laisser indiffé- 
rents les Français qui s'inté- 
ressent à la Bourse. En 178 pages, 
deux chercheurs de {'université 
Pierae-Mendès-FrSnco de Grenoble 
dressent un panorama complet des 
diverses théories économiques qui 
cherchent à expliquer les politiques 
de dividende des entreprises, et des 
éludes empiriques qui tentent de 
te valider. 

fl y a encore trente ans, la 
politique des dividendes restait un 
mystère, éclairé seulement par le 
modèle d* «ajustement partiel» de 
Lintner, qui semblait montrer 
empiriquement que la plupart des 
actionnaires préfèrent un divi- 
dende raisonnablement stable. Les 
théoriciens se heurtaient au théo- 
rème de Modigliani-Miller qui 
montre que, sur un marché finan- 
cier parfait, en l’absence d’impôt et 
avec des chefs d'entreprise qui 
cherchent à maximiser la richesse 
des actionnaires, la politique de 
versement de dividende n'a aucun 
effet sur la valeur des actions, car 
1 franc de dividende est équivalent 
à 1 franc de plus-value. Quel que 
soit le niveau des dividendes, la 
richesse des actionnaires est 
inchangée. 

Depuis (ors, trois courants de 
recherche ont tait progresser notre 
compréhension du rôle économi- 
que des dividendes en examinant 


divers traits des marchés qui s’ana- 
lysent comme des «imperfections)» 
du modèle théorique des marchés 
financiers parfaits. 

Le premier a tenté de justifier 
te politiques de dividende par des 
effets de clientèles fiscales. Les 
gains en capital étant taxés diffé- 
remment des dividendes, on pou- 
vait penser que certains action- 
naires préfèrent avoir des revenus 
sous forme de dividendes, d'autres 
sous forme de gains en capital. En 
France par exemple, grâce à l'avoir 
fiscal, le taux d'imposition des 
dividendes est négatif tant que le 
(aux marginal d'imposition de l’in- 
vestisseur est inférieur à 33 %; en 
revanche, il dépasse celui des gains 
en capital si le taux marginal d'im- 
position de l'investisseur est supé- 
rieur à 45 %. 

Toutefois, divers instruments 
financiers permettent d’échapper à 
la taxation des dividendes (par 
exemple les sicav de capitalisation 
en France) et on retrouve ainsi une 
certaine neutralité fiscale. Les 
études empiriques donnent d'ail- 
leurs des résultats contradictoires : 
on ne sait pourquoi les action- 
naires semblent apprécier te divi- 
dendes et pourquoi les entreprises 
en distribuent. 


INFORMATION t Le renouveau 
de la théorie économique depuis 
1970. fondé sur l'économie de l’in- 
formation, a permis d’avancer un 
deuxième courant d’explication 
plus fructueux. Partant de l’obser- 
vation que les dirigeants des entre- 
prises sont mieux informés que les 
investisseurs sur l’avenir de l’entre- 
prise, le versement des dividendes 
est appanx comme un signal sur la 


qualité future de l’entreprise. La 
crédibilité de ce signai est juste- 
ment due à son coût d’émission, 
qui résulte du différentiel d'impo- 
sition entre dividendes et gains en 
capital, d’une part, et fiais d’émis- 
sion d'actions nouvelles pour com- 
penser la perte d’autofinancement, 
d'autre part. 

Le signal est crédible dans la 
mesure où le coût marginal d'émis- 
sion est plus faible pour te entre- 
prises qui ont les perspectives les 
plus favorables. Les études empiri- 
ques semblent confirmer le rôle de 
signal sur te bénéfices futurs joué 
par les dividendes et. par suite, 
leur impact rationnel sur la valori- 
sation des actions. 

Le troisième type d'explica- 
tion a été recherché dans les pro- 
blèmes que rencontrent les action- 
naires pour motiver les dirigeants à 
agir dans l'intérêt des actionnaires. 
Le versement de dividendes 
importants limite la discrétion des 
dirigeants en obligeant te entre- 
prises d faire plus fréquemment 
appel au marché financier, dont 
l’attitude fournit une évaluation de 
la qualité de gestion. Bien sûr, cela 
peut conduire à des conflits avec 
les détenteurs d’obligations qui 
voienl leur risque s'accroître. 

La subtilité des arguments 
invoqués et l'absence d'une théorie 
intégrée conduisent les auteure à 
des conclusions justement pru- 
dentes. U reste que les ratios 
dividendes/cours donnent un bon 
indicateur des taux de rentabilité 
futurs et peuvent servir de signal 
d’achat ou de vente pour une ges- 
tion de portefeuille à long terme. 


Jean-Jacques Laffont 


Robert Triffin est mort 


Le père spirituel de l'écu 


Expert de renommée internationale dans le 
domaine monétaire, Robert Triffin, décédé le 
mardi 23 février, a été Itea des pères du système 


listes de la région, Anita Tiras- 
polsky, chargée de recherches de 
l’IFRf, et Gérard Wild, chef de 
département au CEPII, proposent 
dans leur ouvrage une démarche 
complémentaire originale. Ils ont 
tenté d'apprécier à travers une bat- 
terie de cinquante-deux indicateurs 
sociaux, politiques et économiques 
la capacité relative des pays d’Eu- 
rope centrale et orientale à s'enga- 
ger dans la voie de l'économie de 
marché. Intellectuellement sédui- 
sante, l'approche se heurte à des 
difficultés méthodologiques impor- 
tantes (la pertinence de certains cri- 
tères est contestable) et à une pénu- 
rie de statistiques fiables gênante en 
la matière. 

De leur travail cependant, une 
Europe de l’Est à plusieurs vitesses 
se dégage. Un premier groupe est 
composé de la Pologne, de la Hon- 
grie et des Républiques tchèque et 
slovaque et, un peu en retrait, de la 
Bulgarie. Ccs pays avaient des pré- 
dispositions à l’économie de mar- 
ché dont ils ont su tirer parti. 
Même s’ils n'ont pas encore totale- 
ment construit te institutions d'une 
économie de marché - aucun en 
particulier n’a encore mis en place 
un nouveau système complet de 
protection sociale - ils amorcent 
pourtant aujourd’hui le début d’une 
reprise. La Roumanie et te républi- 
ques de l’ex-URSS ont en revanche 
de lourds handicaps dans la course 
au marché. 

Plus que ces conclusions, rela- 
tivement attendues, l’intérêt du tra- 
vail d'Anita Tiraspolsky et de 
Gérard Wild réside dans te don- 
nées réunies ici et qui amènent i 
une connaissance plus fine de la 
région. On y apprend par exemple 
que la Bulgarie a des atouts inat- 
tendus : un réseau téléphonique 
dense (le plus dense de la région), 
un secteur privé déjà relativement 
étendu, etc. 

Le passé aide à comprendre te 
inerties du présent Sur l'Est, ces 
trois livres sur la transition en cours 
y contribuent chacun à leur 
manière. Du passé, aucune société 
ne fait jamais table rase. 


monétaire européen et de l'écu, seuls capables de 
contrebalancer la domination du dollar. 


N, 


par PAUL MANDY ('] 


JL ^ É à Lessines (Belgique) le 5 octobre 191 1, 
Robert Triffin était h la fois un homme de science et un 
homme d’action. Professeur émérite à l’université Yale, 
aux Etats-Unis, professeur invité, après son ômôritat, à 
l'Université catholique de Louvain - qui fut d'ailleurs le 
berceau de ses activités scientifiques, - 9 état égale- 
ment un expert de renommée internationale ai ques- 
tions monétaires, depuis l'union européenne de paie- 
ments jusqu'au système monétaire européen, et h ce 
titre 3 a été conseiller monétaire at financier de dizaines 
de pays. 

Auteur de nombreux ouvrages et de centaines 
d’articles scientifiques, 3 a fait sensation par son ivre 
intitulé Gokl and die Dollar Crisis : The Future of 
Convertib&ty (1) où fi a prédit, dès 1960, l'inévitable 
effondrement du Système monétaire international de 
Bretton-Woods. Cette prédiction était, soufignons-le, 
fondée sur (a démonstration théorique de la défectuo- 
sité intrinsèque - et non seulement gestionnaire - de 
ce système monétaire international «politisé» par la 
domination du dollar dans le cadre d’un système h 
l'étalon de change-or 
devenu étalon-dollar. 

En effet dans une 
économie de plus en 
plus mondialisée et en 
expansion fondamen- 
tale, le mécanisme de 
création de liquidité 
internationale par une 
monnaie nationale, 
entrélhant la détériora- 
tion progressive des 
réserves nettes de 
cette nation, si puis- 
sante qu'elle soit, 
devait saper, par la 


a-t-8 travafflé sans ménager ses efforts pour ta réforme 
fondamentale des relations monétaires internationales 
en vue da tes restitua- en un «système», seul capable 
d’assurer la fonctionnalité de l'espace international 
monétaire at. partant, réel. 

Deux grands axes le dirigea ent dans cette tenta- 
tive de réforme fondamentale. D'abord les conclusions 
du Comité des vingt, dont les éléments essentiels, éla- 
borés en 1974 après <£x ans d'intenses discussions et 
négociations au plus haut niveau, gravitaient autour du 
renforcement du FMI créateur des liquidités vraiment 
intemationajes sous forme da droits de tirage spéciaux, 
ceux-ci devenant ta principale réserve internationale en 
remplaçant for et les devises nationales. Le comité 
prônait aussi des taux de change fixes, rÿæs ajustables, 
ainsi que des processus d’ajustement symétriques 
dans Je règlement des déficits internationaux, tout en 
insistant sur réArrinatibn des déséqufflbres dans te flux 
des capitaux et sur leur orientation vers les pays en 
développement. 


Multilatéralisation des échanges 


Ensuite, i a en quelque sorte systématisé oes élé- 
ments dans ce que Ton appelle couramment te «plan 
Triffin». Ceki-d, tout en puisant dans le plan Keynes, 
l'a dépassé en montrant ses imperfections 
majeures (5). Mais ce plan est également fondé sur la 
rnistilatérafisation des échanges internationaux et sur le 
banking prindplo appliqué è l'écheSe mondiale jpâce au 
pouvoir de création 


spéculation. (a 
confiance dans te dollar 
et aboutir finalement è 
l'inconvertibilité de 
celui-ci, ce qui s'est 
produit en août 1971. 

Le système de 
Bretton-Woods - com- 
portait aussi une autre; 
faiblesse majeure quant 
au fonctionnement du 
Fonds monétaire inter- 
national. Après la 
guerre. l'Europe, 
détruite et sans mon- 
naie internationale, est 
retombée dans l'étau 
des échanges bilaté- 
raux destructeurs du 
commerce internatio- 
nal. Certes, le plan 
Marshal était là. mais te 
FMI, émanant du plan 
White et non du plan 
Keynes, avait un 
sérieux défaut au sujet 
de l’organisation des 
paiements multilaté- 
raux. 

Comme ses cré- 
dits étaient accordés en 
monnaies nationales, il 

ne s'agissait que da crédits bilatéraux transitant par le 
Fonds, sans aucun pouvoir de création de crédit Aussi 
falaît-3 remédier à cette situation par la création origi- 
nale de l'union européenne de paiements. C'est Robert 
Triffin qui en a présenté 1e plan dès 1949 (2) et en a 
été la chevSo ouvrière. Par aSfeurs, dans son ouvrage 
Europe and tha Money Muddle : From BHaieraÜsm to 
Near-ConvertiMity, 1947-1956 (3), il décrit la transi- 
tion de cette Europe du ebtfatéraSsme triomphant» de 
l'ffnmécSat après-guerre è la ^compensation muhSaté- 
rate des débats et des surplus bméraux». En Robert 
Triffin, homme de science et homme d'action sont 
entrés en symbiose dès cette époque-là. 


Reconstitution d’un système 


Depuis ('effondrement du système monétaire 
international de Bretton-Woods, Robert Triffin s'est 
donc engagé dans la reconstitution d'un nouveau sys- 
tème monétaire international libéré de la défaillance 
majeure de celui de l'étalon de change-or, consistant 
dans le privilège exorbitant d'une monnaie nationale, 
accordé institutionnellement aux Etats-Unis, ce qu te 
rendait finalement dysfonctionnel. 

Mais te régime des taux de change flottants qui a 
suivi Bretton-Woods dès 1973 est devenu encore plus 
dysfonctionnel : H a, par sa nature même, entraîné la 
spéculation d'une ma réère gigantesque et ininterrom- 
pue à l'échelle du monde, tout en augmentant d'une 
manière écrasante, au lieu de les amortir, (es déficits 
externes américains. Il a opéré aussi 1a discontinuité 
des espaces nationaux et continentaux et, parlé, a 
empêché la transmission et la convergence, des 
conjonctures spatiales en créant ('instabilité perma- 
nente des économies non seulement dans te temps, 
mais aussi dans l'espace. Ceux qui ont eu la chance 
d’être proche de Robert Triffin savent qu'il en souffrait 
véritablement en toute son hrxnarâté. 

Si l'on voulait résumer, avec ses propres paroles 
et en une seule phrase, la vis ion monétaire de Robert 
Triffin, on pourrait dire que, au fieu d'un système 
monétaire international, - expression que les Améri- 
cains continuent d'utiliser si spécieusement, - nous 
vivons actuellement dans un «non-système», voire 
dais un scandale monétaire international. Plusieurs de 
ses récents articles en traitent expfcttement (4). Aussi 


- autonome du «ban- 
car», monnaie univer- 
selle, par tes soins du 
FMI. Celui-ci serait 
appelé à devenir une 
sorte de banque cen- 
trale mondiale exerçant 
approximativement (es 
mêmes fonctions dans 
l'économie internatio- 
nale que le système 
bancare dans une éco- 
nomie nationale. 

Face au blocage 
radical d'une telle 
:• réforme fondamentale 
dès 1995 par la 

• Groupe (tes dix lors de 
sa rencontre au som- 
met de Tokyo, Robert 
Triffin a énergiquemerTt 

.. réagi parjurt merveilleux 
témoignage • dans Je 

- <U.S: o-Gortgtessîonal 
' Sumrnit da 1985 (6), et 

il a réorienté ses éner- 
gies vers (a promotion 

- du système monétaire 
européen et vers le 
développement de 
l’écu. H croyait en effet 
que ('union monétaire 
de l’Europe communau- 
taire sera capable de 

• constituer un « pouvoir 
compensateur» face è 
la domination du dollar. 

Au cours des 
armées 80, Robert Trif- 
fin a pressenti les 
immenses transforma- 
tions qui vont boulever- 
ser l'Europe centrale et 
orientale. Dès 1985, il 
participe très active- 
ment à' l'organisation 
des rencontres scienti- 
fiques entre économistes de l'Est et économistes de 
l'Ouest dans le cadre de la Fondation Szirafc à Buda- 
pest. Cette initiative, devenue depuis lors la Fondation 
Robert Triffin-Szhak et sè référant à la philosophie de 
l'union européenne de paiements, ne cesse de préconi- 
ser l’institution d’une union est-européenne de paie- 
ments dais 1e chaos économique qui règne actuelle- 
ment dans cette partie de l'Europe. Dès maintenant, 
elle lui rend hommage, le plus bel hommage qu’on 
puisse rendra à un président disparu. 

Cependant, au-delà du scientifique de renommée 
internationate et de l'homme d'action infatigable, 9 faut 
aussi rendre hommage à Robert Triffin pour sa pro- 
fonde humanité, pour son esprit de simplicité et de 
tolérance, mais, avant tout, pour son engagement 
«conditionnel pour la paix dii monde. B aimait citer un 
passage de Kant emprunté à son essai philosophique 
Vers la paix perpétuelle, portant sur « un système de 
crédit [qui] confère è l'argent une puissance dange- 
reuse; c'est, en effet, un trésor tout prêt pour la 
guerre...». D'après Robot Triffin, c’est Kant equifutle 
premier à dénoncer rétalon de change-or, dès } 795 ». 
Cest, en effet, è dénoncer le ravage de ce système 
pour en construire un autre plus humain qu’il a consa- 
cré toute sa vie. 


(1) Yale University Press, I960. 

(2) CT Robert Triffin. «An Eeonomisfs Career : What ? 
Why ? Hw?» Borna nationale de Làvoro Quarteriy Reriew, 
V 138, sept. 1981, p. 246. 

(3) Yale Urovcnnty Pîesa, 1957. 

(4) Evoquons ('article de Paul Fabre intitulé «Le scan- 
dale monétaire international», le Monde daté 22-23 mais 
1992. Cf dans le même sens, Banca nazlonale de Lavoro, 
sept 1987. 

(5) Cf «Une tardive autopsie du pian Keynes de 1943 : 
mérites et carences», par Robot Triffin, in Keynes aujour- 
d'hui : théoriet et politiques, études coordonnées par Alain 
Barrère, drap. 27, p. 313-321, Economies et Macmillan, 
1935. 

(6) . « Exchange Rates and the Dollar, Testimony befbre 
the US. Coogressunal Summil on Exchange Rates and the 
Dollar», Washington DC, 12 novembre 1985. 


[*) Professeur émérite à HJravsrsîté catholique 
de Louvain. 
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OPINIONS 

« 


Débat s quelles priorités pour la relance ? 


U faut relancer l’activité économique. 

Tout le inonde est d’accord. Mais comment? 
Faut-Q, comme le préconisent André Fonrçans 
et les tenants de rorthodoxie monétaire 
à font prix, continuer & privilégier 
la lutte contre l'inflation, 
en espérant qu’à terme la rigueur 
paiera en termes d'emploi ? 

Faut-il au contraire, comme le recommande 
Claude Pierre-Brossolette, ancien directeur 
du.Trésor et président du Crédit lyonnais, 
rompre avec les préjugés et les tabous 
pour donner clairement la priorité an dynamisme 
et & la lutte contre le chômage ? Une opinion 
de pins en plus partagée par des experts 
et des chefs d'entreprise, inquiets 
des risques de rupture sociale. 


D, 


Plaidoyer pour le dynamisme 


par CLAUDE P1ERRE-BRQSSOUETTE 


EPUIS une dizaine d'années, la plupart des 
nations développées font preuve d* une capacité gran- 
dissante à maîtriser leur taux d'inflation. L’arme utilisée 
est partout la même. Des taux d’intérêt «réels» élevés, 
voire très élevés. Assez hauts en tout cas pour dépri- 
mer l'activité économique. Cela pèse sur les marges 
bénéficiaires, ce qui incite (es dirigeants d" entreprise à 
compresser leurs coûts et fait apparaître un chômage 
qui détend le marché du travail, entraînant une modéra- 
tion des revendications salariales. Quand la monnaie du 
pays intéressé flotte, les taux d'intérêt élevés poussent 
le taux de change vers le haut, ce qui ajoute à l'efficacité 
de la purge. 

La crise économique des dernières années a pour 
principale origine cette volonté légitime de réduire les 
taux d'inflation. Les phases de basse conjoncture ne 
sont plus accidentelles, elles sont organisées. 

L'efficacité des taux d'intérêt, c'est-à-dire de la 
politique monétaire, pour « stabilisera une économie est 
connue depuis longtemps. On peut décrire les méca- 
nismes de cette politique avec des centaines de pages 
ou !’ennobfir en parlant de défense de la monnaie et du 
pouvoir d'achat 11 demeure que réduire le taux d'infla- 


tion, et le résultat n’est jamais définitivement acquis, 
passe par une médication rude sur le plan social. 

Ce qui est nouveau, c'est l'utilisation systématique 
et généralisée de cette politique. Si las gouvernants ont, 
enfin, osé l'employer pour contrer l'inflation, c'est que 
les gouvernés l'ont tacitement acceptée. Cette plus 
forte allergie du corps social à l’inflation tient à deux 
facteurs, le weÜSssement et l'enrichissement. 

R éflexes d'une population vieill ie 

Quand une population compte surtout des salariés 
jeunes et pauvres, cas de la France dans les années 50, 
du Brésil maintenant, ce sont leurs préoccupations qui 
comptent. Ils ne pensent pas à leur épargne, ils n’en ont 
pas, et peu à leur lointaine retraite. Us veulent des aug- 
mentations de salaires même inflationnistes, car ils 
bénéficient en fait ou en droit de la meilleure échelle 
mobile dans la population (voir la surindexation du 
SMIC)* Rs sont même favorables à l’inflation si, c'est 
souvent le cas, ces «jeunes» salariés se sont endettés 
pour acquérir un logement. 

Les réflexes s'inversent pour une population vjeiVie 
et enrichie. Beaucoup ne sont plus endettés mais 
détiennent une épargne liquide. Ils n'aiment pas qu'elle 


Le retour des vieux démons 


F 


par ANDRÉ FOURÇANS >} 


AUT-IL relancer? Les exhortations pour ce 
faire sont de plus en plus nombreuses. Pourtant la 
relance... est en cours. Du moins la relance conjonc- 
turelle. Le déficit du budget de l'Etat a grosso modo 
doublé en 1992 par rapport à 1991 pour atteindre 
près de 3 % du PIB, ce qui n'est pas rien. N'est-ce 
pas de la relance ? 

La création monétaire aura augmenté en 1992 à 
un rythme d'environ 6 %, soit le maximum de la 
fourchette-objectif choisie par les pouvoirs publics 
l'année dernière., contre 0,5 % en 1991 (1}. 
N'est-ce pas la relance? Dans cette optique, faut-il 
malgré tout baisser les taux d'intérêt? Oui. Mais ce 
n'est pas h la Banque de France de le faire, tant 
serait grand le risque qu’elle laisse ainsi filer la créa- 
tion de monnaie et relance... I inflation. 

Pousser aujourd'hui à la relance traditionnelle 
relève donc de l'erreur de diagnostic. L’économie 
française n'est pas en déflation. C'est en 1991 que 
la situation tant budgétaire que monétaire, surtout 
monétaire, était notablement plus (trop) stricte. 
Relâcher davantage attiserait la flambée des prix, 
avec .toutes ses. conséquences néfastes sur la crois- 
sanee -et l'emploi. ■: • — - -Y- 

C^sepairune faute qui ne manquerait pas d'hyr- 
pothéquer l’avenir, même si une telle stratégie était 
susceptible de créer un semblant d’euphorie dans le 
court terme. Et eHe pourrait annihiler des armées de 
douloureux efforts pour enfin contenir l'inflation 
dans des limites raisonnables: Les Français seraient- 
ils à ce point réfractaires à la stabilité des prix qu'ils 
veuillent retourner à leurs vieux démons inflation- 
nistes? 

Il est faux de croire que l'inflation crée de la 
croissance et des emplois. Les coûts de la hausse 
des prix sont plus importants que d'aucuns sem- 
blent le croire. En particulier, l’incertitude qu'elle 
engendre ralentit la croissance, comme maintes 
études l'ont montré. Alors, ne reste-t-il qu'à se rési- 
gner et à considérer qu'il n'y a rien è faire pour 
sortir l’économie de son atonie sans créer l'infla- 
tion ? Fort heureusement non. Il faut d'abord main- 
tenir une inflation basse et stable, et cela de façon 
durable,, pour en récolter les fruits en matière de 
croissance et d'emplois. Il faut ensuite prendre des 
mesures de fond. La vraie relance doit être la 
conséquence d'une action sur les structures de 
notre économie et non sur la situation conjonctu- 
relle. 

Comme une large majorité s'accorde pour le 
demander aujourd'hui, il conviendrait de baisser nos 
taux d'intérêt. Fort bien. Mais les Allemands nous 
en empêcheraient avec leur politique monétaire res- 
trictive. L'arrimage du franc dans le système moné- 
taire européen (SME) lie pour une bonne part notre 
gestion de la monnaie, et donc nos taux d'intérêt, à 


celle de notre voisin d'ourre-Rhin. Sortir du SME 
serait alors le sésame? Nous ne le pensons pas. 
Cette sortie permettrait de baisser les taux d'intérêt 
(du moins ceux à court terme, mais pas forcément 
ceux à long terme, les plus importants en matière 
d'investissements), mais au prix d'une création 
monétaire accrue et, de là, dans quelques mois, 
d'une inflation accélérée. Avec l’accélération de la 
hausse des prix et des anticipations d'inflation, las 
taux d'intérêt ne manqueraient pas de remonrer 
sans doute assez vite, peut-être très vite, tant la 
sensibilité des marchés en ces domaines est à fleur 
de peau. Sans compter l'accroissement de la 
« prime de risque » qui pousserait aussi les taux 
français è la hausse. 

Résultat? Au mieux urt coup d'épée dans l'eau 
pour ce qui concerne les taux, au pis des taux plus 
élevés, une inflation accrue et une belle reculade en 
matière de crédibilité internationale de la France. 
Bien sûr, on pourrait rétorquer qu'avec une politique 
économique rigoureuse, surtout du côté de la ges- 
tion de la monnaie, il n'y aurait pas de risque de 
dérapage inflationniste, même si le franc n'apparte- 
nait plus au SME. Mais alors la Banque de France 
serait contrainte de mener une politique de taux 
d'intérêt soutenus indispensable au contrôle de la 
croissance monétaire tant que l'inflation n'aurait pas 
encore diminué. Dans ce cas. pourquoi sortir du 
SME? 

Accroître l'épargne 

Faut-il dans ces circonstances attendre que 
l'Allemagne consente è baisser ses taux ? Cette 
stratégie ne nous semble pas non plus judicieuse 
tant une baisse des taux allemands paraît peu pro- 
bable. La croissance monétaire de notre voisin cara- 
cole è un rythme de quelque 10 % l’an alors qu'elle 
était supposée ne pas dépasser 5,5 % en 1992, Bt 
que les objectifs affichés par la Bundesbank pour 
1993 sont de 4,5 % à 6,5 %. Dans cene perspec- 
tive, et connaissant l'allergie des Allemands au 
dérapage monétaire et à l'inflation, on ne voit pas 
comment ils accepteraient de diminuer leurs taux 
(du moins de façon significative) et donc de laisser 
encore davantage filer leur stock de monnaie. 

Pouvons-nous alors baisser les taux de notre 
propre chef? Oui, mais è pusieurs conditions. En 
premier lieu, une baisse saine et durable des taux 
exige la conduite d’un politique monétaire rigou- 
reuse, et qui le demeure dans la durée, afin de main- 
tenir l'inflation et les anticipations afférentes dans 
des limites étroites. L'engagement officiel des res- 
ponsables économiques actuels et surtout à venir 
sur une telle stratégie serait d’une utilité majeure 
pour rassurer les milieux internationaux et entraîner 
une diminution de la prime de risque appliquée aux 
taux français. Annoncer, haut et fort, et prendre 


l'engagement formel et les mesures crédibles pour 
assurer l'autonomie de la Banque de France serait à 
cet égard d'une importance majeure. 

En deuxième lieu, la baisse des taux exige un 
accroissement significatif de l'épargne, surtout de 
l’épargne longue des Français. Pour cela, il convien- 
drait d’abord de réduire le déficit des finances publi- 
ques. D'aucuns préten- 
dent que ce déficit reste 
raisonnable comparé à 
celui de certains de nos 
voisins. Mais c'est 
oublier que la France est 
parmi les grands pays 
industrialisés celui où la 
pression des prélève- 
ments obligatoires est la 
plus élevée. Le même 
déficit a chez nous des 
conséquences plus 
graves que chez nos 
partenaires. 

Des mesures fis- 
cales importantes en 
faveur de l'épargne lon- 
gue paraissent aussi 
nécessaires, telles, que 
de larges déductions fis- 
cales des revenus épar- 
gnés à long terme et une 
réforme fiscale de fond 
pour diminuer les taux 
marginaux d'imposition. 

Il va sans dire que des 
actions de ce type impli- 
quent un contrôle strict 
du train de vie de l'Etat 
et, plus généralement, 
de ses dépenses, afin de 
diminuer à la fois sa part 
dans le revenu national 
et le déficit du budget de 

la nation. Voilà les vraies , 

mesures nécessaires à { 

une baisse en profon- 
deur de nos taux 

d'intérêt. Et pour stimuler à la foi la croissance et 
l'emploi, S8ns créer d'inflation. Mais elles exigent 
patience et ardeur et un pouvoir politique possédant 
à la fois des nerfs d'acier et la durée dans l'action. 



(I) En glissement, moyenne du 4< trimestre 1991 par 
rapport à la moyenne du quatrième trimestre 1990; c’est sur 
cette moyenne que sont établis les objectifs monétaires. 

{•} Professeur d'économie et finances à l'Ecole 
supérieure des sciences économiques et com- 
merciales (ESSEC). 


se déprécie par l'inflation et ils appréciera au plus haut 
point une forte rémunération (voir le succès de nos 
SICAV monétaires). Us aspirent à la stabilité et craignent 
que leurs retraites, peu ou mal indexées sur les gran- 
deurs économiques nationales en monnaie cornante, ne 
souffrent d’un environnement inflationniste. Cela dit, 
pourquoi, parmi les nations de niveau de vie et de struc- 
tures sociales comparables, des taux d’inflation de 
même ordre de grandeur sont-ils accompagnés de taux 
de chômage très différents? 

En Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et en France, 
les taux d’inflation sont actuellement de l’ordre de 2 %, 
et au Japon un peu moins. Mais les taux de chômage 
divergent fortement. Us sont d'environ 10 % pour la 
France et la Grande-Bretagne, de 7 % pour les Etats- 
Unis et de 2 % pour le Japon. Sans doute certains pays 
sont-ils considérés par nature comme plus inflation- 
nistes que d’autres. Encore que dans ce domaine las 
choses changent avec le temps. Qui se souvient de ce 
que dans les années 60 le taux d'inflation était au Japon 
près du double de celui des Etats-Unis et de l'Alle- 
magne et sensiblement supérieur à celui de la France et 
de la Grande-Bretagne? 

En vérité, la meilleure corrélation que l’on puisse 
trouver avec la résistance de l’inflation au chômage se 
trouve dans le niveau de protection sociale et ['impor- 
tance du secteur public. Ce que la corrélation statistique 
apporte, le bon sens le confirme. Les salariés du secteur 
public ont un emploi quasi garanti et la protection 
sociale atténue le drame du manque d’emploi. La modé- 
ration salariale ne s'obtient donc qu'avec un nombre de 
sans-travail plus élevé. Aussi parle-t-on dans des pays 
comme la Francs de chômage structurel ! Cene situa- 
tion risque de devenir dangereuse. Une masse d'actifs 
au travail légèrement décroissante va-t-elle accepter 
longtemps de financer l'ensemble de la protection 
sociale dont bénéficie une masse d'intéressés rapide- 
ment croissante? Une 
pyramide est plus stable 
quand elle repose sur sa 
base que sur sa ponte. 

La réponse à cene 
situation n’est pas de 
diminuer (a protection 
sociale. Ce n’est ni possi- 
ble ni même souhaitable. 
Cene lourde solidarité fait 
partie de notre paysage 
culturel. Ce qu’il faut, tout 
en en limitant les abus et 
les excès, c'est en assurer 
le financement par une 
activité économique suffi- 
samment vigoureuse. On 
parle beaucoup de 
défense de la monnaie, de 
défense de l’écologie, de 
défense du projet euro- 
péen, de celle de la pro- 
tection sociale. C’est bel 
et bien mais un peu frileux. 
C’est oublier aussi que la 
meilleure défense se 
trouve souvent dans l’of- 
fensive. 

Aujourd'hui, bien (bi- 
ble apparaît la voix de 
ceux qui plaident pour le 
mouvement et le dyna- 
misme. La sociologie de 
) notre pays ne porte pas 

l xGô spontanément au retour à 

l k croissance. Mais un pro- 

I blême posé est déjà en 

* partie résolu. Si l'on expS- 

que en outre aux intéres- 
sés qu’une multitude de prudences individuelles conduit 
à une grande imprévoyance collective, erreur fréquente 
en économie, ce ne sont pas nos concitoyens les plus 
âgés, c’est-à-dire aussi les moins irresponsables, qui le 
comprendront le plus mal. 

Et puis, comme l'a écrit un auteur anglais : «Les 
Français sont habitué à remédier à tous leurs défauts 
par de l'enthousiasme. » Le moment est peut-être venu 
de faire à nouveau preuve de cette qualité, que l'on 
nous reconnaît non sans quelque condescendance, et 
de faire sauter quelques-uns des tabous et des préjugés 
qui entravent notre économie. 
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Rassembler un maximum d'informations en un minimum de temps, est-ce 
possible ? Oui, si vous allez à la HANNOVER MESSE 93. Vous y découvrirez 
la gamme la plus large du monde des techniques Industrielles. Vous y ren- 
contrerez 6000 exposants originaires de 50 pays qui vous aideront à faire le 
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CONJONCTURE 


L E décalage conjoncturel entre les Etats-Unis et le reste des grands |Mn|r * teiid 

pays industriels s’est accentué en 1992. Sortie de la récession depuis I I buk 


près de deux ans, l’économie américaine a entamé un redressement lent 
mais certain. La demande intérieure progresse, grâce notamment à une 
reprise soutenue des investissements productifs (+ 8 % en volume 
depuis le dernier trimestre 199 IJ et des logements (+ 14 %). Les 
dépenses de consommation, moins dynamiques, se sont accrues de 
3,3 % l’an dernier. Bien qu’en hausse de 2,8 %, la production indus- 
trielle nationale est demeurée insuffisante pour satisfaire ce surcroît de 
demande, provoquant ainsi un gonflement des importations de mar- 
chandises (10 % en volume en un an}. 


.ALLEMAGNE 


lahwiiM ut 


FRANCE 


INDICATEUR • La production industrielle 

La reprise étouffée 

Les partenaires commerciaux des Etats-Unis, notamment les 
Européens, n’en ont, malgré tout, guère profité. Après un léger 
rebond en début d’année dernière, les productions se -sont repliées, 
affichant en décembre de mauvais résultats, souvent les pires depuis 
dix ans. 

GRANDE-BRETAGNE ITALIE 


Sur douze mois, la baisse a été de 3.8 % en Allemagne de 3,7 % en 
France, de 2 % en Italie. Dans chacun de ces pays, les difficultés natio- 
nales l’ont donc emporté sur les influences internationales qui s exercent 
traditionnellement, d'autant que l’appréciation des monnaie euro- 
péennes par rapport au dollar jusqu’à la fin de I été a empêché les 
exportateurs de la CEE de rester compétitifs sur les marchés européens. 

Le Japon, principal bénéficiaire de la reprise américaine, n est pour 
L’instant pas mieux loti en ce qui concerne la production mdustriefle : 
celle-ci a diminué de 7, fi % âu cours des douze derniers mois. En 
revanche, ses exportations lui permettent de conserver une croissance 
globale. 
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REGION • L’Europe occidentale 

Récession générale 


A £RÈS deux années d’une 
conjoncture avare de crois- 
sance, les signes de récession qui 
partout se sont exprimés en 
Europe cet hiver imposent de 
réviser Je diagnostic qui prévalait 
jusqu’à récemment : la reprise de 
l’activité, attendue depuis dix-huit 
mois, ne paraît plus à portée de 
main des économies d'Europe 
occidentale. Malgré les bonnes 
nouvelles venues des Etats-Unis, 
l’avalanche de données médiocres 
émanant de la Communauté euro- 
péenne suscite en effet de nou- 
velles inquiétudes. On évoque de 
[dus en plus les dépressions carac- 
téristiques des fins de cycle de 
prospérité mises en exergue par 
l’économiste KondratiefF, tant il 
•devient évident que les effets 
récessifs aujourd'hui en œuvre ne 
disparaîtront pas d’eux-mêmes 
dans de brefs délais. 

En novembre, la production 
industrielle de la CEE s’inscrivait 
en baisse de 2,5 % par rapport à 
son niveau d’il y a douze mois. 
Suivie en décembre de replis 
importants dans la plupart des 
grands pays européens, cette 
dégradation devrait finalement 
avoir dépassé 3 % au cours de 
Tannée 1992, effaçant ainsi trois 
ans de pénible ascension. Déjà 
peu remplis, les carnets de com- 
mandes des entreprises se sont 
sensiblement dégarnis ces derniers 
mois, et les perspectives des chefs 
d’entreprise sont aujourd’hui plus 
basses que lors de la guerre du 
Golfe, il y a deux ans. 

L’emploi subit de même une 
dégradation sévère depuis l'au- 
tomne. Les dégraissages d'effectifs 
jusqu'alors essentiellement locali- 
sés dans l’industrie sc propagent 
au secteur des services, créant les 
conditions d’un gonflement rapide 
du nombre de chômeurs. Pour 
alitant, les pertes d'emplois enre- 
gistrées ne suffisent pas encore à 
.faire apparaître les gains de pro- 
ductivité nécessaires à un assainis- 
sement progressif de la situation 
des entreprises. Ce constat préfi- 
gure mal l’évolution à venir du 
marché du travail européen; le 
taux de chômage de la Commu- 
nauté, après avoir augmenté d'un 
point en 1992 (de 9 % à 10 % de 
la population active), pourrait en 
conséquence s’élever plus rapide- 
ment qu’il ne l'a fait jusqu'à pré- 
sent au cours des prochains mois. 

Le diagnostic ne fait plus de 
doute aujourd'hui ; l'Allemagne, 
l’Italie, l'Espagne et la France, qui 
représentent les sept dixièmes du 
produit intérieur brut de la. CEE. 
ont amorcé une récession brutale 
au cours du dernier trimestre de 
l'année dernière. Ailleurs en 
Europe, le constat n'est que peu 
différent En Grande-Bretagne, les 
effets de l’abaissement de près de 
cinq points des taux d’intérêt 
depuis le mois de septembre se 
diffusent au compte-gouttes sur 
l’économie réelle : au dernier tri- 
mestre 1992, le produit intérieur 
brut britannique a progresse de 
0,2 % grâce à une légère améliora- 
tion de la production pétrolière 
mais stagnait dans le reste de 
i’éconoraie. Dans les pays du 


Benelux, encore récemment 
mieux portants que leurs voisins, 
l'activité marque le pas et risque 
Là aussi de basculer rapidement en 
récession compte tenu de la 
dépendance de ce bloc vis-à-vis de 
l'Allemagne. 

Sans doute la situation serait- 
elle moins préoccupante si l'Eu- 
rope avait pu se sortir du mauvais 
pas monétaire dans lequel elle 
s'est engouffrée à la fin de l'été 
dernier. Mais tel n’est pas le cas. 
La faillite du SME, les dévalua- 
tions en chaîne de la livre sterling, 
de la lire, de la peseta, de l'escudo 
et de la livre irlandaise se sont tra- 
duites par une dégradation sévère 
des conditions financières dans 
nombre de pays. Le niveau des 
taux d’intérêt à court terme, com- 
pris entre 1 1 % et 13 % depuis six 
mois maintenant en France, en 
Italie et en Espagne, constitue au 
fil des jours une menace de plus 
en plus sérieuse. 

On a beau s’attendre à ce que 
les autorités monétaires alle- 
mandes abaissent à nouveau leurs 
taux d’intérêt, comme elles l’ont 
fait début février, cela ne suffit 
plus à lever les inquiétudes. Dans 
le contexte de restrictions sala- 
riales et budgétaires qui se dessine 
outrc-Rhin pour les deux années à 
venir, la récession allemande 
pourrait ne s’en trouver que très 
peu atténuée en 1993. En outre, 
rien n’assure qu’une baisse des 
taux en Allemagne autoriserait les 
autres pays d'Europe continentale 
à assouplir leur politique moné- 
taire assez vite pour restaurer leur 
croissance d’ici l’été prochain ; 
lorsqu'on février la Bundesbank a 
effectivement abaissé ses taux 
directeurs, aucun pays du SME, à 
l’exception de ceux du Benelux, 
n’a pu suivre le mouvement faute 
d’une atténuation des tensions sur 
le marché des changes. 

La perspective d'une détente 
impulsée par la Bundesbank serait 
plutôt aujourd'hui un facteur de 
risques dès lors qu’elle suscite un 
regain artificiel des places bour- 
sières, sans rapport avec les résul- 
tats de l’économie réelle. 

Dans un tel contexte, l'initia- 
tive européenne de croissance, 
prise en décembre dernier par les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
de la CEE lors du sommet 
d'Edimbourg, n'aura qu'un effet 
mineur sur la conjoncture de 
1993. Le financement de grands 
projets d’infrastructure (dont le 
montant est limité à 5 milliards 
d'écus), bien qu’important â 
moyen terme, n’est guère en phase 
avec l'impératif conjoncturel 
actuel de la Communauté. 

Face à Pinefficicnce des ten- 
tatives de coordination euro- 
péennes, les initiatives nationales 
ont le vent en poupe et sont de 
jour en jour plus sollicitées. Leur 
mise en place provoquera sans 
doute d’importants remous et ris- 
que de remettre en cause le calen- 
drier européen. Cette voie est-elle 
pour autant contournable? 

Véronique Riches 
Economiste au Crédit 
d'Equipement des PME 
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PAYS • La Belgique 

Menaces sur le franc 


E NGAGÉE activement dans 
une restauration de sa compé- 
titivité extérieure à partir de 1982, 
la Belgique avait pleinement tiré 
bénéfice de ses efforts à la fin des 
années 80. L'abandon de l’indexa- 
tion des salaires et le vote d’une 
loi visant à obliger les partenaires 
sociaux à préserver la compétiti- 
vité extérieure du pays se sont 
montrés fort efficaces. Le déficit 
commercial, qui atteignait 7 % du 
PIB en 1981, disparaît à partir de 
1986; les gains de parts de marché 
dopent les exportations et provo- 
quent un exceptionnel rebond des 
investissements productifs. Une 
croissance plus forte que chez les 
partenaires au cours du dernier 
tiers de la décennie entraîne une 
baisse rapide du taux de chômage. 

Parallèlement, l’assainisse- 
ment des finances publiques porte 
ses fruits : 1a limitation des 
dépenses permet de ramener pro- 
gressivement le déficit budgétaire 
de 13 % du PIB en 19S0 à 5,8 % 
en 2989. Ces succès soutiennent la 
politique de change. En juin 1990. 
l’annonce de la décision de ratta- 
cher le franc belge aux devises les 
plus fortes du SME, â elle seule, 
donne un vigoureux élan à la mon- 
naie, assimilée sans difficulté au 
bloc mark- florin néerlandais. 
Simultanément, le différentiel de 
taux d’intérêt à court terme avec 
l'Allemagne disparaît, puis s'in- 
verse. 

La Belgique semble avoir 
consolidé l’arrimage de sa mon- 
naie au mark au cours des mois 
récents. A peine affectée par les 
turbulences monétaires de l’au- 


tomne, elle a conservé une situa- j 
tien de change confortable par i 
rapport à F Allemagne et a pu pro- | 
fiter pleinement des baisses des 
taux d’intérêt de la Bundesbank et 
réduire de 1,5 point les taux 
d'intérêt â court terme au cours du 
dernier semestre. 

Pour autant, l’économie belge 
traverse depuis deux ans une 
dépression, comme celle des autres 
pays industrialisés. Le PIB n’a 
augmenté que de 1,5 % en 1991, 
la production industrielle a stagné 
en moyenne l’an dernier. Le taux 
de chômage, de 9 % début 1990, 
est passé à 12,5 % aujourd'hui. Le 
processus d’assainissement struc- 
turel a été interrompu par ralentis- 
sement de l’activité. Le déficit 
public, revenu à 6,4 % du PIB en 
1991, pourrait avoir approché 7 % 
l’an dernier. La dette publique, 
une des plus élevées de la CEE, 
dépassait 110 % du PJUB en 1991 
et s'est sans doute encore alourdie 
l’an passé. Cette dérive pourrait 
s’accentuer dans les prochains 
mois et contraindre les autorités à 
abandonner leur objectif de res- 
pect des normes de Maastricht à 
l'horizon 1996. 

Ces perspectives rendent plus 
aléatoire la stabilité du franc belge 
dans le SME, même si on le juge 
aujourd’hui assez intégré à la zone 
mark, pour éviter tout affaiblisse- 
ment. Les troubles suscités par les 
changements constitutionnels 
récents pourraient ainsi avoir un 
éebo notable sur tes marché des 
changes. 


fjJEÈar son ampleur comme par 
t\i sa durée, cette crise est la 
plus grave de ces vingt dernières 
années», assure le président de la 
Confédération française de l'indus- 
trie des papiers, cartons et celluloses 
(Copacel), François Blondot. En 
(991, déjà, le prix de la pâte à 
papier de référence (la pâte chimi- 
que de résineux) était tombé à 
moins de 500 dollars la tonne, son 
plus bas niveau depuis la crise des 
années 30 («le Monde de l’écono- 
mie» du 14 avril 1992). Depuis, les 
coure ne se sont pas redressés et sta- 
gnent aux alentours de 450-460 dol- 
lars, contre 840 en 1989. Contraire- 
ment aux pronostics, la grève des 
ouvriers de la province de Colom- 
bie-Britannique, au Canada, à l’été 
1992, n’a provoqué ni pénurie ni 
sursaut des prix, les acheteurs amé- 
ricains l’ayant trop largement antici- 
pée. 

£a Amérique du Nord, en 
effet, (a reprise économique a été 
trop tardive et limitée pour résorber 
les surcapacités de production et 
empêcher une nouvelle dégradation 
des résultats des groupes papetrera. 
Une dégradation évaluée à 21 % en 
moyenne l’an dénier par le cabinet 
Dean Witter Reynolds, cité par le 
magazine Business Week. Les inves- 
tissements massifs et des coûts de 
production très bas ont toutefois 
permis aux exportations améri- 
caines de croître de 7 % sur les neuf 
première mois de 1992. Cependant, 
1993 s’annonce meilleur; les ana- 
lystes tablent désormais sur une 
hausse des profits de 19 %. 

Au Japon aussi, la récession a 
lourdement affecté les groupes pape- 
tier*, les poussant â la restructura- 
tion ou au rapprochement : Dais- 
howa Paper MFG s’est lancé dans 
des cessions d'actifs pour se désen- 
detter; Jujo Paper Co. et Sanyo- Ko- 
kusaku ont annoncé leur fusion 
pour 1e 1* avril prochain, Oji Paper 
Co. et Kansalri Paper pour le 
l w octobre, pour devenir respective- 
ment numéros un et deux de l’ar- 
chipel (le Mande du 16 juillet 1992). 

A l'exception des Pays-Bas, où 
les trois groupes nationaux viennent 
de fusionner (le Monde du 
10 févrierX l’Europe n’a pas connu 
de ces chambardements. La 
conjoncture, pourtant, y a été et y 


demeure exécrable. En Scandinavie, 
die est même *la {dus mauvaise que 
[la] brandie ait connue au cotas des 
[rente à garante dernières camées», 
précisait & la Tribune Désossés, 
fin décembre, Lara Aake Hdgdsson, 
le président du premier groupe 
papetier suédois, Stora. C’est ainsi 
que, en 1992, « la production des 
pâtes i papier a accusé un recul de 
près de 2 % par rapport à 1991, tan- 
dis que la production de papiers et 
cartons enregistrait une très légère 
augmentation (0.3 %)», selon la 
Skogtindustriema, r Association sué- 
doise des fabricants de pûtes et de 
papiers. 

g Avec les dévaluations de leurs 
monnaies, assure pointant François 
Blondot, Suédois et Finlandais sont 
en train de s’offrir une nouvelle jeu- ’ 
nesse. baissant leurs prix pour 
conquérir des parts de marché.» 
Revigorée, leur concurrence s’an- 
nonce particulièrement rude pour le 
dernier carré des pays à monnaie 
forte, Allemagne et France notam- 
ment En France, la bonne tonne de 
(a consommation (+2,4% en 1992) 
est annihilée par une chute 
moyenne des prix - tous produits 
confondus - de 20 % sur trois ans. 
Les groupes papetiers ont perdu, 
ensemble, de 2 à 3 milliards de 
flancs l’an dernier, selon les estima- 
tions de la Copacel 

L’an dernier, la production 
française a progressé de 4,8 \ attei- 
gnant 2J6 millions de tonnes de pâte 
et 7,67 millions de tonnes de 
papiers et cartons, pour un chiffre 
<f affaires de 32,8 milliards de francs 
et 28 350 salariés. Les exportations, 
favorisées par de nouvelles capacités 
de production, ont progressé de 
12,9 %, permettant de réduire de 
{dus d’un milliard de francs le défi- 
cit extérieur de ta branche. Une per- 
formance qui pourrait ne pas se 
reproduire, face à cette «apparition 
brutale de distorsion des conditions 
de concurrence» vigoureusement 
dénoncée par la Copacel . Pessi- 
miste, la Confédération, qui prévoit 
une croissance de 1 % du marché 
français en 1993, estime que la crise 
actuelle de surcapacités de produc- 
tion et de guerre des prix ne sera 
pas réellement résorbée avant 1994 
ou 1995. .. 

Pierre-Angel Gay 
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